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AVANT-PROPOS 



La plus grando partie de ce livre a déjà été publiée 
en allemand. 

Comme cela n'est pas dans le cours ordinaire des 
choses, et'ne va pas de soi-même, je dois à mes lecteurs 
quelques mots d'ex2)lication. 

Je m*empresse de déclarer que je ne suis pas cou- 
pable d'avoir écrit quoique ce soit dans la langue du 
Prince Von Bismarck, et cela pour deux excellentes 
raisons : la première, c'est que je suis trop attaché à 
ma langue maternelle d'abord, puisa la langue de nos 



c 



Vl AVANT-PROPOS. 

co-8ujets anglais, pour faire à Tune et à Tautro une 
telle infidélité ; la seconde, qui n'est pas la moins bonne, 
c'est que je ne sais pas Tallemand. 

Plus d*une fois, comme tant d'autres voyageurs 
naïfs, j'ai cru pouvoir risquer quelques bouts de phrases 
dans cet idiome, mais les nombreux zcA nicht verstehe et 
les bons rires germaniques, qui ont accueilli ces tenta- 
tives, m'ont guéri de pareille fantaisie. 

Je n'oublierai pas surtout ce qui m'est arrivé à la 
porte de l'ambassade d'Angleterre, à Berlin : je m'ex- 
primai d'abord en anglais, ce fut de la part du con- 
cierge: ich nicht verstehe; j'essayai mon allemand, ce 
fut encore bien plus ich nicht verstehe. - " Monsieur 
parle peut-être français?" — "Mais oui, c'est ma 
langue maternelle." — " Oh ! alors, nous pourrons nous 
entendre." Et voilà comment, à défaut d'allemand, il 
faut savoir le français j)Our parvenir jusqu'à Son Ex- 
cellence l'ambassadeur d'Angleterre à Berlin 1 

Il y a précisément, aujourd'hui, dix ans que, débar- 
qué de la veille à Queenstown, p fêtais la Sainte-Cathe- 
rine à Black-Eock, chez le digne évêque de Cork, Mgr. 
Delaney. Après avoir parcouru l'Irlande, l'Ecosse, 
l'Angleterre, la France, l'Italie, la Belgique et une 
partie de l'Allemagne, je me trouvais vers le milieu 
d'avril, 1867, à Stuttgart, jolie ville située dans une 
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délicieuse vullée, et tellement encaissée dans des 
coteaux chargés de vignobles que Ton prétend qu'à 
l'époque des vendanges ses habitants courent le risque 
dépérir inondés et submergés par le jus de la treille. 

Je me présentai, en arrivant, chez le Dr. K. A, 
Schmid, bien connu en Europe de tous ceux qui s'oc- 
cupent d'Instruction publique. J'avais pour lui une 
lettre de M. Alphonse LeEoy, professeur à l'Univer- 
sité de Liège, et ami dévoué du Canada et des Cana- 
diens. J'étais, du reste, depuis assez longtemps en 
correspondance avec le savant docteur. Je reçus 
de lui le plus cordial accueil ; il me fit voir le gymna- 
sium (ce que nous appelons ici collège) dont il est le 
recteur, le turnhall (ce que nous appelons gymnase) 
et les autres institutions de cette ville de cinquante 
mille âmes, qui possède, entr'autres choses remar- 
quables, une bibliothèque de 300,000 volumes, parmi 
lesquels se trouve une collection de 12,000 bibles dans 
toutes les langues imaginables. 

Après nos courses dans la ville, je passai une soirée 
charmante avec mon nouvel ami. Nous causâmes du 
Canada, de l'Allemagne, de l'Angleterre, de la France, 
de la Belgique, des j)rogrès ^o l'Instruction publique 
dans tous ces pays. Je lui parlai de mes projets, de 
ma famille, plus nombreuse, .hélas 1 qu'elle n'est 
aujourd'hui j lui me conta ses travaux, ses entreprises 
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littéraires ; il me parla avec attendrissement do ses 
fils, militaires ou professeurs, dans des pays étrangers ; 
il me fit part enfin de son œuvre de prédilection, de sa 
grande Encyclopédie de V Instruction publique. 

J'appris avec regret que les rapports que je lui 
avais envoyés avaient été reçus trop tard et que notre 
pays, comme cela lui arrive souvent, brillait dans 
V Encyclopédie. . . . par son absence. Alors, il me fit 
promettre d'écrire l'article Canada, pour la prochaine 
édition qui paraîtrait probablement, dit-il, en sou- 
riant, dans une dixaine d'années. Je fis cette promesse 
imprudente, beaucoup par patriotisme, un peu, peutr- 
être aussi, à cause de la date éloignée de son échéance. 

Dix ans, c'est la fin du monde; on ne croit jamais que 
cela viendra ! 

De retour au pays, j'entretins avec le Dr. Schmid 
une de ces agréables correspondances, qui sont un 
des profits les plus clairs que l'on tire d'un long voyage, 
et qui le continuent, pour bien dire, en ravivant les 
meilleurs souvenirs qu'il nous a laissés. 

De temps on temps, mon correspondant me parlait 
bien de la seconde édition de V Encyclopédie, et faisait 
discrètement allusion à ma promesse ; mais lorsque je 
contemplais les gros volumes de la première édition, 
rangés sur les rayons do la bibliothèque du ministère de 
rinstruction [publique, lorsque je songeais à tout ce 
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qu'un pareil ouvrage doit coûter pécuniairement et 
mentalement, au peu de vogue qui s'attache à cette 
aride spécialité, je me rassurais et j'ajoutais tout bas: 

au pis-aller, ce ne sera toujours que dans sept ans 

dans cinq ans dans quatre ans 

Je comptais sans les goûts sérieux des populations 
germaniques, sans l'esprit méthodique et, pour bien 
dire, encyclopédique do cette race, sans la patience et 
l'activité de mon ami de Stuttgart; enfin, sans la 
merveilleuse et sournoise rapidité du temps. 

Si bien qu'un jour, vers la fin de mars 1874, je fus, 
à ma grande surprise, sommé de tenir ma parole : on 
me disait, en même temps, que le mot Canada venant 
presque des premiers dans l'ordre alphabétique, on ne 
pourrait me donner que jusqu'au commencement de 
décembre. 

Indépendamment de l'obligation de remplir ma 
promesse, j'éprouvais un grand désir de faire ce travail. 
Ij' JEncyclopédie de V Instruction Publique^ recueil de 
dix volumes grand in-8®, est unique en son genre ; 
elle a pour collaborateurs les principaux écrivains 
de l'Europe et de l'Amérique, dans cette spécialité; 
elle a sa place dans toutes les grandes bibliothèques; 
ses articles sont cités et reproduits dans les revues et 
les ouvrages pédagogiques. Eeculer devant cette tâche 
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c'était manquer une excellente occasion de publicité 
pour notre pays qui, à côté de l'immense réclame que 
se font continuellement nos voisins des Etats-Unis, a 
tant besoin de sS faire connaître. (1) 

D'un autre côté, cependant, je n'étais plus ministre, 
et si je ne pouvais pas prétexter mes occupations, 
j'étais privé de l'aide et de l'avantage que m'aurait 
donnés cette position. Heureusement que l'un des 
officiers les plus laborieux, et les plus habiles de mon 
ancien département, M. Léopold Devismes, a bien voulu 
se souvenir de nos bons rapports, et s'est offert <\ vé- 
rifier les nombreux calculs de ce travail, et à copier 
mon manuscrit qui, à Québec, aurait bien pu passer 
pour de l'allemand, mais qui, à Stuttgart, n'en eût 
été que plus difficile à traduire. 

Après avoir obtenu plusieurs sursis, je pus expédier 
la fin de l'ouvrage dans le dernier délai accordé. 
Mais, autre difficulté. Parvenu à Stuttgart, l'article se 
trouva trop long de bien des pages, et l'on hésitait à 

(1) L'Encyclopédie d'instruction et d'éducation générale, Encyclopadie des 
gesammten Erziehungs undUnterrichtswesens, est publiée par le Dr.Schmid, 
avec la collaboration des Drs. Von Palmer et W-ldermuth, et d'un grand 
nombre d'autres professeurs et savants. Le Dr. Schmid en prépare en ce 
moment un abrégé plus spécialement destiné aux écoles et aux instituteurs, 
et qui aura pour titre, Manuel pé iagogique. Les deux ouvrages sont édités ^ 
Gotha, par M' Beçser. 
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donner au Canada de telles proportions. Je m'obs- 
tinai, cependant, et ne voulus pas en rabattre une 

ligne. 

Le Dr. Schmid plaida si bien notre cause auprès 
de son éditeur, M, Besser, qu'au printemps de cette 
année, j'ai eu la douce satisfaction, sinon de lire, 
au moins de contempler soixante-sept pages de 
VEncyclojpédie, sous la rubrique " Canada, " et un 
savant professeur de l'Université Laval, qui les a 
cq|pparées avec le texte, m'assure que le traducteur, 
M. Teesenmeyer, a été on ne peut plus fidèle. L'édi- 
teur, dans une note très-obligeante, s'excuse d'avoir 
donné à la confédération canadienne plus d'espace 
qu'à des états plus anciens, et il veut bien offrir pour 
raisons le mérite du travail et le magnifique avenir 
réservé, dit-il, à ce pays trop peu connu. 

Comme on a pu le voir, l'article de V JEJncyclopédie 
a été écrit à la fin de 1874, et au commencement de 
1875 ; il était donc basé sur les rapports officiels de 
1872-1873. Depuis ce temps, il s'est fait, dans chaque 
province, sans exception, une législation importante 
sur l'Instruction publique ; pour en rendre compte, et 
pour amener la partie statistique aussi près de nous 
que possible, c'est-à-dire, à l'année 1874-1875, j'ai 
ajouté à chaque chapitre un supplément dat'é de 
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1876. (l) Afin de compléter cette étude, j'ai aussi écrit 
deux nouveaux chapitres, intitulés: "Coup d'œil gé- 
néral et récapitulation, " et " Mouvement littéraire 
et intellectuel. "* Enfin, Ton m'a engagé à reproduire, 
à la suite, le discours que j'ai prononcé à la Convention 
des Canadiens-Français, tenue à Montréal, le 24 juin 
1874. 

Telle est l'histoire de ce livre, et telles sont les 
circonstances qui, selon moi, lui donnent quelques 
droits à la bienveillance et à l'indulgence du pubHc 
canadien. 

Québec, 25 novembre 1876. 



(1) Comme il est imx>os8ible qu^il n'échappe pas nn certain nombre d'erreurs 
dans un travail de ce genre, soit à l'auteur, soit à rimprimcur, ceux qui dési- 
reraient faire une étude particulière du sujet voudront bien jeter un coup 
d'oeil sur les Notes et errata qui se trouvent & la fin du volume. 
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INTRODUCTION 



La confédération canadienne se compose de sept 
provinces et du territoire du nord-ouest assez vaste 
pour en former, dans un avenir plus ou moins rap- 
proché, un assez grand nombre d'autres. Suivant 
toute apparence, Tile de Terreneuve s^annexera pro- 
chainement et sera la huitième province. Les sept 
autres sont, en commençant à l'est: la Nouvelle- 
Ecosse, le Nouveau -Brunswick, Tile du Prince 
Edouard, Québec, Ontario, Manitoba et la Colombie* 
anglaise. La plus populeuse et la plus riche est la 
province d'Ontario ; vient ensuite celle de Québec, où 
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Si; Irdiivei.l la cWv la plus consiîlérniile de !a con- 
lédéralion, Montréal (107,000 âmes) et Québec, 
YÎlle forlifiée, la plus ancienne, la plus célèbre et la 
plus pittoresque de l'Amérique Septeiitrionule. 

Les pnivinces d'Onlario, de Québec, de la Nouvelle- 
Ecosse et du Nouveau-Brunswick comprenneut le 
teri'iloire qui s'étend ou nord des grands tacs, de 
chaque côlé du fleuve et du golfe Saint-Laurent, et 
sur le littoral de l'océau Atlantique. Elles formèrenl 
oligiuairement la confédération canadienne et furent 
réunies, sous le nom de «Dominion of Canada, » le 
premier juillet 1867. Le statut impérial, portant cette 
réunion, donnait aussi pouvoir d'anncser toutes les 
autres possessions britanniques de l'Amérique du 
Nord. A l'exception de la grande lie de Terrenenve, 
l'L^nion, comme nous l'avons dit, est maintenant 
complète, et la confédération s'étend d'un océan 
à l'autre, et des limites des Etals-Unis a la Mer 
Glaciale, moins toutefois le territoire d'Alaska, sur 
l'Océan Pacifique, cédé par la Bussie à la grande 
République. 

L'élendue des quatre anciennes provinces est de 
350,188 milles équivalant à 906,612 kilomètres 
carrés en superficie, et la population totale, suivant 
le recensement de 1870-71, en serait de 3,495,761 
fîmes. Sous le rapport des cultes, il y a 1,492,049 
cilholiques romains, et 494,049 anglicans ; le reste 
appartient aux diverses communions protestantes, les 
presbytériens el les mélliodistcs étant les plus nom- 
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L breux. Sous le rapport des nalionalilés, 1,082,950 
I soDt originaires île France, 846,114 d'Manile, 
I 715,000 d'Anglelerre et du Pays de Galles, 549,946 
d'Ecosse ei 202,991 d'Allemagne. Les Allemands 
se trouvent presque tous dans la province d'Ontario, 
qui en renferme 158,603; la province de Québec 
n'en compte que 31,942. 

L'éteudue de toul le territoire qui forme la confédé- 
ration est de 3,346,636 railles cairés, presque autant 
que celle de l'Europe (3,900,000), et plus que celle 
"des Etats-Unis, si l'on retranche de cette dernière le 
territoire d'Alaska (2,933,568). 

La population des nouvelles provinces et du terri- 
toire du Nord-Ouest est estimée à 120,000 âmes. 
Celle de l'Ile de Terreneuve est de 146,536 âmes, de 
sorte qu'avant longtemps le ciiilfre de la population 
da Canada sera d'environ 4 millions. 

La constitution, qui régit ce vaste empire colonial, 

attribue au parlement fédéral, dont le siège est à 

Ottawa, tout ce qui est d'une nature générale ou 

extérieure, et confie à des législatures locales, dans 

chaque province, tout ce qui se rattache aux intérêts 

purement locaux, aux institutions municipales et 

particulièrement, à l'instruction publique. 

Dans presque toutes les provinces, l'instruction 

I publique avait été, avant la confédération, l'objet 

il'une législation spéciale, et les questions qui ont 

r déjà si vivement agité l'Europe et les Etats-Unis 
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(l'Amérique, au point de vue de la distinction des 
croyances religieuses dans l'éducation de l'enfance 
et dans l'inslruction de la jeunesse, y avaient été 
discutées, surtout dans les provinces d'Ontario et de 
Québec. 

Les minorilég religieuses de ces deux provinces 
particulièrement, c'est-à-dire, la minorité calliolique 
d'Ontario et la minorité protestante de Québec, insis- 
tèrent, dès qu'il fut question de l'Union fédérale, 
pour obtenir des conditions qui les rendissent indé- 
pendantes des majorilés. Les dispositions suivantes . 
de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord furent 
le résultat de cette mutuelle défiance : 

«Dans chaque province la législature pourra exclu- 
« sivement décréter des lois relatives à l'éducation, 
« sujettes et conformes aux dispositions suivantes: 

« i" Rien dans ces lois ne devra préjudicier h 
u aucun droit on privilège conféré, lors de l'union, 
« par la loi, à aucune classe particulière de per- 
« sonnes dans la province, relativement aux école» 
« séparées (coofessionelles). 

« 2° Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs con- 
<i férés et imposés par la loi dans le Haut-Canada, 
« lors de l'union, aux écoles séparées et aux syndics 
« d'écoles, des sujets catholiques romains de Sa 
« Majesté, seront et sont par le présent étendus aux 
« écoles dissidentes des sujets protestants et catho- 
«liques romains de la Reine d»ns la province de 
« Québec. 
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« 3* Dans toute province où un syslème d'écoles 
u séparées ou dissidentes existera par la loi, lors de 
u l'union, ou sera subséquemmeiit étal)li par la légis- 
M lature de la province, il pourra être interjeté appel 
« au Gouverneur en conseil de tout acte ou déci- 
« sion d'aucune aiilorilé provinciale, afCoctant aucun 
uiles droits ou privilèges de la minorité prolestante 
«ou catholique romaine des sujets de Sa Majesté, 
tt relativement à l'éducalion. 

« 4" Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi 
« provinciale que, de temps à autre, le gouverneur- 
ci général en conseil jugera nécessaii'e pour donner 
«suite et exécution aux dispositions de la présente 
u section, ou dans le cas où quelque décision du gou- 
« verneur-général en conseil, sur appel interjeté en 
B vertu de celle section, ne serait pas mise à exécu- 
« tion par l'autorité compétente, alors et en tout tel 
« cas, et en tant seulement que les circonstances de 
u chaque cas l'exigeront, le parlement du Canada 
a pourra décréler des lois propres à y remédier pour 
« donner suite et exécution aux dispositions de la 
«présente section, ainsi qu'à toute décision rendue 
« parle gouverneur-général en conseil, sous l'auto- 
«rité de cette même section. » 

La législature de la province de Québec a accordé 
aux minorités dissidentes des privilèges môme plus 
grands que ceux dont jouissent les minorités dissi- 
dentes de la province d'Ontario ; mais, au Nouveau- 
firunswick, on a fait une législation opposée à tout 
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enseignement religieux dans les écoles. Les popu- 
lations catholiques de cette province en ont appelé 
au gouvernement et au parlement fédéral, et la 
question constitutionnelle, qui avait été soulevée, 
ayant été renvoyée aux autorités fédérales, celles-ci 
l'ont décidée en faveur de la loi. Quoi qu'il en soit, 
la question a été vivement débattue, non-seulement 
dans la province du Nouveau-Brunswick, mais encore 
dans toutes les autres parties de la confédération. 
, Nous avons jugé nécessaire de donner ces rensei- 
gnements généraux sur la confédération canadienne 
avant d'entrer dans Texamen du système d'éducation 
suivi dans chaque province. 



II 
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Le Haut-Canada, qui porte aujourd'hui le nom de 
province d'Ontario, s'est peuplé surtout par des 
émigrés des Iles Britanniques, parmi lesquels figu- 
raient dans le principe un grand nombre d'officiers à 
demi solde, tant de l'armée que de la marine, et de 
soldats pourvus de petites pensions du gouvernement, 
auxquels on distribua des teiTes. Les colons arri- 
vaient de la mère-patrie, presque tous instruits, et, 
lorsque p!us tard, l'émigration se recruta dans )es 
classes du commerce et de l'industrie, principale- 
ment en Ecosse où fonctionnait déjà un excellent 
système d'écoles paroissiales, il se trouva que les 
nouvelles familles apportèrent avec elles non-seule- 
ment une instruction pratique et solide, mais encore 
le désir d'instruire leurs enfants et la volonté de 
s'imposer pour cet objet les plus grands sacrifices. 




Dès l'année, 1807^ la loi élablJssalL dans ctiaciin 
des liuil districla qui coiisliluaienl la province, une 
écolii dite de grammaire, où s'enseignaient les clas- 
siques el les malhématiques. Ces écoles étaient dotées 
cliacune d'un revenu annuel de ^00. Anlérieure- 
ment même à celte époque, on avait pourvu k la 
création d'une université. Eu 1816, la législature 
du Haut-Canada passa la première loi sur l'instruc- 
tion primaire el vola $24.000 |)ar année pour cet 
objet. . Ce n'est cependant qu'après l'union législa- 
tive du Haut et du Bas-Canada que se fonda et se 
développa le système actuel ; mais les voies lui 
avaient été bien préparées. 

En 1844, le D' Ryerson, qui était encore tout 
dernièrement h la lêle du déparlemeut d^ l'iustmc- 
tion publique de cette province, fut nommé surin- 
tendant de l'éducation, Après avoir visité, comme 
mesure préliminaire, l'Europe et les Ëlats-TJuis, 
pour y faire l'étude des divers syslènies adoptés, il 
publia un rapport Intitulé : n Projet d'un système 
d'instruction publique élémentaire pour le Haut- 
Canada.» 

Ce système, à l'instar de celui du Masf-achussets, 
mettait les écoles, en partie, sous le contrôle des 
municipalités rurales. Celles-ci ont charge de pré- 
lever et percevoir les contributions locales, lesquelles 
doivent au moins égaler la somme allouée à chaque 
localité par le gouvernemeut. Chaque district sct>- 
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lai.re, c'esl-à-dire, ta circonsiiriplion de chaque école 
lUjit (les syndics Des inspecteurs, désignés par 

' l'autoriLé miiuicipale et payés par elle, surveillenL 

les écoles et adiessenl fréquemmenl a» surintendant 

de l'éducation des rapporis que celui-ci publie en 

entier ou en partie, à la suite àe son rapport annuel. 

La loi, eu ce qui concerne les écoles dissidentes 

k op séparées, est h peu près la même que dans la pro- 

) Tince de Quéliec. Nous en analyserons plus loin les 
dispositions. 

Ce iCest que graduellement que les callioliques 
romains d'Ontario ont pu oltleiiir les libertés donT ils 
jouissent aujourd'hui, et qui ne sont pas encore aussi 
êomplètesque celles dont jouissent les protestants 

[ de la province de Ouébec. Ainsi, dans celle der- 
nière province, il y a di'iix sections du conseil de 

I l'inslruction publique, l'une calliolique et l'autre 
protestante, qui peuvent fonctionner séparément ou 
réunies ; il y a une école normale distincte [iiiur les 
protestants el, dans les dislricls dont In population 
eet mixte, il y a généralement un inspecteur d'écoles 
pour les calhuliques el un autre pour les protestants, 
de même qu'on y trouve des commissions d'examea 
séparées pour l'admission à l'enseignement. 

Il se publie à Toronto, sous In direclion immédiate 
du surintendant de l'instruction publique, un jour- 
nal pédagogique mensuel dont le tilre est u The 

- Upper Canada Journal ot Education, u Cette feuille, 
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dont te prix (rabonncmenl est très-modique, est 
adresfée graluilement aux syndics des écoles et aux 
dilTérents foucUonnaires chargés de l'exéculion des 
lois scolaires. 

Dans le principe, ciUte revue avait pour réilacleur 
M, flyerson lui même. Depuis un assez grand nom- 
bre d'années, elle est sous la diroclion du dépulé- 
surinteitdanl, M. Hodgins, auleur de plusieurs livres 
d'enseignement sur I histoire et la géographie. On a 
généralement évité dans ce journal toute polémique 
d'un caractère irritant, et c'est au moyen de circu- 
laires, de rapports, d'articles insérés sous sa signa- 
ture dans lesjournaus politiques, de brochures et de 
conférences, que le D' Ryerson a repoussé les atta- 
ques portées contre le système d'éducation du Haut- 
Canada, qu'il a dà cependant modifier à diverses 
reprises. 

Ce système comprend aujourd'hui : 

1° Le département de l'instnrclion publique qui se 
compose, 1° du bureau de l'éducation présidé par le 
surintendant. 1" du conseil de l'instruction publique, 
3° du musée d'éducation, 4° du d'épùl de livres, 
cartes, etc (1) 

( 1 j Depuis que ce qui précède a éi6 écrit, comme on le verra 
k la Un de cet article, on a substitué un ministre de l'iDstruc- 
tion publique au surintendant, en même temps que dans la 
province de Québec on aholiaMii le ministère pour en revenir 
à la suriDieadanca. 
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' Les lligh Schooh ou lycées et les insliluts 
s (Collégiale instittiles). 
3° Les écoles normales el les écoles- modèles 
iBnDexos 

4° Les écoles primaires qui se divisent, 1° en 
(.écoles commîmes, 2° en écoles séparées. 
5' Les bibliolhèques publiques. 
Le surin tendant de l'éducation reçoit un Iraite- 
Pnenl annuel de $4,000; il est aidé par un député, 
lar plusieurs officiers subalternes et par les inspec- 
teurs des écoles. 

Cliargé de loule la direction administrative scolaire, 
il répartit entre les municipalités les sommes votées 
par la législature pour l'entretien des lycées, insti- 
. tuts classiques, bibliothèques publiques et écoles 
icomrounes, en proportion de la population. Dans le 
■ cas où certaines municipalités n'auraient pas prélevé 
et perçu une somme égale à celle qui leur est 
allouée, il doit faire sur le chîlTre de subvention une 
déduction correspondante à la somme qui manque. 
Il a pour mission d'éclairer les autorités scolaires sur 
leurs devoirs, au moyen de circulaires et d'une cor- 
respondance active, de répondre aux questions qui 
lui sont posées sur diverses difficultés administra- 
tives, de décider (pouvoir, sujet toutefois à un appel 
BU gouverneur en conseil) les difficultés qui peuvent 
s'élever entre les syndics des écoles séparées el les 
inspecteurs d'écoles ou les municipalités, et enÛn, 
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dans le cas où un tribunal de pretnièn; instance 
aurait rendu quelque sentence qui lui paruilraît 
erronnée, il a le droit d'en appeler lui-même, aux 
frais du goiivern ement, à un tribunal supérieur. 

Le suhniendant publie chaque année lin rapport 
qui est imprimé et distribué à un très-grand nombre 
d'exemplaires dans toute la province. Le rapport 
de l'année 1872 ne contient pas moins de quatre 
cents pages. 

Onginarrement, c'était le gouvernement qui nom- 
mail le conseil de l'instruction publique tout entier. 
Plus tard, et d'après une loi sanctionnée cette année, 
l'exécutif nomme huit de ses membres seulement, 
un est élu par le conseil de chaque université ou 
collège jouissant des pouvoirs universitaires, un par 
les professeurs des lycées et des instituts clas- 
siques, un par les inspecteurs des écoles, et enfin, 
un autre par les instituteurs des écoles communes 
ou séparées. Le surintendant est membre ix officia 
et en son absence il est représenté par son dé- 
puté. Ce conseil dresse les programmes d'études 
pour toutes les institutions et écoles subventionnées 
par le gouvernement, nomme les inspecteurs des 
lycées et fixe leurs traitements, détermine les ma- 
tières d'examen, arrête les règlements nécessaires 
pour la diiection des écoles normales, pour les 
bureaux ou commissions d'examen chaînés d'ad- 
mettre à l'enseignement, fait le chois des livres 
d'enseignement pour les écoles, de ceux qui pour- 
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fiTonl âlre donnés en récompenses aux élèves ou Tormer 
les bibliotb^iies scolaires ou de paroisses. Le con- 
seil a aussi le pouvoir d'exempter les lyi'^es et les 
instituts classiques, qui n'ont pas de revenus suffi- 
sants, de l'onseignement du français et de l'allemand, 
qui en général est obligatoire dans ces institutions. 
II a encore certains pouvoirs concernant la construc- 
tion de tous les édifices scolaires, les plans si condi- 
tions d'après lesquels ces édifices doivent être bâtis, 
etc. . . . 

Les membres élus par les collèges n'ont pas voix 
délibérative dans ce qui a Irait aux écoles primaires. 

Les inspecteurs des écoles primoires [communes 
ou séparées) sont nommés par le conseil municipal 
de chaque comté ou par les bureaux des écoles des 
villes ou cilés. Ils doivent avoir subi un examen et 
obtenu un certificat de commissions spécialement 
chargées de ce devoir. Dans les comiés qui comp- 
tent plus de cinquante écoles, il peut y avoir plu- 
sieurs inspecteurs, el le conseil de. comté fixe les 
limites de leur juridiction. Ils ontdroit à une rému- 
nération annuelle de cinq piastres par école, au rem- 
hoursement de leurs frais de voyage el à certaines 
gratifications additionnelles pour des missions ou 
travaux spéciaux, le tout devant être déterminé et 
payé par le conseil de comté ou par les bureaux des 
éiîoles des villes ou cilés. Dans les endroits éloignés 
ou nouvellement établis, on peut nommer des ins-: 
pecleurs que le Oépartement rétribue sur les fonds 
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ïolt-s par la législature. Celte disposilion a pour 
objel d'y âupi>léer à l'absence d'inslUuliuus munici- 
pales ou à leur insuffisance. Les inspecteurs ne 
peuvent point remplir d'autres ctiarges ou fonctions, 
ni exercer d'autre profession, lis ont le pouvoir 
d'administrer le serment dans les enquêtes qu'ils 
tiennent. Membres ex-o((ido des bureaux d'exami- 
nateurs dans leur juridiction respective, ils Ont le 
droit de suspendre un inslittitt'ur de ses [onctions, et 
la suspension demeure en force, jusqu'à ce qu'elle 
soit infirmée par le surintendant de l'éducation, s'il 
s'agit d'un instiluleur muni d'un diplôme de l'école 
normale ou, par le bureau d'oxaminatenis, s'il 
s'agit d'un diplôme accordé pf^r un de ces bjjreaux. 
Ils ont encore une foule d'autres attributions, en ce 
qui concerne la distribution des fonds scolaires et 
la régie des écoles. Ils reçoivent des diverses auto- 
rités locales des rapports statistiques qu'ils trans- 
mettent au surintendant, et ils lui en adressent fré- 
quemmejit eux-mêmes. Ces derniers rapports détail* 
lés, ou du moins les plus remarquables, sont publiés 
par te surintendant, à la suite de son rapport annuel. 
Les inspecteurs sont tenus de faire des conférences 
publiques sur les divers sujets qui ont trait à l'ensei- 
gnement et d'assister aux convmliom ou réunions 
pédagogiques des instituteurs. 

11 y a trois inspecteurs des lycées et soixante-dix- 
huil inspecteurs des écoles communes. Surce nombre, 
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ix-nciif sniii (les ministres îles cultes. Les ûcole^ 
séparées catholiques ont aussi leurs inspecteurs; 
plusieurs sont des prôlres caihuliqiics. 

Le Musée (l'éJucalion, comme nous l'avons dit pKt3 
haut, est fait sur le modèle du Kemington JHuseum 
de Uondies. Il contient en première ligne tout ce qui 
peut faire partie du matériel d'une école, ainsi que 
son nom l'indique, piiis des modèles d'ustensiltss et 
d'inslrumenls d'agriculture, dos collections d'histoire 
naturelle, des bustes, des médailles et, en général, 
un noynu de toutes les grandes collections qu'on voit 
au Kemington, notamment des plâtres de toute espèce 
et même des empreintes des sculptures assyriennes 
et égyptiennes récemment découvertes. Le Ulusée de 
Kmsingion a facilité les elfortsdeM. Ryersonpardes 
dons ou en lui permettant de faire prendra des em- 
preintes, etc. Il y a une galerie de statuaire (copies 
00 réductions en plâtre des statues célèbres) et une 
galerie de peintures qui consiste en copies faites en 
Italie par M. Falardeau ou sous sa direction, en gra- 
vures, photographies, lithographies, etc. Ces collec- 
tions ont été formées pour servir à une école des 
beaux-arls qui toutefois reste encore à fonder. Le 
dépôt ou magasin de livres, cartes, globes, instru- 
ments de physique, etc., fournit des livres au.x biblio* 
thèques publiques, tout ce qui est nécessaire aux 
écoles, et de plus aux lycées et autres institutions, des 
instruments de physique propres à faire des observa- 
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lions tnéléorologiqiies dont le Journal of Ediicalion 
publie des résumée. Le nombre tolal de volumes 
fournis aux bibliothèques gratuites — ftfe publk Ubra- 
ries—cn 1872,nélé de 6,015, d'une valeur de $4,412 
donl la moitié a élé défrayée par des eonlrihutions 
locales. Les bibliothèques gratuites des paroisses, 
villes cl lotcnshtp^, sont au nombre de 1,2213; les 
bibliothèques des écoles du dimanche de 2,899, et 
les autres bibliothèques publiques de 185. Le nombre 
total des bibliothèques publiques atteint 4,310, avec 
un chiffre de 750,242 volumes. 

Les sommes dépensées en 1872 pour achals de 
cartes, inslrumenls et livres à donner en prix, se sont 
élevées à $4ï!,!ï66, dont une moitié fournie par des 
conlribulions locales. Ce système a commencé en 
1851, celui des bibliothèques en 1854. Les résultats 
ont toujours été en ougmentant. 

C'est peut-êlre là cependant un des points qui ont 
soulevé le plus de discussions acrimonieuses et qui 
ont valu au surintendant et à son adminislralion le 
plus de critiques et de mauvais vouloir. Les intérêts 
rivaux se sont coalisés ; le commerce local, la librai- 
rie plus ou moins liée avec la presse, ont assailli le 
département, et des polémiques désagréables en ont 
été et en sont même encore la conséquence, Une 
bonne partie du dernier et volumineux rapport du 
D' Ryerson pour l'année 1872, publié à Toronto en 
1874, est consacrée à la défense de ce système que 
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l'opinion publique semble cepeniiant proléger, el que 
les goiivcniemeiiEs de toulcs couleurs poliliqiies qui 
se sont 8iiccéd<^ dans le Haut-Canada ont mainlenii. 
Les livres d'école ordinaires sont aussi dislribucs par 
le département qui ne se contente pas de tes approu- 
ver et d'en prescrire l'iisige ; mais qui les fournit 
en accordant un fort escompte sur les prix du com- 
merce. On conçoit que, dans celte brancbe des 
opérations du d^partomenl, le monopole ne saurait 
être absolu ; mais il n'en est pas moins vivement 
ressCDli par les intérêts rivaux. 

L'école normale et les écoles-modèles annexes 
établies à Toronto sont placées, comme on l'a vu, 
sous la direction du conseil de l'instruclion publique, 
el sous la surveillance immédiate du surintendant. 
Ce fonctionnaire a recommandé, dans ses derniers 
rapports annuels, d'en ouvrir trois autres. L'une 
d'elles, celle qu'on doit ouvrir dans la capitale fédé- 
irale (Ottawa), est en voie de construction. 

L'école normale de Toronto fut ouverte le 1" 
novembre 1847, et installée dans les édiTices de 
l'ancien parlement du Haut-Canada, Lorsqu'en 
1849. on transféra le gouvernement du Canada de 
fJMontréal dans cette ville, il fallut trouver un autre 
[local; une somme do $100,000 fut votée pour cet 
ijet, et, le 2 juillet i 831 , lord Elgin posa la première 
■e des édifices très-vastes el très-élégants qui 



18 'rasTRucTiœi pimiQi 

servirent longtemps au déparlemenl de l'instruc- 
llon publique et h l'école normale. La furniiilion dii 
musée et rétablissement des magasins dont nous 
avons parlé, ayant mis l'école normale et l6s éeoles- 
moJÈlcs annexes trop à rétrorl, on consliuisil d'aulres 
édifices pour l'usage exclusif de ces inslitulions, et 
elles y furent installées en ISoS. 

Le personnel enseignant se'compose d'un principal, 
de deux professeurs ordinaires et de cinq professeurs 
adjoints. Les élèves des deux sexi's sont réunis pour 
suivre l'enseignement donné par les mêmes profes- 
seurs. Il n'y a point de pensionnat allaché à l'éta- 
blissement ; mais les élèves, qui viennent de toutes 
les pai'lies de la province, prennent la table el le 
logeiiienl dans des maisons approuvées par le dépar- 
tement. 

L'enseignement est gratuit ; toutefois, on exige 
une faible rétribution pour l'usage des livres, etc. 
L'une des écoles annexes ou écoles d'application^ 
dirigée par une institutrice, ne contient que des lilles ; 
l'autre, confiée aux soins d'un instituteur, ne contient 
que des garçons. Le rév. M. Ormiston a été pendant 
longtemps à la télé de l'école normale ; l'institution 
se trouve maintenant sous la conduite du rév. H. "W, 
Davies. Il y a un examen d'admission dont une 
partie se fait par écrit. Le cours d'études comprend 
une année partagée en deux sessions : l'une com- 
mence le 8 de janvier et se termine le 15 de juin ; 
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l'autre commence le 8 d'août, et se termine le 22 de 
décembre, 

Li! programme d'éludés de l'école normale ren- 
ferme, outre les matières enseignées dans toutes les 
écoles élémentaires, la pédagogie, la connaissance 
des lois qui ont rapport à rinstructiun publique, la 
géographie, l'histoire générale ancienne et moderne, 
riiistoirc du Canada, la physique, la chimie, parlicu- 
lièremenl la chimie appliquée au\ arts et à l'agricul- 
ture, l'histoire naluielle, la lilléralure anglaise, les 
mathématiques dans leurs branches principales, le 
âessin et la musique vocale. Il est évidenl, du reste, 
que dans un si court espace de temps les élèves ne 
peuvent acquérir sur plusieurs de ces matières que 
des notions générales et, pour bien dire, préliminaires 
aux études qu'ils feront plus tard. 

Il y a eu, depuis l'ouverture de l'école normale, 
7,464 demandes d'admission, et 6,749 admissions. 
Sur ce dernier nombre, on compte 3,448 élèves du 
sexe masculin et 3,311 du sexe féminin; 3,270 en 
tout avaient déjà enseigné. Ce laps de temps com- 
prend 48 sessions scolaires, et donne le nombre ins- 
crit h chaque .session ; mais comme un grand nombre 
ont suivi les cours pendant deux, trois et même 
quatre sessions, le chiffre réel des individus est con- 
sidérablement au-dessous. Jusqu'à la fin de la 45' 
session, il avait été délivré à des élèves de l'école 
normale 2,846 certificats ou diplômes provinciaux. 
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Depuis iors, les élèves de l'école normale, en sns dii 
certificat de l'école donl ils sont porteurs, doivent 
passer leurs examens devant les bureaux ordinaires 
et en obtenir des diplômes, comme les autres aspi- 
rants à l'enseignement. Sur la totalité des élèves 
admis à l'école (toujours sans tenir compte du double 
et du triple emploi), il y a 2,372 méthodistes, 1,941 
presbytériens, 1,158 anglicans, 407 anabaptistes et 
308 catholiques romains. I.e reste se partage entre 
difTérentes autres communions religieuses. 

Le nombre d'élèves h l'école normale dans la der- 
nière session de l'année i8'72 était de 143, dont 66 
garçons et 77 Glles. 

Il y a un lycée (high scbool) ou un inslHut classique 
(collégiale inslitute) dans chaire comté ou union de 
comtés. De plus, un comté peut se subdiviser de 
manière à posséder plusieurs lycées ou instituts clas- 
siques, et une ville ou un village avec une certaine 
étendue de teiTifoîre circonvoisin peut former utt 
district de manière à avoir «ne de ces institutions. 
Le règlement de ces matières appartient aux conseils 
municipaux dont les délibérations doivent être con- 
firmées par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur 
le rapport du surintendant de l'éducation. Les con- 
seils des cités et villes, qui jouissent d'une adminig- , 
(ration municipale distincte, ont à cet égard les 
mêmes pouvoirs que les conseils de comtés. Les 
autoritésmunicipalesélisentlesmembres des bureaux 
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de régie de ces institutions ; chaque bureau se 
compose de sis membres dont le temps d'exercice est 
de six ans, et renouvelle le tiers de ses membres 
chaque année. La loi pourvoit aussi à l'union des 
bureaux des lycées avec ceux des écoles publiques. 
Jl est loisible aux lycées et aux insliluls classiques 
d'avoir des écoles prépaialoiros annenes, à de certaines 
condilioiis. 

Les bureaux de direction sont chargés de l'établis- 
sement des lycées ou des insliluts classiques, de 
l'achat do terrains, de la construction des édifices, de 
la nomination des professeurs, de la fixation du taux 
de la rétribution à payer par les élèves et du soin de 
veiller à ce que l'-on suive ponctuellemenl les cours 
d'études prescrits pur le conseil de l'inslruclioH 
publique. Il y a aussi des bureaux d'examen pour 
l'admission à l'étude. Les conseils municipaux 
imposent des taxes, et le surintendant répartit une 
subvention du gouvernement entre ces dilTérenles 
inslilirtions, d'après un système très-compliqué, dans 
lequel on lient compte, entre autres clioses, du 
nombre des élèves et de leurs succès relatifs, tels que 
rapportés par les insiiecteurs. Le cwirs d'études 
doit comprendre la physique, la chimie, l'histoire 
naturelle, les mathématiques. L'enseignement du 
latin, ilu grec, du français et de l'allemand est facul- 
tatif et laissé au choix des parents et des élèves. Le 
cours est combiné de manière à préparer les élèves à 
^ùi de l'jiniversilé de Toronto, ou au cours des 



22 



IHBTHtCTlON PUBLIQUE. 



collégts qui y sont affiliés. Tout principal de lycée 
doil èlre muni d'un diplôme universitaire. 

Chaque inslilut classique (cdiegtate inslilules,) doit 
compter au moins quatre professeurs; l'enseigne- 
ment du latin et du grec y est obligatoire el, pour 
avoir droit h la subvention, riiislilulion doil prouver 
qu'on enseigne ces deux langues à au moins 60 
élèves du sexe masculin, chaque année. 

En vertu de la loi récente, qui établit une dislinclion 
entre ces deux sorles d'institutions, on a reconnu 8 
lycées (bigh scbools], comme instituts classiques 
{collégiale institu tes) : ce sont ceux de GoU, Bamilioa, 
Peierborough, Cobourg, Kingston, Sainte- Catherine, 
Ottaica et Toronto. 

La direction immédiate de? écoles communes est 
eonliée à trois syndics pour chaque district d'école, 
c'est-à-dire, pour chaque école. Us sont élus parles 
contribuables et leur temps d'exercice duru l'espace 
de trois années. Lors d'une première .éluction, 
cependant, le dernier syndic sur la liste sort de 
charge au bout d'un an, le second au bout de deux 
ans, et le premier au bout de trois ans, de manière 
qu'il n'y ait élection que d'un syndic chaque année. 
A l'assemblée des contribuables, qui aheu aimuelle- 
ment, les syndics rendent leurs comptes, et l'on 
nomme un auditeur pour en faire l'examen. Les 
syndics forment une corporation sous le nom de 

«Syndicat des écoles publiques de la section N" 

du townshipde dans !e comté de ....'» 
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Ils nomment un seci'élaire-lrésorier ([iii lienl les 

, minutes de leurs délibi^rations, perçoit les diverses 

contributions scolaires, et gère loules les alTaires de 



Les syndics règlent tout ce qui a ra|iporl au trailc- 
menl (les insliluteurs, funi exéculer les ri-glemenls du 
surintendant et du conseil de l'insImcLion giublique, 
pourvoient à la conslniclicn des maisons d'école, à 
leur rijparalion et à leur enlrelien, à tout le matériel 
scolaire ; en un mot, ont la régie directe de l'école. 
Lorsqu'il s'agit du choix d'un site pour la maison 
d'école, ou du changement du situ existant, les 
syndics convoquenl tous les contribuables du district 
et discutent l'atTaire avec eux. )i\ la majorité des 
contribuables ne s'accorde pas avt-c la majorîlé des 
syndics, cbaque majorité nomme un arbitre, et l'ins- 
pecteur agit au bfsoin comme tiers-arbitre. Les 
arbiti'es ont aussi certains pouvoii's d'expropriation, 
ati sujet desquels la loi entre dans de très-grands 
détails. Dans les townships nouveaux, qui n'ovitpas 
entiore d'organisation municipale, l'établissement des 
écoles est laissé à l'initiative du magistrat slipendiaire 
et à celle de l'inspecteur, ou de l'un ou de l'aulre de 
ces fonctionnaiies. 

Les liabilanls d'un township ppuvcnt supprimer 
tous les bureaux de syndics locaux et placer l'admi- 
nistration de joutes les écoles sous une môme direc- 
tion. Pour cela, il faut un vote de la majorité des 
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contribuables des deux tiers au moins des disiricis 
scolaires. Undisirict scolaire doit conlenirau moins 
50 enrants de cinq h seize ans, a moins qu'il n'ait une 
étendue de plus df quatre milles carrés. 

Les conseils municipaux destownships et ceux des 
comtés ont des pouvoirs concurrents en certaines 
matières et le droit de préievi.'r des taxes pour l'en- 
tretien des écoles des divers degrés. Il serait trop 
long de détailler dans celte esquisse ces dispositions 
législatives très-compliquées. Les écolesdes ciléset 
des villes sont régies par des bureaux dont on élilles 
membres dons les quarlieisouilivisions nmuicipales, 
comme on le fait pour les membres des lownships ou 
municipalités rurales. 

Les instituteurs doivent tenir un registre d'école, 
où sont entrées toutes les statistiques scolaires, les 
remarques de l'inspecleur et celles des visiteurs. 
Ils trouvent protection dans la loi, en ce qui concerne 
leur Iraitement qui se continue même après leur 
démission, si l'on néglige de leur payer intégralement 
ce qui leur est dû, au moment oii ils cessent d'en- 
seigner. Il leur est fait chaque année une retenue de 
quatre piastres pour la caisse de reLraile. Celiecaisse , 
est subventionnée par le gouvernement et spécia- 
lement aussi par les autorités scolaires ou muni- 
cipales pour les instituteurs de leurs districts respec- 
tifs. Le montant de la pension payée aux insliluleurs 
âgés et infirmes est proportionné au nombre d'années 
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passives dans l'enseigne ment. La plus forte pension 
allouée en 1S73 était de $284 ; la moyenne de $100 
â $125. La somme totale payée en 1873 pour pen- 
sions s'élevait à $l8,99o. ( ' ) 

On compte 4,732 écoles dont il a été fait rapport ; 
elles étaient conliées anx soins de 2,581 instituteurs et 
de3,D6t institulriceâ. C'est sur l'année précédente une 
augmentation de 211 pour les dernières et une dimi- 
nution de 45 pour les premiers. La statistique de 
Tannée précédente accusait une augmenlaliun de 1S5 
instilutrices et une diminulion de la instituteurs. 
Bien des causes conlribiient à amener ce ré'^ullat : 
la cairièrc de l'enseignement dans la province d'On- 
tario, comme dans celle de Québec, et l'on peut 4ire, 
comme partout en Amérique, est relativement plus 
avaniayeuse pour les femmes que pour les hommes ; 
celles-là sont aussi plus propres que ceux-ci à l'édu- 
cation de l'enfance ; elles s'y prêtent el s'y dévouent 
plus volonliers. tandis que ce n'est que dans la direc- 
tion des adultes et des adolescents que les hommes 
prennent, une véritable si<périorité. La question 
d'économie daus les iraitemeiits îx payer y entre 
ausfii pour beaucoup. 

Le nombre d'instituteurs et d'institutrices appar- 
tenant h l'église d'Angleterre est de 91)3, aux diverses 

. (I) Nous communions ici à nous servir dea sUUsLi(]ueB de 
.l'année -1873 ; elles n'étaient [iqs encore publiées, lorsque nous 
' avons entrepris notre travr.il, eL il nous a. Tallu nous coulenler 
Jasqu'ioi de celles de 1872. 
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épliscs presbytériennes de 1,706, aux secles mélho- 
distes (1h 1,725, à l'église calholiqoe romaine de 675 
ilonl 406 enseigneni dans les écoles catholiques sépa- 
n^es. Le nombre lotal offre sur l'année précédente 
une augmentation de 166. Il y a 502 écoles qui ont 
plus d'un instituteur ou d'une inslitulrice ; augmen- 
tation : 50. Comme il n'existe que 170 écoles catho- 
liques séparées, le personnel enseignant de ces insti- 
tutions est comparativement considérable. 

Le traitement le plus élevé dans une municipalité 
rurale est de $660, dans une cité, de $1000, dans une 
ville, de SS50, dans un village, de $700. La rému- 
néraliiin la plus basse est pour les municr|>alilés 
rurale^ de $110, pour les cités, do $500, pour les 
villes, de$250, pour les villages, de Î300. La moyenne 
des traitements des instituteurs ne dépasse pas $323 
pour les municipalités rurales, $695 pour les cités, 
$516 pour les villes, $408 pour les villages. Celles 
dès traitements des institutrices est, en suivant le 
même ordre, de $229, 276, 251, 222. Il s'est opéré 
une hausse soutenue depuis plusieurs années dans 
ces traitements ; elle a été en moyeime de $35 par 
lèle pour les instituteurs et de $13 pour les institu- 
trices en 1873. 

Les sommes totales payées par les syndics en 
187.f, poiulos traitements des instituteurs, ontété de 
#I,520,12t, donnant sur l'an/iée précédente une 
augmentation de $148,529. La dépense pour cons- 
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trticlioH (le luoisons (l'école a été de $600,113, pour 
réparaLîons ou loyers (le $138,076, pour Bchals de 
livres et autres déboursés de $257,334. Coût lotal 
du mainlion des écoles : $^,604,526; augmentation 
sur l'année précédente, $397,161. 

Les dispositions législatives qui concernent les 
écoles catholiques romaines séparées sont contenues 
dans un statut parti':ulicr passé en 1SG3, qui 
résume et. modifie la législation antérieure. Bien 
que ce statut renferme beaucoup des dispositions de 
celui de 1855 qm est révoqué, il en iniroduit de 
très-importantes en faveur de la liberté d'enseigne- 
ment. 

D'après celle loi, dans chaque district scolaire, 
cinq chefs de famille catholiques romains, propiié- 
taires de biens-fonds ou tenant feu et lieu, peuvent 
convoquer en assemblée ceux qui veulent établir une 
école catholique romaine séparée, et élire trois syn- 
dics. Tout sujet britannique est éligible. Avis de 
l'élection est donné aux autorités municipales et au 
bureau des écoles communes dans la cité, la ville ou 
le township (commune) qui se trouvent intéressés. 
En ce qui concerne l'école qu'ils peuvent établir, ces 
syndics ont tous les pouvoirs conférés par la loi aux 
syndics des écoles communes ; mais ils les perdent, 
lorsqu'ils n'ouvrent pas lécole dans les trois mois 
qui suivent leur élection. 

Les contribuables tenus de pourvoir à l'entretien 
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d'une école séparée sont esenipb de toule taxe pour 
les écoles communes et les bibliothèques publiques ; 
mais ils doivent pour ci'la donuer avis par écrit an 
greffier de la municipalité de leur inlenlion de con- | 
tribiier à l'enlretien de celte école. Cet avis, d'après 
la nouvelle loi, n'est requis qu'une fois pour toutes ; 
cependant les syndics calholiques romains doivent 
chaque année fournir au greffier de la municipalité 
une liste des contribuables, cl les propriétés des 
catholiques romains dont les noms n'y seraient pas I 
inscrits, sont imposables pour l'entretien des écoles 
communes. Nul ne peut être contribuable pour 
l'entretien d'une école séparée, ou du moins jouir 
comme tel de l'exemption de ta taxe municipale, s'il 
est domicilié è plus de trois milles de cette école. 

Les syndics des écoles séparées peuvent aussi 
admettre à leur école des enfants catholiques ro- 
mains qui habitent un autre district scolaire, et les 
parents de ces enfants sont exempts de la rétribution 
scolaire pour les écoles communes, pourvu toutefois 
qu'ils ne demeurent pas à plus de (rois milles de 
l'école, Ces syndics ont aussi le droit de fonder des 
bibliothèques et de prélever des contributions pour 
cet objet. Ils forment une corporation investie de 
pouvoirs en tout semblables h ceux des syndics des 
écoles communes. Les contribuables de plusieurs 
écoles séparées domiciliés dans des districts d'école 
différents et même dans des municipalités différentes 
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peuvent former une union de sections e\ n'avoir qu'un 
seul bureau de syndics. Les écoles séparées ont 
dans les subventions du gouvernement une paît pro- 
portionnée au nombre moyen d'enfants qui les fré* 
quente. Ces syndics relîoivent la somme qui leur 
est allouée des mains du surintendant directement, 
et d'après l'examen des rapports eemi-annuels qu'ils 
sont tenus de lui adresser. 

Il y avait dans l'année 1873, 170 écoles séparées 
catholiques-romaines, une de moins que l'année 
précédente. Le nombre total des élèves qui avaient 
fréquenté ces écoles était de 22,073 ; augmenlalion : 
607 — assistance moyenne: 11,123; augmentation; 
539. Le surinlendnnl fait remarquer dans son rap- 
port que, d'apiès le recensement, il doit y avoir 
75,000 enfants catholiques-romains en âge de fré- 
quenter les écoles ; qu'en supposant que 10,000 
n'en fréquenteraient aucune (ce qui n'est guère pro- 
bable) il y en aurait encore 40,000 fréquentant les 
éeoleii communes. Mais ce calcul ne tietit pas 
compte d'un grand nombre d'enfants qui fréquentent 
des écoles conventuelles indépendantes, dont nous 
aurons occasion de parler plus loin, et dont une par^ 
tie au moins n'est comprise ni dans le chiffre des 
écoles séparées ni dans celui des écoles communes. 
Il y a aussi lieu de remarquer que dans certains en- 
droits où la population est en grande majorité catho- 
lique, et où les instituteurs appailiennent è la même 




religion, les objections que les catholiques font au 
système des écoles communes sont l'objet d'une 
application bien moins rigoureuse. Ce n'a pas été 
sans une lutte très-vîve, à laquelle Mgr. de Cliar- 
bonnel, alors évoque de Toronto, et M. Bruyère, son 
grand -vicaire, prirent une part considérable, qu'on a 
pu adopter et développer le système des écoles sépa- 
rées, et le soin avec lequel le surintendant appuie 
sur le caractère d'impartialité religieuse des écoles 
communes, fait voir quel plaisir lui causerait la dimi- 
nution du nombre des écoles séparées. C'est cepen - 
dont i'indirrérence religieuse, autant que l'esprit de 
prosnlylifime, que les catholiques redoutent et com- 
baltenl dans les écoles mixtes ou communes. 

Le nombre d'insliluleurs enseignant dans les écoles 
séparées est de 91 — augmentation : 4 ; d'institutrices 
de 178 — augmenlation: H— En tout : 269. Sur ce 
nombre, i! y a 41 religieux et 53 religieuses. 

La somme payée par le gouvernement aus écoles 
séparées en 1873, est de $12.450 — augmentation sur 
l'année précédente: 938. Le montant pour livres, 
bibliothèques, etc., est de $907 — augmenlalion.: 
$93. Celui des contributions légales s'élève à $47,- 
167 — augmentation : $6,033. Le total des souscrip- 
tions volontaires et autres sources de revenus atteint 
le chilTre de $22,745, 

Les sommes reçues par les syndics des écoles 
séparées sont en tout de $83,269. 
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Telles sont les diverses branches du système d'iii- 
stniclion [tiiblique aM()iitil préside le surintendant de 
r^ddcalion dons la province d'Onlario- Mais avant 
de donner les chifTres qui résumerit les statistiques et 
font voir le progrès accompli depuis un certain 
nombre d'années, nous dirons quelques mois des 
institutions d'éducation supérieure qui sont indépen- 
dantes de ce système. 

Il y a, dans la province d'Ontario, 13 universités et 
collèges qui complent en tout 2,700 élèves. La plus 
importante de ces institutions est l'université de 
Toronto, dont les édifices peuvent être considéréit, 
après ceux du parlement et des ilépartemt?nls publics 
d'Ollawa, comme les plus beaux de toute la confédé- 
ration. 

Le générât Simcoe, premier gouverneur du Haut- 
' Canada, conçut dès l'année 1792 le projet de la créa- 
tion d'une université. Ce ne fut cependant qu'en 
l'année 1827, que Georges IV accorda une charte 
établissant, dans la ville d'York (c'est le nom que 
portail alors la capilale), une université qui devait 
s'appeler «Kiiig's collège,» et l'année suivante, ou 
douna à cette institution une partie des terres qui 
avaient été réservées pour former la dotation de 
l'instruction publique. 

La charte stipulait que les membres du conseil 
universitaire et les professeurs appartiendraient 
k la commimlon anglicane, et elle les obligeait à 




signer les 39 articles ou credo de l'église élablie. 
Celte restrictioa souleva de grandes difficullés de la 
part des pre>bytéi'iens et des mclhodisleâ, dont l'in- 
fluence augmenlail chaque jour el, bien qu'en 1837 
un staliil de la législature eût modifié les disposi- 
tions de la charte royale, l'université, qui ne fut i 



ouverte qu'en 1843, et qui fonctionna, sous la charte 
amendée, depuis celle époque jusqu'à 1840, fut, I 
pendant cette dernière phase de son existence, ^i 
l'objet constant d'une très-forle hostilité. j 

DÈS 1843, M. Buldwin saisit la législature du Ca- J 
nada-Uni d'un projet de loi contre lequel protesta | 
énergiquemenl l'évoque Slrachan qui étail, pour t)ien 'i 
dire, le fondateur de l'université, et M. Draper, . 
avocat du conseil universilaire, prononça à la barre 
de la chambre une harangue des plus viruleiites. 
Plus tard, en 1843, le même M. Draper, devenu 
minisire, proposait un projet de loi que l'onivcrsilé 
déclarait ne valoir guère mieux que celui de M. Bald- 
win, et s'entendait adresser de la barre de la 
chambre par M. Hyliard Cameron, nouvel avocat de 
Ring's collège, les paroles mêmes do sa propre 
péroraison. Le bill, adopté à la seconde épreuve 
parlemenlaire, ne fut pas poussé plus loin. On le 
reprit plus tard avec de nouvelles modiGcations, sous 
la direction d'un ministère dont M. Hyliard Cameron 
faisait à son tour partie, pour continuer sans doute el 
compléler le chapitre des contradictions. Enfin, en 



PROVINCE D OKTAalO 



33 



[ 1849, MM. Baldwin et Lnfonlaine parvenus au pouvoir 
I purent régler celte diflicilt! question, qui avait sureiïcité 
1 [es senlimcnts religieux et politiques de la population, 
I et qui menaçait de devenir un embarras permanent 
pour tous les gouvernemenis. Il est facile d'en juger 
par la fausse position dans laquelle elle avait mis 
t.«ucce5&îvement les bommes publics les plus émi- 
Inents. 

Le vingt-neuviftme article de la loi de 1849 portait 
r qu'à l'avenir il ne serait exigé des membres, officiers 
ou l'Iéves de l'Université de Toronto, (nom que l'on 
sub!>titna è celui de a King's collège»), aucune pro- 
fession de foi ni aucune observance religieuse, d'après 
les rites d'aitciine secte particulière. 

Le nouveau statut fut mis en force le 1er janvier 

1850, et, le 9 aviil de hi même année, l'évêque, le 

I der^é et les laïques de l'église d'Angleterre, signèrent 

une adresse à Sa Majesté, demandant une charte 

' pour une université anglicane, laquelle fui ouverte 

, dans un très^bcl édifice, le 1 S janvier 1852, sous le 

nom de «Trinity Collège.» 

L'évêque dut déployer autant d'activité que d'éner- 
gie pour accomplir cette œuvre dans un si court 
ice de temps, et les membres de son église 
prouvèrent que, non moins vivement que lui,ils avaient 
L à cœur di: sauvegarder leurs principes, et de réparer 
1 l'écliec qu'ils venaient de subir. 

En 1853, sous l'administralion Hincks-Morin, un 
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nouveau statut supiirima les facultés de loi el de mé- 
decine, et divisa l'université en deux inslilulions dis- 
tinctes, dontl' une conserva le nom de «Université de 
Toronto,» el l'aulre prit celui de h Collège de l'Uni- 
versilé à Toronto.» La première de ces institutions 
consiste dans un « bureau de directeurs» ou « sénat 
universitaire,» qui règle toute question relalive aux 
examens, diplômes, bourses, prix, elc, de tous les 
collèges affiliés, y compris le collège de l'université 
à Toronto. 

Le vaste édîlice destiné à ces institutions est 
d'architecture romane, et construit principalemeirt 
en pierre blanche de l'Ohio el en pierre importée de 
Caën, en France. Cette dernière a servi pour les 
ornements, colonnes, culs-de-lampes, elc. La façade 
qui a 3S4 pieds de longueur, et tes deux ailes, dont 
une est 6e 260 et l'autre de 336 "pieds, sont d'un 
très-bel effet. Une grande tour centrale, d'élégants 
pavillons, plusieurs autres tours el tourelles rompent 
la monotonie des lignes, et le toit d'ardoise bleue sur 
lequel court une dentelle de serrurerie relevée d'or 
et de bronze, la bibliothèque, la salle des convoca- 
tions ou grandes séances unirersitaires, le vestibule, 
ont de grandes el belles proportions. 

Le collège a maintenant 10 professeurs ordinaires 
et 6 professeurs adjoints ouconférenciers,_l74élèves 
immatriculés et 80 élèves libres. Les élèves doivent 
prendre la nourriture et le logement dans le pen- 
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Bionnal de l'universilé, ou, par permission spéciale, 
dans des maisons de pension approuvée?. 

Il y a des chaires de littérature anglaise, grecque 
el latine, de philosoplne, de chimie, de physique, de 
matbéma tiques, d'histoire, d'histoire naturelle, de 
littérature orientale comprenant Thébreu, le chaldéen 
elle syriaque, de langues modernes comprenant le 
français, l'allemand, l'italien, l'espagnol, etc. Quel- 
ques-uns des professeurs se sont fait ou possédaient 
déjà une réputation européenne ; parmi ceux-là 
brillait le savant botaniste William liincksel se trouve 
encore aujourd'hui le Dr. Wilson. dont les travaux 
historiques, liltéraires et scientifiques sont bien 
connus. 

Les autres universités et collèges dont plusieurs 
ont des facultés de droit et de médecine sont pour la 
plupart affiliés à l'université de Toronto. Ces institu- 
tions répondent aux besoins des diUérentes classes de 
la société, surtout au point de vue des dénominations 
religieuses; car, tandis que la population protestante 
delà province d'Ontario tient beaucoup à Tabsence 
de toute distinction confessionnelle dans l'instruction 
primaire, elle semble nourrir des idées toutes dilTé- 
rentes, en ce qui regarde l'éducation supérieure. 

Nous citerons quelques-unes de ces institutions 
scolaires, toutes jusqu'à un certain point indépen- 
dantes de l'état. 

Queen's Collège à Kingston, dont la direction est 
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presbytérienne, possède une facullé de ihéologie et 
une faculté des arts. 

Trinity Collège à Toronto, est une institution angli- 
cane, comme nous l'avons dit plus haut. 

L'nniirersitéde Victoria à Cobourg, patronnée et 
dirigée par les méthodistes, a des facultés des arts, 
de loi, de théologie et de médecine, cette dernière 
ayant à Montréal une branche qui n'est autre que 
J'école de médecinecanadienne-française et catholique 
de celte ville. Nous expliquerons plus loin ce fait si 
étrange en apparence. 

L'université Albert, à Belleville, et le Buron Collège, 
a London, sont aussi patronnés par les évoques proies- 
taitlsdeceslocalilés. Knox Collège est une institution 
théologique et, comme son nom l'indique, presbyté- 
rienne. Pluaieursdeces universités onldes séminaires 
ou collèges ouverts aux personnes du sese, et en 
partie placés sous la même direction. Tels sont 
Bishop'sStrackan 5cAoo/, à Toronto, instilution qui 
est une annexe de Trinity Collège ; Alexandra 
Collège, à Belleville, qui est également une annexe de i 
l'université Albert; Helmuth Ladîes' Collège, k Lon- 
don, etc., etc. 

Le grand séminaire d'Ottawa et le collège St. Joseph 
d'Ottawa, sont des institutions catholiques romaines 
dirigées par les Pères Oblats. Le collège a été érigii 
en université en 1866. Le collège Saint-Michel, à 
Toronto, et celui de t'AssompUon à Sandvticb, sont 
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dirigés l'un et l'autre par des Pères de l'ordre de St. 
Basile. 

La popillation catholique a fondé et entretient 
plusieurs autres maisons d'éducation, dont le plus 
«cuvent les classes InTérieures seulemenl, sont placées 
sous le contrôle du gouvernement. Les frères des 
écoles chrétiennes ont de nombreuses i^coles, à To- 
ronto où ils comptent plus de 1000 élèves, à Kingston, 
fa Ottawa et dans plusieurs autres villes. Des frères 
Jésuites dirigent quelques écoles dans le nouveau vica- 
fiai apostoliquedu Canada septentrional. Les Sœurs de 
Loretle el celles de St. Joseph ont des pensionnats et 
des écoles dans les diocèses de Toronto eld'Ilaniilton. 
Les sœurs de la congrégation de Notre-Dame (ordre 
fondé à Montréal, en 1653, par la sœur Bourgeois,) 
possèdent de florissantes écoles et des pensionnats 
dans les diocèses d'Ottawa et de Kingston ; enfin, les 
IJrsulines ont un pensionnat à Chatbam, les dames 
du Sacré-Cœur à London, et les religieuses de Jésus 
fit Marie, à Windsor. Ces Lroisderniers établissements 
«ont dans le diocèse de London. 

Plusieurs écoles et institutions d'éducation dirigées 
par des ordres religieux figurent parmi les académies 
et écoles indépendantes dont le nombre, d'après le 
rapport du surintendant pour 1873, est de 26b, avec 
7,758 élèves, qui, ajoutés à ceux des universités et 
' collèges, donnent un total de 10,458 élèves fréquen- 
\ tant des institutions indépendantes. 




II^STRUCTION PUBLIQUE. 

Le lahleau suivant indique les progrès de l'ins- 
Iruetioii publique depuis la créalion du di^partement 
de réducalion dans la province d'OnLario,'en prenant 
pour terme de comparaison des époques assez éloi- 
gnées les unes des autres, et en commençant à 
l'élablissemenl du département. ['] 
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L'augmentation est partout Irès-considéralle. Celle 
du chitrre dus dépenses surtout est étonnante, même 
si l'on tient compte de l'augmentation rapide de la 
population et de la richesse de cette province. 

Pour que l'on puisse comparer l'accroissement des 
cliilTres de la statistique de l'instruction publique avec 
celui delà population, nous dirons que Tanuée qui 
précédait chacune de celles qui ont été prises pour 
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termes de comparaison, il y a eu des recensements, 
et que ces rL'censemeiils donnaienl pour 1841, 
«50,5al ; pour 1861, 1,396,091 ; pour 1871, 
1,620,851 âmes. Le cliilTre delà pojiutalion scolaire, 
(■«'&''t- à-dire, en âge de fréquenter les écoles (de 5 à 
ons)eslde 141,133; 202,733; 403,302 eL 495,- 
756 respL'clivemenl. Ce chiffre total des élèves plus 
haut menlioniié ne laissernit qu'un nombre de 13,000 
enfants ne fréquentant point les écoles ; mais il y a 
deux choses^ à considérer : c'est que le nombre 
d'élèves fréquentant toutes les institutions d'éJucalion 
en comprend plus ou moins au-dessus de 16 ans, et 
ijque, de plus, d<ins ce lolal entrent aussi ceux qui 
ié [«r plusieurs instiiutions dans le cours 
de l'année (llie aggregitte number], ce qui donne lieu 
k beaucoup de doubles emplois. Par exemple, le 
4!faiffre d'enfants fréquenlanl les écoles, à uu jour 
iJunné, tel que constaté par le receiisemenl de 1871, 
n'est que de 379,386, tandis que l'aggregate number 
i\i toute l'année daus le rapport du surintendant, est 
lie 463,037, laissant uni'cartde 83,471. Nous appli- 
querons plus loin la même remarque aux statistiques 
de la pi'ovince de Québec. 

Il y a aussi des institutions spéciales dont il ne 
parait pas qu'on ait tenu compte dans tes tableaux ci- 
dessus. Tel est, enire iiutres, l'instilul des Sourds- 
muets, fondé à B'Ilevilli^ en 1869, et qui compte 140 
élèves. La légisblure, après avoir volé $100,000 




pour frais de consIruelioD, iloiine chaque année tiiie 
somme assez considérable pour l'enlrelieii de l'éta- 
blissement e( pour la pension des sourds-rauels | 
pauvres. Celle somme s'est élevée, l'année dernière, i 
à «32,000. ' 

Quant aus écoles publiques, il y aurait beaucoup & 
dire sur tous les changements qtii y ont élé faits et j 
sur toutes les améliorations qu'on y a inlroduiles 
depuis quelques années. Lu législation et les régie- 
menis qui y ont (rail ont subi, pour bien dire chaque 
iinnée de nouvelles phases. L'introduction plus 
générale de la musique et du dessin, l'enseigncmcnl 
des éléments des sciences physiques cl de l'hii^toire 
naturelle, surlont pour les élèves qui »e doivent pas 
poursuivre leurs éludes iliins les lycées, onl rnig- . 
menlé de beaucoup l'importance des écoles primai- 
res, et le niveau des connaissances générales dans 
le pays doit s'être aussi considéiablementétevé. 

Enfm, une loi réceiile décrète rinslruclioii gratuite 
et obligatoire. Tout enfani de l'àgedeseplà douze ans 
a le droit d'admission gratuite à l'école pendant quatre 
mois chaque année, et les piirenls on tuteurs qui 
négligent de procurer cet avantage aux enfanls dont 
il-i ont charge, et qui ne prouveut pas qu'ils les font 
instruire autrement, sont passibles d'unx amende de 
cinq piastres, et du double, en cas de ntcidive. La 
maladie, l'extrême pauvreté ou la grande distance 
sont les seules excuses admises. A-ucun parent ne 
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peut être censé obligé d'envoyer ses curants à une 
école proteslanlc, s'il esl catholique romain, ouà une 
école calhollque romaine, s'il est protestant. 

Comme on a pu le voir, le système d'instruction 
publique suivi dans la province d'Oiilario a été fi'é- 
quemment le sujet de diflicultés politiques. On n 
discuté pendant des années la question de l'univer- 
sité et celle des écoles, et si, d'un côté, les passions 
qu'elles ont soulevées ont pu créer de sérieux 
embarras, il en es! résulté, d'un autre côté, que 
l'opinion publique n'a jamais cesséd'être en éveil sur 
tout ce qui concerne l'éducation populaire. C'est ce 
qui a valu au surintendant et à son département, 
malgré toutes les luttes qu'il leur a fallu soutenir, 
l'appui constant de la législature et des clauses 
éclairées, et a permis au premier de développer ses 
idées et de réaliser ses projets. Diins ces discussions 
les catholiques romains ont lini par obtenir la plus 
grande part de ce q^i'ils demandaient et c'est ouk 
concessions qu'on a su leur faire, que l'on doit en 
partie les succès remarquables de loui le système. 

On ne lira pas sans émotion l(!s lignes suivantes par 
lesquelles le Dr. Ryerson termine le rapport pour 
l'année 1873. 

M Je dois dire, en terminant, que l'année dernière 
«je suis très-longuement entré dans l'exposé et la 
«discussion des diirérents changements que la loi 
« de 1871 a fait subir à noire système d'instiuclion 
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u piibli(]iiË. En j<};issanl ainsi, je voulais faire coni- 
(I [ïrendie la uécessili! de ces ehangcmeiils el espli- 
« quer les motiTs qui m'avaient porlé k inlroduirc 
« dans notre législation des principes qui servent de 
i( base h tout vériluble système national d'instniclioa g 

«publique Après Irenle annt'es de services ! 

« accomplit^sau commencenien[decemoi8(')et coo-; 
II sacrées à l'avancemtnl de ce que je croyais êlre ( 
« conforme aux besoins de notre pays, en fait d'édu- J 
« cation, je suis plus que jamais convaincu de la 
Il rectilitde de vues que j'avais exprimées dans mon i 
<s Rapport préliminaire sur un système d'instruction ' 
a publique darts la province du Baut-Canada,i> soumis 
«au jîuiivcniemeril en 1846. Le but et l'objet | 
(( conslunl de ma vie, depuis que j'ai pris la direction {j 
« du déparlemcnl de réducalion, oui été de réaliser ] 
« ces vues, et, avec le secours de la Divine Provi- f 
« dence, d'oblenir et de conserver pour le pays de ji 
« ma naissance les inappréciables bienfaits d'une ,' 
« éducation libre, complète, chrétienne et accessible 
« sans exception à tous les enfants de ce pays.» 



[I876J. — Dans l'année 1875, une nouvelle loi a 
apporté un changement Irès-imporlant àla direction de 
l'inslruclion publique dans la province d'Ontario. La 
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I chorge de surinlendanl de t'éducalion a éié abolie, 
I el l'on a créé un minislère de l'inslruclion (iiililique ; 
I l'hon. Adam Crooks a élé chargé de ce porlefuuille. 
I M. Croofcs remplissail avanl ce temps et remplit 
[■ encore les fonctions de secrétaire de la province. 
On a voté au B' Ryerson une pension de S'i.OOO 
par année, justement méritée par ses longs et impor- 
tants services. Ce vote ne laisse point de faire 
honneur an gouvernement, à la législature et à la 
population de la province d'Onlarîo, qui onl su ainsi 
reconnaître et récompenser les travaux de cet homme 
éminent. 

M Hodgins, qui depuis longtemps remplissait les 
fonctions de secrélaire au bureau de l'éducation et 
avait pris une tiès-grande part à l'œuvre de M. 
Ryerson, a été nommé dopulé-minislre. 

Le nouveau minisire et son dépulé ont préparé 
une représenttilion très-complète de leur département 
àrexposilion de Philadelphie. 

Nons avons sous les yeux le calalogue des envois 
du département, qui peut donner une excellente 
idée du matériel d'écoles en usage dans celte pro- 
vince ainsi que du musée d'éducation dont nous 
avons déjà parlé. Les plans de maisons d'école, 
au point de vue de l'hygiène, el les appareils de 
gymnastique ont excité l'inléièt des visiteurs. A ce 
catalogue est joint une petite brochure qui expose 
très-succinctement le système d'instruction publique, 
les statistiques, et tous les renseignemenls sur les 
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iostitulions d'éducation supérieures, les écoles spé- 
ciales, etc. 

Parmi ces dernières nous remarquons les suivantes 
qui ne se trouvent point numlionnées plus liant. 1° 
L'instilution des aveugles établie à Qraniforden 187t. 
Les diverses branches de l'éducation élL'menlaire, la 
musique vocale elinslnimenlale,elcertains arls méca- 
niques dans lesquels les aveugles peuvent réussir, 
sont enseignés. A moins de circonstances particu- 
lières, on n'y admet point d'élèves âgés de plus de SI 
ans. Il y avait au-delà de 140 élèves en 1875. 
2" L'Ecole des sciences appliquées aux arls(|iraclical 
science.) Cette institution a été établie en 1873, on 1 
lui a donné un édifice convenable : la chimie, la géo- | 
logie et la physique, le dessin linéaire, l'architecture, i 
etc., y sont enseignés. 3° L'Ecole d'agriculture établie 
à Guelph en 1874. Une ferme modèle qui couvre 
une étendue de 550 acres est adjointe à celte instilu- ' 
lion. L'édifice peut recevoir 50 élèves. ' 

Le gouvernement fournit pour l'entretien de ces , 
écoles spéciales, y compris celle des sourds-muets, 
dont nous avons parléplushaut, une somme annuelle 
de#S5,000. 

Les chiffres suivants amèneront le statistique de 
l'éducation pour quelques-uns des points principaux 
è l'année 1874 ; le rapport pour l'année 1875 n'est 
pas encore publié au moment où nous mettons sous j 
presse. 

L'école normale d'Ottawa est ouverte ; ce qui porte 
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I k deux le nombre des écoles normales, etàijuatre celui 
3 écoles-modèles annexes. Le chiffre des élèves 
I de l'école normale d'OUawa n'est poiul donné ; celui 
I de l'école normale do Toronto pour 1874 est de 185 
I pour la première session el de 175 pour la seconde. 
I Le nombre des Bigh Schools est resté le même, et il y 
I a une ditninulion dans celui des élèves, le nombre 
l'tolal des écoles communes en opération est de 
1 4,592 ; augmenlation sur l'année précédente 130; 
Ile nombre desélèves, 441,261 ;augmenI»lion, 2,350; 
T le nombre des écoles séparées catholiques romaines 
' est du* 166 ; diminution, 4; le nombre d'élèves, 
; augmenlation, 500 ; le nombre des aca- 
démies et des écoles privées, 280 ; augmentation, 
Î5 ; élèves, 8,443 ; augmentation, 685. 

1 y a aussi des écoles séparée» pour les proies- 
I tants dans quelques localités où les catholiques sont 
I en majorité, et ce que l'on a appelé spirituellement 
I le préjugé de la peau, a fait établir quelques écoles 
[ séparées pour les gens de couleur, euphémisme par 
\ laquel on désigne les nègres émigrés des Etats-Unis, 
I et qui sont assez nombreux dans certains districts de 
I l'Ouest, particulièrement vers London. La loi pour- 
r voit à rétablissement de ces écoles, mais il ne parait 
I point q'ie ni les unes, ni les autres soient bien nom- 
I breuses. On ne Irouve point de renseignement par- 
ticulier sur ce qui les concerne. 
Chaque école commune peut être divisée en 
classes. Ëxcrpté dans les cités et les villes, 
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celte esptee; elles ont 197,000 élèves, et 22,700 
instituleurH el inslilulriccs. 

Les instituts d'artisans et autres subvenlionnés 
par le gouvernement, lionnenl des cours du soir pour 
les adultes. D'après les rapport fournis par quinze 
de ces inslituts pour l'année 1874, 772 jeunes gens 
auraient reçu des leçons de grammaire anglaise, de 
composition, d'aritliméllque, de géométrie, de calli- 
graphie, de tenue des livres, de mécanique appliquée, 
de chimie, de dessin géométrique et d'ornement, etc. 

Nous aurions aussi beaucoup à dire sur l'impulsion 
donnée au mouvement intullecluel dans celte pro- 
vince par lei as««ocialions littéraires, artistiques et 
scientiliques, patronnées et subventionnées par le 
gouvernement. Au premier rang figure l'InsliUil 
Canadien de Toronto [Canadian Institule), dont les 
mémoires forment déjà une série de plus de vingt 
volumes, dans lesquels se trouvent des travaux de 
la plus grande importance. 
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Découverte au seizième siècle par Jacques Cartier, 
sous François 1er, et colonisée au commencement du 
dix-septième, sous le règne de Henri IV, la Nouvelle- 
France est aujourd'hui représentée principalement 
par la province de Québec, la seule dans laquelle Télé- 
ment français soit encore prédominant. Le gouver- 
nement royal avait donné une grande attention à 
rinstruction du peuple dans cette colonie; dans ses 
idées elle marchait de pair avec l'enseignement reli- 
gieux. Les ordres religieux introduits successive- 
ment avaient surtout pour mission Téducation de la 
Jeunesse et en particulier celle des enfants sauvages 
dont on espérait faire des chrétiens et des Français. 

Il est constaté que dans ses deux premiers voyages 
Jacques Carlter avait des prêtres avec lui ; que la 
messe fut dite pour la première fois dans la Nouvelle- 

D 
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France au port de Brest, aujourd'hui Bnic du Vious- 
Forl sur la côte du Lnhrndoi', le 1 1 juin 1534. Il ne 
parait point cependant que ces prèliiis aient pu ins- 
truire ou évangéliser les Sauvages. Le premier 
évungéliiiatêiir de la Nouvelle-France aurait été M. 
Jessé Fléché, prêtre du diocèse de Langres, qui bap- 
lisa le 24 juin 1610, à Port-Royal, le grand Sagamos 
(ou chef) Mamberlou et 20 memhres de sa famille. 
En 16M, les Pères Biard et Ma^sé, jésuites, vinrentà 
Porl-Uoyal et y commencèrent des missions. Les 
nécollets furent les premiers évangélisateurs du 
Canada proprement dit. Le 24 avril 1615, les Pères 
Denis Jamay, Jean Dolbeau et Joseph Le Caron et le 
Frère Pacifique Duplessis, aliordèrenl à Tadoussac et 
vinrent denx jours après h 0"él)ec, et le 16 juin de 
la même année, le Père Dolbeau disait la messe dans 
In première chapelle de la ville du Ghompinin. 

En' 16! 6, le Frère Pacifique Duplessis faisait l'école 
aux enfants sauvages, aux Ti'ois-Rivières, leur ensei- 
guant la lecture et l'écriture en même lemps que Je 
catéchisme : et. d'après une lettre du Père Le 
Caron, de 1618, ce dernier en faisait alors autant à 
Tadoussac. 

Bien qu'il n'y ait aucune menlion du fait, il est 
biun probable que les pères fixés à Québec el qui, en 
1619, étaient assez nombreux pour y fonder un cou- 
vent, firent aussi l'école, On peut donc 5 bon droit 
considérer les Pères Récolleta el plus particulière- 
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lent le Frère Pacifique Duplessis comme les pre- 
iieri in$(ilute»rs de la Nouvel le-France^ sans qu'il 
(il impossible pourlant, que ce titre n'ait été réelle- 
ment mérilc par M. Fléché oii par les Pères Jésuites 
Biard el Massé. 

Les Jésuites, appelés par les Récoll .'fs, arrivèrent à 
Quéliccen 1625: mais ils durent repari ir avec eux 
en Ï629, lors de la prise de ce poste par les Atifflais. 

ILe Canada ayant été rendu à la France, les Pères 
lejeune et de Noue y vinrent en 1632 avec de Caen, 
^t, en 1 635, h's Pères de Brébœuf et Charles Lalemant, 
arec Champlain. 
En 1632, le POre Lejeune écrivaîl : « Je suis de- 
!* venu régent en Canada ; j'avais l'autre jeur un petit 
«sauvage d'un côté, et un petit nègre ou maure de 
« l'autre, auquel j'apprenais à connaître les lettres. 
a Après tant d'années de régence, me voilà enfin 
o retourné à l'A, B, C ; mais avec un contentement 
«el une satisfaction si grande que je n'eusse pas 
o voulu changer mes deux écoliers pour le plus bel 
u auditoire de France.» 

Le même Père, qui s'était dévoué à l'instruction 
des enfants sauvages en même temps que le Père 
Charles Lalemant, s'occupait des enfants des blancs, 
écrivait en 1635: 

« Puisqu'une personne de mérite et de vertu a 
B commencé <\ii donner quelque chose pour un sémi- 
« nuire, nous allons quitter le soin de défricher 
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a quelques lerres pour faire un efforl de bâlir à' 
.«Québec. Je dis un efforl, car ce sonl des frais et 
j{ des peines incroyables de bàlir en ces commen- 
«cemenls. Quelle bénédiction de Dieu, si nous 
.«-écrivions l'an prochain qu'on régente en trois ou 
((quatre langues en la Nouvelle-France! J'espère, 
« si nous pouvons avoir du logement, de voir trois 
« classHs à Kébec, la première de petits Français qui 
« seront peut être %ingt ou trente écoliers, la seconde 
« de quelques Uurons, la troisième de Montagiiais.» 

Ce fut en 1637 que commença la construction du 
collège devenu plus lard si important, et l'on peut 
assigner à celle date les débuts sérieux de l'instruc- 
tion publique ou Canada. Le principal fondateur fut 
le jeune Père Rohault, fils du marquis de Gamache, 
qui donna, d'après Charlevoix, 6,000, et d'après 
Creuïius, 16,000 écue d'or pour ériger un collège à 
Québec. Il n'y a point apparence cependant que ce 
Père soil jamais venu dans la Nouvelle-France. 

Deux ans plus tard, en 1G39, Madame de la Peltrie 
et la célèbre Mère Marie-de-l'Incarnalion venaient 
fonder à Québec le couvent des Ursulines, la pre- 
mière école de filles de loule la Nouvelle- France. 

En 1653, M. de Maisonneuve, fondateur cl gou- 
verneur de Montréal, y amena la Sœur Marguerite 
Bourgeois, fondatrice de la congrégation de Notre- 
Dame. 

La Sœur Bourgeois enseigna d'abord aux petits 
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enfants, cliez M. de Maisonrieiive, el, en 1637, elle 
ouvrit une école dans une étable dont elle AL une 
maison. Ces humbles commencements ont été suivis 
des plus brillants résultats, comme on le verra plus 
loin. Déjè en 1747, les sœurs de la Congn^gation 
avaient des écoles en douze endroits différents, parmi 
lesquelles figurait l'école de Louisbourg, au Cap- 
Bretoij. 

Le grand-séminaire de Québec fut fondé par Mgr. 
de Laval en 1663, et le petit-séminaire ou collège en 
166S. Jusqu'à la conquête, cette dernière institution 
ne fut, h propremcnl parler, qu'une école prépara- 
toire dont les élèves allaient terminer leurs cours au 
collège des Jésuites. Mgr. de Laval avait aussi fondé 
h Saint-Jouchim une autre école, où l'on enseignait les 
arts et les beau\-arts, et où il voulait en outre former 
des inslituteui's. 

Dans SB pensée, ce devait être à la fois une école 
normale, une école d'agriculture et une école des 
arts. Le séminaire de Saint-Sulpice datede 1647; 
mais le collège de Montréal, dirigé par des prêtres de 
celte maison, ne fut ouvert qu'après la conquête. 

Tandis que les Jésuites étaient revenus en même 
temps que les autorités françuises, en 1632, les 
Récollels ne parvinrent à s'introduire de nouveau en 
Canada qu'en 1670. Ils y furent tiès-uliles plus tard, 
comme instituteurs, surtout après l'exlinction de 
l'Institut des frères Cliaron. Cet institut fondé en 
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1688, par un tiiïque ilonl il portail le nom, était 
destiné au soin des pauvres et des malndes. On y 
ajouta plus tard l'eiiseigaernenL des ails et métiers, 
et la formation d'instituteurs. On obtint même du roi 
pour cet objet, en 17lS, une subvention annuelle de 
3,000 livres, et les frères avaient di'jà quelques années 
plus tard des écoles en sept endroits différenU. Des 
difficultés de toute espèce entravèrent 'a marche de 
cette institution, si bien qu'en 1737, les Frères des 
écoles ciiréliennes envoyèrent deux des leurs à 
Montréal pour acquérir les propriétés des frères 
Cbaron ; mais, après information prise, ils crurent 
prudent de renoncer à leur projet. L'inslllul languit 
jusqu'en 1747 où les deux seuls frères Agés l't infirmes 
qui restaient à l'hôpital, donnèrent leur démission et 
devinrent eux-mêmes les pensionnaires de madame 
Touville et des Sœurs Grises qui les remplacèrent. 
Il y avait longtemps que les ('coles s'étaient fermées 
l'une après l'autre. Il paraît cependant que le sémi- 
naire de Saint-Sulpice, dès avant cette époque, entre- 
tenait des écoles gratuites, et c'est une des raisons 
que l'on donne pour justifier cette maison d'avoir 
laissé tomber l'institut des frères Charon, sans leur 
substituer les Frères des Ecoles chrétiennes (1). 

A l'époque de la conquête, il n'y avait dans toute 
la colonie que le collège des Jésuites, le petit sémi- 
naire de Québec, les pensionnats et externats des 

(1) Vie de madaa.a Youville par M. Faillou. 



raoviNCS db qu^ec. 



55 



UrsuliiiL's à Québec et aux Trois-Rivièi-f.s, le [len- 
siunnat de inôpilal-général, les écoles des Sceurâ de 
4a Congrégation assez peu nombreuses, et quelques 
«cotes de garçons dirtgéee par des Pères ou des 
Frères Kécollete ou par des instituteurs loïques sub- 
ventionnés parles Jusulli^s, par les Sulpiciens ou par 
les curés. Le gouvernement avait défendu aus deux 
ordres de n^lii^ieux de se recruter ; il s'empara des 
biens des Aécollets à Montréal et aux Trois-Rivières, 
et laissa les Pères en possession du couvent de 
Québec jusqu'en 1796, époque oil il brûla. En 1800, 
après la mort du Père Cazol, le dernier Père Jésuite, 
la partie des biens de cet ordre qui n'avait pas été 
déjà confisquée le l'ut délinilivement. La plupart 
des petites ccoles soutenues parces maisons s'étaient 
fermées ou se fermèrent alors. 

Il ne resia donc presque rien pour l'instruction 
primaire des garçons. Sous le rapport de l'instruc- 
tion secondaire, ils furent mieux partagés. Au petit 
séminaire de Québec, qui remplaça tout-à-fait le 
collège des Jésuites se joignit bientôt le collège de 
Montréal fondé par les prêtres de Saint-Sulpice en 
1773, sous le nom de Saint-Raphaël, et ouvert de 
nouveau en 1806, sous celui qu'il porte aujourd'tini, 
après l'incendie du châleau Yaudreuil, où il avaitélé 
d'abord installé. 

C'est à ces deux vénérables iristilulions que la jeu- 
nesse canadienne doit du ne pas avoir vu s'éteindre 
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complètement le flambeau des sciences et des lettres ; 
c^est là que se sont recrutés pendant longtemps le 
clergé et la classe professionnelle ; là aussi s'est 
formé le germe lies nombreux collèges classiques qui 
se sont ouverts plus tard sur divers points de cette 
province. 

Malgré la rareté des écoles primaires, surtout des 
écoles primaires de garçons, on aurait tort de croire 
que la population des campagnes a èté« à nimporte 
quelle é|>oquo, dans cette ignorance absolue et abru- 
tissante dont on est encore frappé chez les basses 
classes de quelques pays européens. Dès les pre- 
miers temps, un grand nombre de colons arrivaient 
au Canada tout instruits, et les vieux registres c«m- 
senrés è 0^>^'b^^ *^t à Montréal établissent qu'une 
forlo pri>portion d'entre eux savait écrire. Leur 
tMâucation domestique était, en général, excellente, 
^1 les traditions de la famille canadienne, entretenues 
^\ ravivées par Fenseigûemenl retici^ux, suppléèrent 
as^jt longtemps au manque d écoles, BitB des mères 
<lo famill<\ inslnHti>s par les ftoNirs de la Conçréga- 
$alit>n« se liront les institutrice^ de leurs propres 
enfants^ gai>ft>ns aussi bien que filkrs. 

IV^s I7S7. Ct'^ivmlant. oi^ sentait cemhien les res- 
î^iMim^^ dis|VM\ib1<v^ étaient i^is^afifisantes. Le gou- 
\TiM^neineut luhm^w*^ s en j^rwxYu^vii. eî Lord Dor- 
ehoî^tor olwr<^Mii\ ww ftuwiîo da v>i^n$eil exécutif 
iINmxrir m«<^ ewqw^Me an\ fin^ de ft^rter remède à 
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cetle ini'ufrtsancc. Le comité ne (il rapport qu'en 
1789; il recommaïuia la fuiidalion d'un collège uni- 
versitaire avec lui ri'cleur et quaire professeurs, 
d'une école élémenlaire gratuite dans chaque paroiss« 
on village, et d'une école également gratuite d'un 
degré supérieur dans chaque comti^, où l'on enseigne- 
rait la tenue des livres, la grammaire, le mesurage. 
la navigation, l'arpenlnge et les mathématiques 
appliquées. L'enseignement de la Ihrologie ne 
devait pas avoir lieu dans le collège. Le roi, par 
son représentant, devait être le visiteur. Les juges, 
les évêques, tant catholiques que proleslants, et 
vingt autres directeurs dont moilié prolestanls et 
moitié catholiques, nommés d'abord par le gimvei'- 
nement, devaient former le bureau des directeurs ; 
chaque vacance devant élre remplie à la majorité des 
voix. On proposait d'affecter une partie des biens 
des Jésuiles à l'enlrelien de cetle université, et 
l'on espéroil que des contributions indiviiluelles, 
des legs, un ociroi d'une certaine élcndui' de terres, 
ainsi que ia rélribulion scolaire payée par les élèves, 
formeraient avec le temps des sources de revenus 
qui permettraient à l'insUlution de se développer 
as^ez rapidement. On l'inslallei'aiE dans le collège 
des Jésuites, et l'on lâclierail de di'Cider VÀsso- 
âation de la Bibliothèque, fondée à Québec, a se 
joindre à l'université. Enlin, pour ce qui regarde 
.les écoles de paroisses et de comtés, la législature 
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(c'était deux ans avant la promulgalion de la consti- 
tution] serait appelée à faire une loi imposant à 
chaque paroisse des contributions directes pour le 
soutien des écoles de sa circonscription. Rien ne 
disait quelle serait la direction de Tensemble des 
écoles communes: ces écoles seraient établies par 
les magistrats du district réunis en session — mais ce 
que Ton ajoutait au sujet de l'université indiquait 
suffisamment l'esprit dans lequel on voulait qu'elles 
fussent conduites. La charte devait pourvoir à ce 
que Tuniversité ne fût point pervertie de manière à 
se prêter aux vues particulières d'aucune secte. 

Ce fut là la pierre d'achoppement de tout le sys- 
tème et de celui qu'on parvint à établir plus tard sous 
le nom d'Institution Royale, On avait consulté, par 
voie de circulaire, l'évêque catholique de Québec et 
un grand nombre d'autres personnes. Les réponses 
de l'évêque furent les seules que le comité publia ; 
mais l'on voit par une lettre très-peu respectueuse 
du co-adjuteur, Mgr. Bailly, évêque de Caspe, que 
celui-ci ne s'entendait guère avec Mgr. Hubert. Ce 
dernier, après s'être prononcé contre l'opportunité 
d'établir une université, réclame pour l'Eglise catho- 
lique les biens des Jésuites et traite comme suit la 
question religieuse : 

« On a annoncé d'avance une union qui protégerait 
« le Catholique et le Protestant. Voilà des termes 
« bien vagues. Quels moyens prendrait-on de réaliser 
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« cette union si nécessaire ? En préposant à Tuni- 
<c versité, dira quelqu'un, des hommes sans préjugés, 
a Mais ceci ne fait qu'accroître la difficulté, loin de 
« la résoudre. Car, qu'est-ce que l'on appelle des 
a hommes sam préjugés 1 Suivant la force de l'ex- 
« pression, ce devrait être des hommes ni follement 
« prévenus en faveur de leur nalion, ni téméraire- 
« ment zélés pour inspirer les principes de leur com- 
« munion aux jeunes gens qui n'en auraient pas été 
« imbus. Mais aussi, d'un autre côlé, ce devraient 
« être des hommes honnêtes et de bonnes mœurs, 
« qui se dirigeassent sur les principes de l'Evangile 
« et du Christianisme : au lieu gue, dans le langage 
« des écrivains modernes, un homme sans préjugés 
tt est un homme opposé à tout principe de religion, 
c( qui, prétendant se conduire par la seule loi natu- 
« relie, devient bientôt sans mœurs, sans subordi- 
« nalion aux lois qu'il est néanmoins si nécessaire de 
« faire respecter aux jeunes gens, si l'on veut les 
« former au bien. Des hommes de ce caractère (et 
c( notre siècle en abonde, pour le malheur et la 
« révolution des états) ne conviendraient aucunement 
« à rétablissement proposé.» 

Les réponses de l'évêque contiennent des rensei- 
gnements précieux. On y voit, entre autres choses, 
qu'à cette époque il y avait au moins de 24 à 30 per- 
sonnes sachant lire et écrire dans chaque paroisse, 
et que la plupart des gros bourgs avaient des insti- 
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tuteurs. L'évêque cite ceux de l'Assomption, Je 
Boiicliei'vitle, de Laprairie, de Terrebomie et de la 
rivière Duchesne. 11 y avait aussi dans les villes 
plusieurs écoXfs payantes. Il donne pour raisons de 
ladiffîcullé de ru^pamire l'inslruclion, dei^ causes dont 
l'influence se fait sentir encore aiijourd hui, et qui 
alors devaient êtie beaucoup plus décourageantes, 
telles que la rigueur du climat, la pauvrolé des habi- 
tanls, les grandes distances qui séparaient les habi- 
tations les unes des autres. 

Les démarches faites sous Lord Dorchester n'eu- 
rent aucun résultat immédiat ; mais nous avons cru 
qu'il était important de les mentionner, |)arce que les 
projets conçus alors font partie dcce quiséléréalisé 
depuis, el parce que, dans la situation telle qu'elle 
se dessinait dès celte époque éloignée, apparais- 
saient déjà les germes de toutes les dirricultésqui ont 
été surmontées ou qui restent encore à vaincre. 

En 1792, des citoyens en très-grande majorité 
catliolrques el canadiens-français, s'adi'essèrent par 
requête à la lé^'islalure, dans la session qui se 
tint immédiatement après la piomulgalion de ta 
première constitution, exprimant le vœu que les 
biens des Jésuites fussent affectés à l'éducation du 
peuple. Uj>e requête du parlement basée sur cfille 
des citoyens fut adoptée et transmise à Sa Majesté, le 
roi d'Angleterre ; mais il n'y fut l'ait dans le temps 
aucune réponse. 
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En ISOO, l'annexe même où la Couronne compléla 
la coiifiscatiuii de ces biens, le parlement ayant 
demandé au gouverneur des doeumeitls nécessaires 
à une enquélii sur cesujet, Son Excellence répondit 
« que l'on poiiirail avoir ces documents, mais que 
«raffaire ayant été réglée par Sa Majesté, toute nou- 
« velle demande pourrait ne pas être conforme au 
K respect que la chambre a coutume de témoigner 
«pour les décrets de Sa Majesté dans les matières 
a qui sont de sa prérogative.» 

En 1 801 , sur l'initiative du lieutenant-gouverneur. 
Sir Robert Shure Milnes, qui, dans le discours d'où* 
verture, avait invité la législature de la part de Sa 
Majesté 6 faire une dotation de terres pour l'instruc- 
lîon publique, le parlement passa un statut inlitulé : 
« Acte pour établir des écoles gratuites et pour le 
« progrès de l'instruction.» 

Par ce slalul, le gouvernement était aulorisé à 
créer une corporation, sous le nom d'cc Institution 
Royale pour le progrès de l'instruclion.» La nomi- 
nation de Ions Ihs membres de celle corporation était 
laissée a» gouverneur, et tous les règlemenls devaient 
reeevoir son approbation. Le gouverneur avait aussi 
le pouvoir de fixer les arrondissements d'école, à la 
demande des hobilanls ou dtf la majorité d'entre eux, 
lie nommer les maîtres et de déterminer le diilTre 
(le leurs trailemenls, La consiruelion des maisons 
d'école devait se faire par l'agence de commissaires 
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que nommerait l'exécutif el qui devrolmt pn repartir 
le coAl parmi les iDt<^res«és. Enfin, rélablU«enient 
el la ilirecliori non-seiilemenl des écoles communes, 
mais de toutes espèci's de maisons d'édumlion de 
Condalion royale ressortissaienl à celte coi'poralion. 

En v(!iln des pouvoirs qui lui étaient conféras, le 
conseil exécutif concéda, en 1803, seize townships 
pour former la dotation des écoles, et de plus, le Roi 
sanctionna la même année l'oclroi de 40,000 acres 
de terre, qui devaient êlrc parlagés également entre 
deux séminaires à établir, l'un à Québec, l'autre à 
Montréal. 

Cependant ces dispositions, malgré une adresse 
très-pressanle des deux chambres, transmise au 
Prince Régent, en 1812, restèrent sans efTelàbien 
des égards jusqu'en 1818. Le 8 ociobre de celte 
année, Vlmtitulion Royale fui régulièrement orga- 
nisée par leltres-patenles ; l'évéque protestant en 
fut nommé présideni, el les syndics firent des règle- 
ments pour la création et la direction des écoles. 
Ces établissements scolaires devaient ôlre placés 
sous la direction du clergé de chaque localité, et 
dans les populations mixtes les pasteurs de chaque 
croyance avaient mission de surveiller les enfants 
de leur croyance respective. Il devait aussi y avoir, 
à la nomination de Vlmtilution. d'autres visiteurs 
tenus, ainsi que les prêtres ou ministres, de faire 
rapport tous les six mois sur la conduite des maîtres, 
les progrès des élèves, elc 
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Alix termes de ces règlemonls, le mailre n'élait 
pas obligi^ de fournir l'inslrticlion grain ilemenl h pUis 
d'un fiers des élèves qui fréquentaient son école. 
Les visiteurs avaient le pouvoir de fixer le chiffre de 
la rétribution scolaire pnyée par les élèves ; mais 
dans aucun cas on ne devait contraindre ceux-ci h 
payer plus de trois chelins quatre deniers par mois. 
Le bois de cliaulfage était h la charge tles parents 
En outre, les maîtres recevaient un traitement de 
V fnsfilulion Royale Ce Iraitemeot, dans les cam- 
pagnes, était peu considérable. 

En 1834, ce système n'avait donné, de l'aven de 
tout le monde, que des résultats peu sensibles. Celle 
année là, l'instruction publique fut le Fujet d'une 
enquête parlementaire. Le rapport du comité, signé 
par M. Louis Lagueux, Lraile 5 fond In question des 
biens di3S Jésuites et insiste pour qu'on les rende à 
leur destination première, c'est-Ji-dire, qu'on les 
emploie aux fins de l'éduention. Les témoignages 
contiennent des renseignements intéressants. 

Û'après un tableau soumis par le rév. M. Mills, 
secrétaire de Vli.atitulionj il n'y aurait eu a cette 
époque que 22 écoles avec 398 élèves admis gratuile- 
ment et 690 élèves payants. Sur ce chiflVe, l'école 
de Ouébec, tenue par M. Marsden, prenait 202 élèves, 
et celle de Montréal, par M. Holmes, 150, 

Le rév, M. Barrage, directeur de l'école de gram- 
maire de Québec, tenue aussi sous l7n<f'(H(ion 
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Royak, mais qui n'est pointcooiprisc dons le tableau, 
' avait 30 élèves dont 20 bnursiurs. Ce monsieur dit 
quu V Institution Royale nommall in variable ment des 
inatires français puur les localités où lï'k'iiienl fran- 
çais prédominait considérablement. La liste des 
instilu'eui's alors employés (et elle contient plusieurs 
noms très-respeclablos) confirmerail jusqu'à un cer- 
tain poiEit cette assertion ; mais il parail qu'il n'en 
avait pas toujours été ainsi. M. Perrault dit dans 
son témoignage : k llnslilution Rogale a fermé 
« presque tuutes les écoles : elles avaient très-peu 
« d'élèves ; les mailres étant pour la plupart d'un 
« caractère douteux et nommes par des personnes 
a inconnues aux habitants, ne pouvaient jouir de leur 
V confiance ni de celle des curés.» Ce témoignage 
est coriiirmé par M. Parant, supérieur du séminaire 
de Québec. Le Dr. Meilleur nous apprend aussi que, 
dans le principe, plusieurs de ces instîluleurs étaient 
de jeunes ministies que l'on envoyait tenir des 
écoles anglaises dans des paroisses où l'on comp- 
tait à peine dix ramill's d'origine britannique, les- 
quelles même n'appartenaient pas toutes à l'éiilise 
anglieane. Aussi, ajoute-t-ll, Vlnslilution Rayait 
n'a-t-clle eu que très peu de succès, et, pendant 40 
ans, elle n^a tenu que 84 écoles dont la plupart 
avaient entièrement dls[iaru avant l'acte d'éducation 
de'i84i (1). 

(I| Memoiial de l'éducation du Bas-Canada, par le Dr, J, B. 
Meilleur, anoiea Burinlendiml de l'éducation. — Monlréal 1860. 
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MM. Blirrage et Mills atlritiuenl l'insuccès de 
tous les efforls du gouvernt'ment à l'opposition ou 
plulôl, (lil l'un d'eux, à la non-coopération de l'évëque 
calholique et de san clergé. L'évêque avait môme 
refusé d'entrer dans la direclion de r/ns(i(u(ion. 
Hais pouvail-il en élreaulremcnt? Il s*y serait trouvé 
Eous la présidence de l'civêque anglican, et n'aurait 
eu qu'à peine un tiers de ses collègues choisi parmi 
ses co-reJigionnaires, lorsqu'il représentait la très- 
grande majorité de la populalion. 

Pour remédier au mal, M. Mills, qui parait avoir 
eu du bon s>;n3 et de la sincérité, recommandait, 
assez timidement, il est vrai, la créatinn d'un autre 
bureau exclus ivement com|iosé de catholiques, sous 
la présidence de leur évéque. 

Bien que regretlant que cela fût de nature h séparer 
plus profondément et pour toujours les catholiques 
des protestants, il y trouvait cet avantage, de laisser 
la direction générale de l'éducation entre les mains 
du gouvernement qui, disait-il, ne devrait jamais s'en 
dessaisir, et en même temps d'en confier la surveil- 
lance immédiate an clergé de chaque communion. 
« C'est là, ajoiilail-il, une manière de voir qui, malgré 
« les nouvelles théories qui se développent parmi 
« nous, rencontrera les vues de tous les vrais amis de 
« leur église, qu'ils soient catholiques ou qu'ils soient 
« protestants.» 
- Le résultat de l'enquête fut une loi dite des écoles 
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di fabrique, qui permetlait au curé el aux margiiilliers 
(le chaque paroisse d'affecter un quart des revenu» 
de chacune de ces corporations au soutien d'une ou 
deux écoles, suivant le nomhre de familles. En 
1830, il y avait 68 écoles de fabrique, indépendam- 
ment de celles de V Imtitution Royale el des sœurs 
de la Congrégation. 

L'année précédente (1829), la législature trouvant 
que les choses ne marchaient pas encore assez vite, 
ajouta un nouveau mécanisme aux deux autres. Elle 
passa Y Acte pour rmcouragemenl de t'éducalion élé- 
mentaire. D'après cette loi, modifiée en 1831, en 
1832 et en 1833 (car l'instruction publique paraissait 
être constamment à l'ordre du jour), on devait élire 
des syndics d'écoles dans chaque paroisse ou mission. 
Le gouvernement fournissait £50 pour la construc- 
lion de chaque maison d'école et une allocalion de 
<£20 à chaque instituteur avec une gratification pour 
les enfants pauvres n'excédant pas 50. ['our avoir 
droit à cette subvention, il fallait que l'école eût été 
ouverte au moins 90 jours el fréquentée chaque jour 
par au moins 20 eofanls. On accordait des pouvoirs 
assez étendus à des visiteurs qui n'étaient autres 
que les membres du Conseil et de l'Assemblée tégis- 
lalive pour tout le comté, les curés ou ministres pour 
leur paroisse respective, et les plus anciens juges de 
paix et officiers de milice. Une somme de $2.00 
par école était allouée pour récompenses aux élèves. 
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HCes récompenses étaient dislribiiées par les visiteurs 
qui suppléaient eux-mêmes dans bien des cas à l'in* 
suffisance de celle graliiication. 

Tous ces essais de législation laissaient beaucoup 
à désirer et, quoiqu'il paràl sage de n'avoir que des 
statuts temporaires, ce qui se faisait assez souvent 
à cette époque, il y avait là un inconvénient qui, à la 
veille de l'insurrection et de la suspension de la 
constitution, devint Total aux intérêts de l'instruction 
publique. Dans la session de 1835-36, l'Assemblée 
législative élabora un nouveau projet qui allait beau- 
coup plus loin que les précédents. Le Conseil législatif, 
qoe dominait entièrement l'oligarchie dont les excès 
furent la cause principale de l'insurrection, repoussa 
ce bill. 11 y avait, il faut l'admettre, plus d'un motif 
sérieux parmi ceux que faisait valoir le long rapport 
du comité du conseil. Il était bien vrai, par exemple, 
que le système suivi, en n'exif^eant aucun sacrifice 
pécuniaire considérable de la part des habitants, ne 
letrr faisait pas suffisamment apprécier les bienfaits 
de réducation et les laissait indifférents au succès 
des écoles ; les comités de l'assemblée législative 
s'étaient eux-mêmes fréquemment exprimés dans ce 
sens. Il était encore vrai que les sommes dépensées 
pour l'éducalion étaient hors de proportion avec les 
résultats obtenus ; que la loi existante prêtait à beau- 
coup d'abus dont peu étaient corrigés par le nouveau 
projet, et qu'enfin la part d'autorité attribuée aux 
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membres de l'assemblée dans leurs comlés ou col-- 
iéges électoraux respectifs, était excessive et dange- 
reuse ; mais le résultat de toute l'afTairu fat bien 
malheureux, et la province fut laissée pendant un 
certain nombre d'années sans aucun système régulier 
d'écoles élémentaires, 

A celle époque, le nombre d'écoles en opération, 
en vertu de cette loi, élait déjà de 1,321, et celui des 
élèves de 36,000, sans compter cens des écoles indé- 
pendantes, des collèges, des académies el des cou- 
vents (1). Le nombre des élèves des institutions 
d'éducation el écoles de tout genre est estimé, par 
M. Garneau, à 57,000. 11 dit aussi qu'il y avait 64 
collèges ou écoles supérieures el i ,569 écoles élémen- 
taires (2). 

L'initiative du clergé catboHque, celle des popula- 
tions protestantes, principalement dans cette zone du 
pays qu'elles avaient colonisée de préférence et que 
l'on appelle les townships île l'est, l'action d'un bon 
nombre de laïques zélés dans les villes, avaient créé 
de nouvelles institutions, et la législature s'était 
associée à tous ces efforts par des subventions libé- 
' raies. 

Le collège ou séminaire de ïsicolet, dans le district 
des Trois-Rivières, fondé en i804, par M. Brassard, 

(1) Mémorial du Dr. Meilleur, cité plus haut. 
(Ij Garneau, Histoire du Canada, 3e vol. le édition. H. 
Meilleur ne porte le nombre total des élèves qu'à 40,000. 
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I celui de Saint-Hyacinthe, fondé en I8I2, par M. Gi- 
rouard, celui de Sainte-Thérèse, créé en 1824, parM. 
Ducharme, celui de l'Assomplion, dû aux sacriUces de 
M. Labelle et des docteurs Meilleur et Cazeuave, el qui 
date de 1832, (ces trois derniers dans le district de 
Montréal,] el enfin ceiui de Sainle-Anne, fondé en 
1tt27 par M. Painiïhaud, dangle district deQuébec, sont 
au nombre des maisons d'éducation que ta législature 
du Bas-Canada a subventionnées dans les dernières 
années de son existence. Ce sonlaujourd'tiui, malgré 
leurs humbles débuts el après bien des vicissitudes, 
de grandes institutions qui feraient honneur aux pays 
les plus avancés en civilisation. Tous leurs fonda- 
teurs que nous avons nommés étaient, à l'exception 
de MM. Meilleur el Cazenave, des membres du clergé ; 
mais bien des prêtres el des laïques ont depuis con- 
Iribué à leur agrandissement par des legs et de géné- 
reuses souscriplions. 

Les protestants avaient à Onébec une école de 
grammaire qui forma un bon nombre de siijels très- 
distingués : elle était sons la direction du D' Wilkie, 
homme 1res- savant el Irès-zélé et qui jouissait, dans 
Isdociélé anglaise, d'une réputation el d'une autorité 
qui ne peuvent être comparées qu'à celles que poa- 
Bédait M. Demers dans la population catholique. 

Le zèle des citoyens se manifestait aussi par 
l'établissement de grandes écoles élémenlaires dans 
les villes. Quelques-unes furent mixtes, sous le rap- 
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port lie la religion ; ce sonl les écoles appelées natio- 
nales el les écoles àHes britanniques et canadiennes, à 
Oiiébec et à Montréal ; d'aulres. comme celles de la 
Société d'éducation des messieurs et celle des daines 
à Québec, étaient exclusivement callioliqiies. La 
«Société d'éducalion» fut fondée en 1821 ; son 
premier présidenl fui M. Joseph-François Perrault. 
Ce philanthrope distingué agit )>lus lard isolémeDl,et 
fonda des écoles où il introduisit le système lancas- 
térien et l'enseignement des aris et méliers ; il publia 
aussi à ses frais un grand nombre de livres d'école. 
Toutes ces inslilulions furent subventionnées par la 
législature qui vola même une somme pour l'essai du 
système Laneaater. 

Dans la session ile 1835-36, virtuellement la der- 
nière — car, bien qu'il y eùldeux autres réunions du 
parleini-nt, il ne s'y fit aucune législation, — les sommes 
votées pour les collèges et les écoles indépendantes 
s'élevèrent à <£7,620 sterling et toutes les sommes 
votées jusques-là pour l'éducation i ^172,S10 (1). 

Dans la même session, le parlement avait passé une 
loi décrétanl l'établissement d'écoles normales à 
Québec el à Montréal. Il avait laissé l'exécution de 
cette loi à des commissaires qui envoyèrent en 
Europe, M. Holmes, prêtre distingué et préfet des 
études au séminaire de Québec, le chargeant d'élu- 

impériale présidée par Lord 




dier le système des écoles normales, d'acheler les 
livres, les iDsImineiils de physique el les collections 
oécessiiires à ces inslilulions, et de faire le choix de 
deux directeurs, l'un caDiolique el l'autre protestant. 
Il revint avec M. He^naud et M. Findtater, l'un 
Français et l'autre Ecossais, et ces messieurs établi- 
rent une école normale de garçons a Montréal, tandis 
que les filles étaient coiitîées aux religieuses Ursulines 
de Québec el des Trois-Rîvières. L'insurrection ayant 
éclalé peu après., ces écolesdureut être at>andonnées; 
M. Findiater retourna en Ecosse ; mais M. Rcgnaud 
resta au pays et devint plus tard un des professeurs 
de l'école normale Jacques- Cartier, cltai^e j]u'il 
occupa depuis la date de la fondation de celte insli- 
Ullion en 1857, jusqu'à sa mort arrivée eu j87!i!. 

ËD 1832, la législature avait aussi établi une école 
pour les sourds- muet s. Elle fut placée sous la direc- 
tion de M. McDonald, qui alla se former à l'institut 
df Hartford, aux Elals-Unis. Abandonnée après 
quatre années qui ne forent cependant pas infruc- 
tueuses, cette école fut reprise par te collège de Saint- 
Hyacinthe et confiée à M. Caron, élève de M. McDo- 
nald ; mais elle dut être encore interrompue. 

On voit que la iégislalure, la population calholique 
et le clergé avaient fnil de grands efforts en faveur 
de rinslrucliou publique, et que, peu-à-peu, sans les 
orages politiques qui écLalèrent, tout ce qui était 
oéceissaire au mouvemenl intellectuel aurait été fait 
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et déviiioppé. En 1837, l'année même de l'insur- 
rection, Iti séminaire de Montréal fit venir de France 
trois Frères de l'Institut des écoles chrétiennes, qui 
établirent la première des écoles de cet ordre, 
aujourd'hui si nombreuses et si florii^ganles au Ca- 



De leur côté, les protestants étaient vivcmeRt 
préoccupés par les besoins qu'ils éprouvaient sous 
ce rapport, Ils avaient depuis longtemps abandonné 
tout espoir de forcer les Canadiens-Français à se 
soumettre à un système dans lequel l'influence pro- 
testante et anglaise aurnit prédominé; ils songeaient 
maintenant à s'assurer à eux-mêmes des inslilutiona 
scolaires distinctes, à se protéger à leur lonr. M. 
Cochrane, au nom de l'Inslitulion Koyale, adressa un 
mémoire à Lord Gosford et aux autres commissaires 
chargés de s'enquérir de tous les griefs sur lesquels 
l'attitude menaçante de la population avait enfin 
attiré sérieusement l'attention du cabinet de Saint- 
James, 

Ce mémoire exposait que les biens des Jésuites, à 
la suite d'une dépêche de Sir James Kem[it (1829), 
avaient été mis à la disposition de la législature ; que, 
par conséquent, les écoles de grammaire de Québec 
el de Montréal, qui avaient jusque là absorbé le 
revenu net de ces biens, se trouvaient sans res- 
sources ; que la législature, après avoir réduit d'un 
tiers, avait finalemenL supprimé la subvention an- 
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nueliti de X2,000 qu'elle faisait aux autres écoles de 
rin^lilulion, bien quelle leur permit d'être subven- 
tionnées dans les mêmes conilitions que les écoles 
élémentaires établies par elle; enfin, que rinstilu- 
tion Royale attendait en vain depuis longtemps les 
octrois de terre que le gouvernement impérial lui 
avait promis. M, Cochrane demandait que le gouver- 
nement, avant de transporter à la législature le con- 
trôle absolu des terres de la Couronne, fil une réserve 
en faveur de l'Institution Royale. 

L'institution, ajoutait le mémoire, avait d'autant 
pluH besoin d'une dotation considérable qu'elle s'était 
ebargée de l'établissement d'une université, d'après 
les dispo'itions testamentaires de feu M. McGili, qui, 
i la suite d'un long procès, venaient d'être confirmées 
«n dernier ressort. Les biens du testateur étaient loin 
d'être suffisants pour cet objet. Les commissaires, 
dans leur rapport, après avoir succinctement rappelé 
tout ce qui avait eu lieu en Canada au sujet de l'ins- 
truction publique, évitèrent de se prononcer sur les 
prétentions des pélilionnaires. 
. M. McGill était mort en 1813 ; la charte royale de 
l'Université avait été accordée en 1821 ; mais l'inau- 
guration de l'inslilution, sous son premier principal, 
M. Mounlain, depuis évêque anglican de Québec, 
n'eut lieu qu'en 1829, Pendant de longues années 
l'institution ne fut guère autre cbose qu'une école de 
médecine. 
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La condition àes proleslanls, sons le rapport de 
réduualion, n'était donc guère meilleure, si même 
elle élait aussi bonne, que celle des calholiques, lors 
de la suspensioD de la conslilulion de 1791. Pen- 
dant les quatre années qui formprent la transition 
entre ce régime et celui de l'Union, il ne se produisit 
qu'un (seul fait importani, au puint du vue de cette 
esquisse. 

L'oligarchie avait fait conli=;qiier les biens des 
Jésuites et ceux des RécoUels. Elle avait essayé 
d'imposer à la population un système d'écoles odieu- 
sement impopulaire ; enfin, elle avait laissé tomber 
celui que la lé^'islitliire avait établi et dont les résul- 
tats étaient loin d'être insi9;ni fiants. Non contente 
de cela, et tout en reprochant constamment aux 
Canadiens une ignorance dont elle était la cause, elle 
convoitait encore depuis longtemps les biens des 
Sulpiciens de Montréal. La validité de leurs titres 
avait été plus d'une fois contestée, et cet autre foyer 
de lumières s'était trouvé souvent sur le point de 
s'éteindre. Lord Di.iham et M. Foulett Thomson 
surent comprendre l'importance de celle institution, 
et ce dernier conlirma par une ordonnance du Conseil 
spécial les droits de la communauté de Sainl-Sulpicu. 
Il est permis de croire que le rôle décisif que le 
clergé pouvait jouer à culte époque critique, n'échappa 
point à sa pénétration ; mais il faut admettre, eli 
toute justice, qu'il montra beaucoup de courage et de 
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sagesse en réglant ainsi celte question, malgré tous 
les efTorls d'un )>arti dont les haines et l'arrogance 
étaient surexcilées par la lulte et le triomphe. La 
mauvaise humeur de la faction coloniale ne trouva 
point d'évho en Angleterre. La loi passée en 1839 
fut attaquée à la Chambre des lords par l'évèqiie 
<]'Ëxeter ; mais ce fut en vain, et, des deux côtés de 
la Chambre, on s'empiessa de rendre lémoignage aux 
vertus, à l'abnégalion, à la loyauté des prêtres du 
Séminaire de Montréal. (1 ) 

Ce statnt du Conseil spécial ne faisait qne détourner 
un malheur alors imminent et pendant les quatre 
années qui s'écoulèrent de la dernière session de la 
législature du Bos-Canada (1837), à la première ses- 
sion du parlement-uni (1841), le gouvenienient avait 
été trop provisoiie de sa nature pour s'occuper sérieu- 
sement de l'inslruclion publique. Lord Sydenham 
avait cependant encouragé la publication des lettres 
de M, Charles Moudelet sur l'éducation [2) et jeté les 
bases du système municipal qui, dans sa pensée, 
devait être le mécanisme destiné à doter le pays 
d'écoles élémentaires. Mais ce système municipal 
était lui-même entièrement autocratique ; les pré- 



lit Uemoir of Ibe life of Lord Sydenham by Pculett Scrope. 
i%) Letl«rB on elemenlary éducation hy Charles Mondelet, 



wilh 8 french Iranslaiio 
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1841.— Ces lettres pré- 
e d'ëcoleB milles, sous le rapport 



e la nationalité. 
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fets, les conseillers é{aieni nommés par Texéculif, et 
la loi Jnilucation, ijui fut passée en 1841, bien 
qu'elle établit des commissaires d'écoles électifs, 
avait mis la plus grande partie des pouvoirs, surtout 
celui de l'imposition des taxes, erilte les mains de 
ces nouvelles autorités municipales. Indépendam- 
ment de celle mallieureuse circonstance, le peuple 
avait conservé de l'ancien régime français une pro- 
fonde horreur de loule espèi;e d'impôts, horreur qui 
avait été entrelemie par tes hommes politiques sous 
la constitution àe 1791, ce qui fut un grand obstacle à 
l'eiécution de celte loi et Je celles qui suivirent. 
Elle avait de plus le tort d'être générale pour toute 
la province, sans tenir compte du caractère si diffé- 
rent des populations du Haut et du Bas-Canada, et 
elle n'établissait qu'un seul surintendant. On vit 
de suite l'anomalie de celte position, et l'on nomma 
surintendant M. Jameson, président du conseil légis- 
lalif et vice-chancelier du Haut-Canada. 

Ce haut dignitaire ne devait toucher aucun traite- 
ment additionnel, et ses fonctions se bornèrent à 
recevoir les rapports de deux autres surintendants 
qui furent nommés, l'un pour le Haut-Canada, et 
l'autre pour le Bas-Canada, et îi rendre compte au 
parlement de l'administration du département ainsi 
divisé. C'était jusqu'à un certain point l'idée d'un 
ministre de l'instruction publique, avec deux députés. 
M. Murray, fut nommé surintendant dans le Haut- 
Canada, et le Dr. Meilleur, dans le Bas-Canada. 
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L'administration formée par Lord Sydenliam por- 
tail tout l'odieux des menées auxquelles cet liomme 
d'élal, plus habile que scrupuleux, avait eu recours. 
Elle succomba sous ce fardeau peu de temps après 
l'arrivée de son successeur. Sir Charles Bagot. Le 
nouveau ministère proposa, en iSi'i, deux lois dis- 
linctes de l'instruction publique, une pour chaque 
section de la Province. Celle qui concernait le Bas- 
Canada, fut conBée à M. Morin, celle qui eoricernait 
le Haut-Canada, à M. Hincks. Tous deux étaient 
membres du premier cabinet Baldwin-Lofontaiiie. 
M. Hincks put parvenir à faire adopter sou projet ; 
celui de M Morin, qui n'avait pas encore passé par 
toutes les épreuves de la discussion, fut abandonné 
dans la crise amenée par la célèbre querelle constilu- 
lionnelle entre Lord Melcalfe, successeur de Sir 
Charles Bagot, et les membres du cabinet formé par 
ce dernier. Âinsi^ les intérêts de l'instruction pu- 
blique étaient encore victimes d'un orage politique, et 
)a loi de 1841, très-impopulaire et changée en ce qui 
coDcernait le Haut-Canada, devait s'exécuter, tant 
bien que mal, dans le Bas-Canada. 

En 1845, l'administration Viger-Draper crut remé- 
dier à l'impopularilé de la loi en substituant le 
système de la contribution volontaire à celui de la 
cotisation légale Cette mesure rétrograde eut le 
résultat qu'où pouvait en attendre, le peu de terrain 
qui avait été gagné fut perdu, et force fui au gouvcr- 
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nemont, dans la session suivante, d'adopter une loi 
plus sage qui rendit à l'aulorilé son prestige et fui le 
véritable point de dépari de l'inslruction primaire 
dans le Bas-Canada, On \ît alors un spectacle assez 
nouveau. MM. Lafonlaine et Morin, chefs de l'oppo- 
silion pour une sfclion de la province, semblèrent 
courir ou-devant de l'impopularité: ils imposèrent 
au gouvernement Texéculion d'une loi donl les agents 
du pouvoir exploitaient les conséquences au profit 
de leurs maîtres. L'agitation fut extrême en certains 
endroits : la révolte ouverte, l'incendiai et les persé- 
cutions de tout genre furent les moyens de résistance 
suggérés au peuple par un certain nombre d'hommes 
que le journalisme tlélril du nom li'éteignoirs. Le 
clergé catholique el la grande masse des hommes 
instruits joignirent leurs efforts h ceux du surinten- 
dant qui montra une énergie et une persévérance 
dignes de tout éloge. Le clergé inlerviiit directe- 
ment ; les évêques publièrent des mandements et 
celui de Montréal alla jusqu'à mettre sous l'interdit 
une des paroisses récalcitranlos (t). 

L'organisation paroissiale du Bas-Canada avait été 
avec raison choisie comme la liase et le cadre de 
l'organisation municipale et scolaire. Le système 
électifavait été introduit dans l'une et dans l'autre 
loi, el s'il présentaitau début bien des inconvénients, 

(1) Uâmoria! du Dr. Meilleur. 
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il devait à la longue triompher de répugnances en 
apparence insurmontables. 

Celle organisation paroissiale dont les immenses 
avantages pour les populations canadiennes ont été 
si Men décrits par M. Rameau (1), servail lieureuse- 
ment la direction de l'instruction publique clans les 
endroits où l'influence du curé et des autres amis de 
l'éducation prédominait; au contraire, dons d'auties 
endroits où la masse aveugle résistait à tous les 
efforts, elle se trouvait propre à paralyser le bon 
vouloir des minorilés. Heureusement, le pouvoir fut 
donné au Gouverneur en conseil de former, à son 
I gré, sur la recommandation du surintendant, de 
I nouvelles municipalités scolaires, en démembrant les 
paroisses pour cet objet seulement. A mesure qu une 
section de paroisse ou un groupe important d'habi- 
tanls se montrait disposé à établir des écoles, le 
gouvernement constituait eu ra<inicipalité scolaire 
une certaine étendue de territoire. Les bienfaits de 
la subvention du gouvernement, l'exemple d'une 
bonne école, portaient bientôt leurs fruits, et, le mou- 
vement se propageant, il n'était pas rare de voir, 
section par section, des paroisses entières Unir par 
se soumettre à l'opération de la loi, tandis qu'il aurait 
été impossible d'y établir jamais une seule école, si 

(1) M. Rameau, auteur d'un ialéressant ouvrage " Acadiens 
et Canadiens," Paris 1859, a publié plusieurs autres études sur 
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l'on eût allenOu pour agir le concours de la majnrilé 
des contribuables, dans la circonscriplion primilive. 

Parvenus au pouvoir en 1848, M. Lafonlaine el 
ses amis ne se démenlirent point. Ils firent passer, 
en 1849 et en 1830, deux lois très-importantes: la 
première conférait au gouverneur le pouvoir dont 
nous venons de parler au sujet des municipalités 
scolaires ; elle armait le surintendant de divers 
autres pouvoirs adminislratils qui lui manquaient 
pour faire respecter son autorité; enfîn, elle créait 
des commissions d'examen pour les aspirants au 
diplôme d'instituteur; la seconde décrétait, entre 
autres choses, l'ouverture d'une école normale et la 
nomination d'inspecteurs d'écoles. L'établissement 
d'une seule école normale présentant de grandes 
dillîcullés à raison de la différence de langue et de 
religion, l'exéculion de celle partie de la loi fut 
ajournée, comme on le verra plus loin. 

Ce fut à l'administration Hincks-Morin, qui, en 
1851, remplaça !e cabinet Lafontaine-BaldwJn, qu'é- 
chut la nomination des inspecteurs d'écoles Elle 
eut lieu au printemps de 1832. Il en fut nommé 24, et 
les circonscriptions territoriales sur lesquelles devait 
s'étendre leui" juridiction, furent établies de manière 
à placer, autan! que possible, les localités protes- 
tantes sous la surveidance d'inspecteurs protestants. 
Dans chacune des grandes cités de Québec et de 
Montréal, où celte séparation était difûcile, il fut 
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nommé deux inspecteurs, un pour les écoles ealho- 
liques el l'autre pour les écoles protestantes. 

Parmi lus fonclionnaires ainsi nommés, cinq seule- 
ment étaient d'anciens instituteurs. Le nombre 
d'instituteurs eu état de remplir cette charge à cette 
époque, quoique beaucoup moindre qu'il n'est au- 
jourd'hui, aurait peut Élre permis d'en agir autre- 
ment ; mais il était nécessaire de prendre des 
hommes qui eussent une certaine influence acquise 
sur les populations, et quelques-uns de ceux qui 
furent choisis non-seulement possédaient cette influ- 
ence, mais dans les luttes qui venaient d'avoir lieu, 
s'en étaient servis d'une manière très-favorable à la 
cause de l'éducation, 

La loi, sous le régime de l'union des Canadas, 
accordait pour les écoles primaires une somme de 
jËbO.OOO (200,000) qui se partageait cnire les deux 
sections de la province, suivant leur population res- 
peclive. Le Bas-Canada ayant dans le principe une 
population plus considérable, recevait une plus large 
part de la subvention que le Haut-Canada, Sa part 
pour l'année 1847 était de £29.000. Cette somme 
se distribuait encore entre les municipalités, d'après 
le chiffre de leur population. Dans le second semestre 
de 1847, 2d0 municipalités, avaient reçu leur part 
de la subvention, et 80 en étaient privées, faute de 
s'êlre» conformées aux prescriptions de la loi ; 9 
autres avaient essayé de s'y conformer et leurs 
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demandes n'avaient pas encore été accordées. On 
voit par le môme rapport qu'il y avait 1,613 écoles 
en opération sons le contrôle du t;ouvernemenl et 
63,281 élèves. 

Dans le second semestre de 1849, le nombre des 
municipalités récalcitranles était réduit à 48 ; 60 
nouvelles municipalités avaient été créées et la loi y 
était exécutée. Il y avait 1,81^ écoles en opération . 
et 68,994 élèves. Le nombre des maisons d'école 
achetées ou construites par les mimicipalilés, en 
partie avec l'aide du gouvernement, s'élevait déjà h 
1,000. . 

C'était un assez grand progrès obtenu dans l'espace 
de deux années. En 1854, le nombre des institutions 
scoIaireB de tout genre était de 2,795, et celui de 
leurs élèves de 119,737. 

Malgré ces progrès évidents, il y avait encore Lien 
des difficultés : les résistances qu'éprouvait la mise 
à exécution de la loi, et les plaintes que l'on faisait 
contre le système attirèrent à plusieurs reprises l'at- 
tention de la législature ; mais l'enquête la plus 
importante eut lieu en 1853, sous la direction d'un 
comité présidé par M. Sicotte qui fut depuis chef 
conjoint de l'administration provinciale. Le rapport 
de ce comité, auquel sont annexés les témoignages 
d'un grand nombre de prêtres et de laïques éminents, 
est souvent cité dans le mémorial du Dr. Meilleur et 
dans le premier rapport de son successeur. Plusieurs 
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des recomman Jations qui y sont faites onf été suivies 
depuis. Ce rapport conslalait que le progrès réalisé 
depuis quelques années consistait dans la quantité 
plutôt que dans la qualité des écoles, el signalait 
beaucoup de défaiils et d'imperfections dans les lois 
scolaires et dans leur mise à exécution. 

L'établissement d'écoles normales, la création d'un 
conseil de rinstruclion publique et une meilleure 
rénumération des services des inspecteurs d'écoles 
Qgtiraient au nombie des principales l'éformes recom- 
mandées. Un des inspecteurs d'écoles aurait été 
président dn bureau d'examinateuts dans cbaquc dis- 
trict judiciaire, et ces présidents avec le surintendant 
auraient formé le conseil de l'instruction publique. 
W. Crémaiie, qui avait adressé nn mémoire Irès- 
jmportanl au comité, recommandait la nomination de 
députés-surintendanis. Tout le monde s'accordait 
à vouloir aimer l'autorité centrale de plus grands 
pouvoirs. uLe surintendant, disait M. Crémazie, doit 
être autre chose qu'une machine à recevoir des rap- 
ports et à distribuer de l'argent.» 

Pendant ce temps, un mouvement considérable 
s'était produit dans le clergé et parmi tes populations 
des campagnes. Il était plus facile d'obtenir le con- 
cours des localités pour des pensionnats et des insti- 
tutions d'un ordre plus élevé que pour les simples 
écolTïs. L'endroit qui se donnait une de ces institu- 
tions, collège ou couvent, grandissait tout de suite en 



* 84 INSTECCTION rUELIQlJE. 

importance. Au moyen de la subvention des écoles 
pour une ou deux classes tenues sous le contrôle des 
commissaires, au moyen de l'aiJe donnée par les 
fabriques, c'esl-à-diie, par le curé el les mar;^uilliers, 
de souscriptions faites parmi les amis de l'éducation, 
souvent de legs pieux, on parvenait à élever un nou- 
veau collège ou ce qu'on appelait une académie 
{écoles préparaloire au collège) ou un couvent. L'on 
demandait ensuite une subvention particulière à la 
législature, et dans plusieurs cas le surintendant de 
l'éducation prit sur lui d'accorder à ces inslitutioit& 
une partie de la somme qui avait été volée pour aider 
à la construction des maisons d'école. En 185S, il 
y avait 24 collèges dont 18 reçurent des allocations 
aunuilles atteignant en tout le cliilTre de X3,364, des 
subventions eslraordmaires s'élevant à X4,450 — 43 
académies de garçons ou mixtes recevant X2,972 — 
71 académies de fliles ou couvents enseignaols, dont 
28 élaieiil suliventiounes et se partageaient £1,930; 
ce qui portait la subvention totale de l'éducation 
i^upérieure au budget, indépendamment des écoles 
primaire&,àX14,716; soit $o8,864. Ilétaitdeplus 
volé ^150 pour l'Institut des Sourds-Muet?. Ces 
sommes étaient à prendre sur le revenu des biens 
des Jésuites et sur la balance de la subvention dfes 
écoles communes, c'est-à-dire, sur la somme que 
les municipalités récalcitrantes laissaient au trésor 
public. 
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Or, la part afférente au Bas-Canada élanlijiminuéc 
d'un côté par le résultat du recensemenl, et les 
municipalités se sounietlanl presque toutes à la loi, 
cette dernière ressource devint illusoire. Il en résulta 
des difficultés financières auxquelles il ne fut apporté 
pendant longtemps que des palliatifs, ^ous forme 
d'ex[)édien[s. 

Le 2 juillet 1S53, le Dr. Meilleur résigna ses fonc- 
tions de surintendant el fut remplacé par l'auteur 
de ce précis, qui élaîL, depuis 1844, membre du 
parlement, avait rempli su ecessi veinent les charges 
de solliciteur-général du Bas-Canada tl de secrélaire 
de la province, el avait fait partie du cabinet Hincks- 
Morin. Le Dr. Meilleur accepta la charge de direc- 
teur du burrau de poste de Montréal, et il est 
député régisiraire de la province de Québec depuis la 
Confédération. 

Dans son premierrappi rt annuel (23 février 1836), 
le nouveau surintendant rendait justice dans les 
termes suivants aux tfforts de son prédécesseur : 

«L'élat actuel lie la grande question de l'instruc- 
tion publique dans le Bas-Canada a été parfaite- 
ment apprécié par mon digne et zi)lé prédécesseur, 
lorsqu'il a dit dans son dernier rapport : « La loi 
« actuelle pouvait convenir dans le principe ; mais 
«aujourd'hui il faut des modifications pour donner 
u au système loul le développement dont il est sus- 
« ceplible, pour le mettre au niveau des progiès qui 
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«ont élé fails, el pour donner à l'enseJf;nemeDt ce 
« liaiil caiaclère d'uli1ili3 et de perfeclion,Tersli-qiiel 
« doit tendre tout système (rinslmclioii naliouale.» 

« Si pessimiste que l'on soit, il n'y a pas, en eiretj 
à S6 ttifislmulcr que nous avons oblenu tin rét^ultat 
des plus importants, non-seulement par l'organi- 
sation d'un, système régulier d'instruction primaire 
dans toute la province, mais encore par le déve- 
loppement progressif de ce système, rendu évident 
d'annt^e en année par les slalisLlques que ce dépar- 
tement a publiées. 

M On pourrait être porlé à ne pas apprécier à sa 
valeur réelle ce qui esi^^te maintenant, en le com- 
parant avec ce que tout le monde désirerait voir 
exister ; mais il serait plus équitable de reganler 
à la fois les deux côiés de la question, de comparer 
les résultais obtenus avec tes obstacles à combattre, 
et les seuls moyens dont on pouvait se servir pour 
les vaincre. Lors de la passation de la première 
loi par laquelle on adoptait le mode coërcitif, on 
aurait été heureux d'apprendre qu'aujourd'hui cette 
loi serait universellement mise eu opération par 
ceux-là marnes qu'il s'agissait de contraindre, et 
l'on n'aurait pas été étonné d'entendre prédire 
qu'après quelques années tout ne serait pas encore 
parfait dans un ordre de choses inauguré sous 
d'aussi rudes aus|iices. 

« Dire ce qu'il a fallu a mon prédécesseur d'efforts 




intelligents et continuels, de persévérance opiniâtre, 
patience, pour bien dire surhumaine, puur 
seulement réussir à mettre en opération une loi 
malheureusement impopulaire dans le principe, ce 
serait entreprendre un récit presque aussi pénible 
à subir que les épreuves mômes qu'il retracerait. 
Il est seulement étonnant que le succès, si limité 
qu'il puisse paraître, qui a couronné ses efforts, 
n'ait pas aveuglé celui qui mieux que tout autre 
était à Diéme d'en apprécier la valeur, au point de 
l'empêcher de découvrir tout ce que son œuvre 
renfermait encore d'imperfections inévitables, de 
lacunes difUciles h remplir ; il n'est cependant 
presque pas de réforme importante réclamée au- 
jourd'hui par l'opinion publique, qui n'ait été 
indiquée et même demandée avec instance par le 
surintendant dans ses rapports.» 

Le nouveau surintendant résumait comme suit ses 
recommandations : 

«Je résume en peu de mots quelques-unes des 
choses à faire les plus essentielles, comme déduc- 
tion pratique de ce rapport. Je crois donc que l'on 
devrait : 

« 1° \ssurer h, l'instruction publique dans le fias- 
Canada un budget invariable quant à son minimum. 

u 2' Former un fonds différent de celui desliné à 
être partagé entre les bureaux de commissaires 
d'écoles, lequel fonds serait à la disposition du 




commissaires d'écoles, exempter les syndics dissi- 
dents de l'assermeiitalion de leurs certificats, ou 
bieu astreindre à celte formalité tous les commis- 
saires, élever la rétribution des secrélaîres-tréso- 
riers et mieux définir leurs devoirs et remédier à 
d'autres clauses obscures et insuffisantes des lois 
actuelles, 

« 7" Exiger des commissaires d'écoles qu'ils lisent 
et écriveni leur serment d'office, et donner au 
surintendant le pouvoir de les remplacer par d'autres 
plus habiles, quand ils ne le pourront fairc^ et qu'il 
croira prudent de ne pas ratifier l'éleclion pour ce 
motif, et fixer un temps après lequel la même con- 
dition sera attachée à toute nomination ou élection 
pour un emploi quelconque dans cette province.» 

Deux projets de loi furent présentés dans la session 
de 1836, par M, Cartier, [depuis Sir Georges Cartier), 
qui remplissait alors les fonctions de secrétaire de 
la province dans t'ad^inistration McNab- Taché. Ils 
étaient fondés sur le rapport que nous venons deciter 
et, devenus lois, permirent d'en mettre à exécution 
presque toutes les recommandations. La fixation 
d'un tninimun de salaire pour les instituteurs, ell'élec- 
tion de commissaires d'écoles sachant au moins lire 
et écrire, sont les plus importantes parmi celles qui 
n'ont pas été suivies. Ces questions qu'on ne jugea 
point prudent de régler alors sont encore discutées 
aujourd'hui. Il serait plus facile d'exiger certaines 
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connaissances do la part des candidats à la ciiarge de 
commissaires d'écoles qu'il ne l'eùl été à celte 
époque. 

L'une des lois passées en 1856 avait rapport h 
l'instruction supérieure, l'autre à l'inslrutilion pri- 
maire, La première portait qu'à l'avenir la subven- 
tion de l'éducation supérieure serait répartie entre 
les H universités, collèges, séminaires, académies, 
lycées ou écoles supérieures, écoles-modèles et insti- 
tutions d'éducation autres que les écoles-modèles 
ordinaires,» par le fouvenieur en son conseil, sur le 
rapport du surintendant de l'éducation, à qui devaient 
être adressés des comptes-rendus annuels statistiques 
et financiers avec les demandes de ces institutions. 

On espérait pai' là soustraire cette distribution 
b l'inQuence de la politique dont les exigi'nces 
allaient toujours en augmentant ; on croyait aussi 
avoir réglé la question des finances ; mais on 
n'avait pris qu'un expédient temporaire qui laissait 
'toujours subsister le germe de nouvelles difficultés. 

Nous allons indiquer maintenant les mesures les 
plus importantes qui furent prises en vertu de ces 
deux lois. 

On créa trois écoles normales sous les noms d'é- 
coles Jacques-Cartier, Mctiill et Laval. Les deux 
premièrfs furent inaugurées à Montréal, le 3 mars 
1837, l'autre futouverte h Québec, te 12 mai suivant. 
Les écoles noiniales Jacques -Cartier et Liival sont 
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principalement desUnées à b population catholique, 
et la langue franvaisfi y est la langue enseignante, 
quoique l'anglais y soit aussi enseigné. L'une a 
reçu le nom du découvreur du Canada, l'autre celui 
^u premier évêque de Québec, fondateur du sémi- , 
naire q'ii a donné naissance dons notre siècle h 
l'université Lavai. LVcole normale McGill est afliliée 
è l'université de ce nom, qui est celui de son fonda- 
teur, comme nous l'avons déjà vu,. Elle est princi- 
palement à Tusage de la population protestante, 
l'anglais y est la langue de l'enseignement; le fran- 
çais y esl aussi enseigné. Nous donnons plus loin 
des détnils sur les règlements et les progrès de ces 
instilulioiis qui sont sous le contrôle du surintendant 
(maintenant du ministre) de Tinslruction publique, 
et du Conseil de l'instniclion publique. 

Ce corps, qui a élé réorganisé depuis sur une nou- 
velle base, fut d'abord créé le 16 décembre 1859 : il 
fut composé de 11 catholiques et de 4 protestants. 

Dans le mois de janvier 1857 avait paru le premier 
numéro do deux joumaus: de l'instruelion publique, 
l'un français et l'autre anglais, qui se sont toujours 
publiés depuis. A l'exception des documents et avis 
officiels, ce ne sont point deux versions d'un même 
journal ; ils forment, au coulraire, deux recueils 
toul-è-faît distincts, ayant chacun son programme 
approprié aux besoins et aux goùls de chaque section 
de la population à laquelle ils sont respectivement 
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destinés. Les premières livraisons de ces journaux 
annoiiçaieol une réorganisation du déparlemenl de 
l'instrucUon publique avec des officiera plus nom- 
breux el mieux rélrîbués, quoiqu'ils ne le fussent pas 
encore à l'égal de ceux des autres branches du 
service public. Elles promulguaient aussi plusieurs 
nouveaux règlements, enir'aulres ceux qui avaient 
rapport à h création d'une caisse de retraite pour les 
instituteurs, à la distribution de piix dans les écoles 
parles inspecteurs, aux conditions d'admission aux 
écoles normales et à la rémunération des secrélaires- 
Irésoriers. Lors de l'inauguration solennelle des 
écoles normales, il se tint des réunions d'inslituteurs, 
sous te patronage du surintendant, et il s'organisa 
(les associations dans la circonscription de chaque 
école. Il s'en est depuis établi deux autres pour tes 
instiluteurs prnieslanis dans cette partie de la pro- 
vince qu'on ajipelle les « lownships de l'Esl. » Enfin 
,flne bibliothèque fut installée au département de 
l'instruction publique ; c'était une véritable biblio- 

publiq'ue, et, grâce surtout aux dons obtenus 
des gouvernements étrangers el des auteurs el édi- 
teurs avec qui le surintendant s'était mis eu rapport, 
elle contenait de 15 à 16,000 volumes, lorsque tout 
dernièrement le ministère de Bouchei'ville a consenti 

; la plus grande partie de celle coUeclion fût 
réunie à la bibliothèque de la législature, ce qui l'a 
■réduite à cinq ou six mille volumes. 
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Parmi les |iouvoirs confi^rés au Conseil de l'inslruc- 
lion publique, se trouvait celui de faire des règle- 
ments pour l'élablissemenl el la régie des bureaux 
chargés de l'examen des candidats au diplôme d'Ins- 
lilutetirs. Il s'agissait de restreindre plutôt que 
d'étendre la facilité avec laquelle lesdiplômess'élBient 
obtenus jusque là. La concurrence désastreuse faite 
aux bons instituteurs et aux bonnes institutrices 
surtout par des inslilulrices peu capables et peu ins- 
truites, étail un des plus grands obslocles à l'éléva- 
tion des salaires, et celle concurrence, encore plus 
regrellable parce qu'elle élait propre à décourager 
les élèves des écoles normales el à empêcher lesuccès 
de ces instilulions, allait en augmentant avec le 
nombre des écoles d'où sortaient des jeunes filles 
pourvues d'une éducation Irès-insufrisante pour la 
profession qu'elles avaient l'ambition d'exercer. Les 
rajiports des inspecteurs d'écoles avaient souvent 
signalé ces graves abus ; les conférences des institu- 
teurs, la presse et le parlement avaiunt relenli de 
plaintes très-légitimes à ce sujet. Cependant, à 
mesure que le pays se colonisait et que la population 
augmenlail, il devenait nécessaire de créer de nou- 
veaux bureaux. Le principal inconvénient consistait 
en ce que lous ces bureaux délivraient dus diplômes 
pour les trois degrés, valables dans toute la province. 
Les règlements du conseil sanctionnés par l'exécutif 
' en 1862 fixèrent des circonscriptions pour cliaque 
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bureau et réservèrent à un cerlain nombre d'entre 
eux le pouvoir de conférer les diplômes pour acadé- 
mies el pour écoles- modèles. La plupart des nou- 
veaux bureaux créés alors et depuis n'eurent que le 
pouvoir de donner des diplômes pour écoles élémen- 

' taires. Le règlement exige aussi un examen plus 
sévère dont le programme détaillé est indiqué, et 
dont les résultats doivent être constatés dans les 
registres. Les trois degrés d'académie, d'école-mo- 
dèle et d'école élémentaire sont aussi subdivisés 
en diplômes de première et de seconde classe pour 
chacun d'eux. Le secrétaire de chaque bureau doit 
transmettre au surintendant un sommaire statistique 
annuel indiquant, entre autres renseignements, le 
nombre de jours consacrés aux examens et celui des 
candidats examinés. Les dictées doivent être con- 
servées el faire partie des archives du bureau. Le 
surintendant ou des délégués du Conseil de l'Instruc- 
tion publique eurent pour mission d'inspecter les 
archives de ces bureaux, et de s'assurer de l'exécu- 
tion ponctuelle du règlement. Ces visites n'ont mal- 
heureusement pas eu lieu régulièrement; celles qui 
ont été faites ont constaté un très-grand progrès 
surtout dans rinslniction des jeunes filles. Beaucoup 
des dictées des aspirantes étaient sans faute ou n'en 
contenaient que très peu. 
La question de l'inspection des écoles, disculée 

rdéjà dans la presse el dans le public, attira l'attention 
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d'une nouvelle ailminislration, le cabinet IlIacDuniild- 
SicoUe, el le surinlendant reçut ordre de faire un 
rapport sur les questions suivantes : 1" Si 1q système ' 
d'inspection suivi jusqu'alors était efficace et eo 
rapport avec les exigences du moment ; 2° S'il était 
possible ou non de réduire le nombre des clistricls 
d'inspection, et quels seraient le coût et l'erncacilé 
(le ce nouvel étal de choses comparé à celui qui ] 
existait alors ; 3° S'd était possible et convenable de ! 
décharger le département de l'instruction publique ' 
de l'embarras et des dépenses de l'inspection des , 
écoles en tout ou en partie, en laissant ce so'n aux ' 
autorités municipales, comme cela se pratique dans 
le Haut-Canada. ] 

Dana un rapport très détaillé, en date du 2 janvier 
1863, dans lequel il s'appuyait sur l'exemple des ; 
autres pays, le surintendant démontrailla nécessité ' 
d'un système d'inspection dirigé par l'autorilé cen- i 
traie, admettait les défauts et les imperfections de I 
l'orgoniFalion existante, recommandait d'augmenter J 
le traitement des inspecteurs, et de choisir, autant ï 
que possible, ces fonctionnaires parmi les membres j 
du corps enseignant. Au cas où le gouvernement ' 
voudrait absolument réduire le nombre des districts 
d'inspection, il soumettait un projet qui aurait, , 
pensait-il, moins d'inconvénienis que ceux dont il 
avait été question ; enfin, il se prononçait contre \ 
l'introduction d'un système d'inspection purement ' 
municipal. 



PROVINCE BB QUÉBEC. 



97 



I 



A Ir suite de ce rapport, les choses reslèrenl dans 
le même étal. 

La recommandation du surintendant, au sujet de 
la nomination des inspecteurs d'écoles, a cependant 
été suivie, et sur 29 nominations qui ont eu lieu 
depuis son entrée en charge jusqu'à ce jour, 23 ont 
été faites en faveur d'instituteurs. 

La distribution de la subvention de l'éducation 
supérieure laissée au surintendant fut nécessairement 
pour le département la cause de beaucoup de diffi- 
cultés. Si, d'un côté, c'était une amélioration que 
(le soustraire, jusqu'à un certain point, cette distribu- 
tion aux discussions de la législature et aux influences 
parlementaires, d'un autre côté, le département se 
trouvait chargé d'une responsabilité peul-ôlre plus 
grande en proportion, que le pouvoir qui lui était 
échu. 

Le gouvernement exécutif n'était pas absolument 
tenu d'en passer par la recommandation du surin- 
lendanl, et celui-ci se trouvaitlié par les distributions 
antérieures, au moins en bonne politique et en équité, 
car il eût élc malheureux de faire des changements 
qui eussent compromis l'existence d'instilutions sco- 
laires peu florissantes, mais suceptibles d'amélioration 
et de progrès. Il arriva même que des changements 
faits par fexéculif, contrairement aux recomman- 
dations du surintendant, furent attribués à celui-ci. 
En 1864, sous l'administralion San&eld McDonald- 



Dorion.rexécutifcrul devoir de celte ainnière réduire 
les subventions de deux inslitulions prolestantes, le 
collège de Richmond et celui de Lacliute. Cet acte, si 
peu important en lui-même, ne fut pas étranger h 
une certaine agitation qui se produisit parmi les 
proteslanls. Par une série d'articles publiés daos le 
Journal de l'Instruction publique et dans le Journal 
of Education, et reproduits en brocbure (1), le surin- 
tendant démontra que la proportion de la subve'ntion 
de l'éducation supérieure accordée aux maisons 
d'éducation protestantes avait toujours été bien en 
excès de ce que leur donnerait le cbiffre de la popu- 
lation ou le ctiifTre des élèves qui les fréquentenL 
Cette proportion était, en effet, de 30-25 pour cent ; 
or, une distribution basée sur le chiffie des popula- 
tions respectives leur aurait donné seulement 14.58 
pour cent; et si l'on avait eu égard au nombre de leurs 
élèves comparé à celui des élèves des institutions 
scolaires catholiques, il ne leur serait revenu que 
17.48 pour cent. 

L'agitation ne se borna pas à la question de l'édu- 
cation supérieure : elle s'étendit à celle de l'insJruc- 
tion primaire. Toutenconvenantassezgénéralemeot 
qu'ils avaient été traités avec impartialité par le 
département, les protestants insistèrent sur une sépa- 

(l) A few remarks on the meeling àl Montréal for Ihe forma- 
tion of an associùHon for ihe protection and promotion of Ihe 
-eiucationat inieresti of Proleilams in Lowtr Cimada. 
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raijon plus complète de l'adminisjlration scolaire et 
sur des mesures qui rendissent encore plus facile 
rélablissement d'écoles protestantes séparées. Dana 
le principe, ii n'y eut qu'une faible partii; de la popu- 
lation protestante qui prit port à cette agitation ; 
mais la discussion du projet de confédération des 
provinces causa une certaine al«rnie paimi les mino- 
rités religieuses de choque colonie, et celle du Bas- 
Canada n'en fut pas exemple. M. Galt (depuis Sir 
Alexander Gall), qui faisait partie du minisière à 
cette époque, propo)^ un projet de loi qui était une 
sorte de compromis entre les exigences les plue 
grandes de la minorité du Bas-Canada et les vues de 
la majorilé. Cependant la majorité des députés du 
Bas-Canada, croyant que la population prolestanle 
«vait assez de preuves du bon vouloir et de la libé- 
ralité diis catholiques, se montra peu favorable à 
celte nouvelle législation et M. Galt, n'étaiiL pas 
appuyé par ses collègues, remit son portefeuille. 

En même temps que le statu quo fut stipulé 
«n ce qui concerne les droits des minorités reli- 
gieuses de chaque province, il fut de plus convenu 
<que tous les droits appartenant à la minorité reli- 
gieuse du Ilatit-Canada seiaientconférésà la minorité 
religieuse du Bas-Canada, et SirGeorgQ Carlier pro- 
mit de faire tous ses efforts sous la nouvelle constitu- 
tion pour obtenir de la législature locale une loi 
aussi libérale pour les protestants que celle qui avait 





nreTHUCTIOS PUBLIQUB 



été proposée par M. Gnlt. Lu nouvelle conMitution, 
qui vint en force le 1er juillet 1867, contonait des 
dispositions propres h remplir cette promesse. 

Le surintendant de l'inslriiclion publique du Bas- 
Canada, avait clé chargé d'un voyage d'études en 
Europe, qu'il avait comrapncé en novembre 1806, et_ 
après avoir parcouru l'Irlande, l'Ecosse, l'Angleterre, 
la Belgique, la France, l'ilolie et rAllema|,'iie, il se 
trouvait de retour à Montréal, au moment où la pro- 
clamation royale donnait force à la nouvelle consti- 
lutipn(ler juillet I867J. La formation de la première 
administration de la nouvelle province det^oébec ayant 
échoné précisément sur la question de l'instruction 
publique, on crut devoir s'adres=er au surintendant 
qui devint ministre de l'instruction publique en 
même temps que secrétaire provincial et chef du 
cabinet. Le déparlement de l'instruction publique 
fut nlors transféré de Montréal à Oi'ébcc. La légis- 
lature, dans sa première session, fit uue loi par 
laquelle on créait la charge de ministre de l'inslruc- 
liun publique, laissant au gouvernement la faculté 
d'avoir, suivant les circonstances, soit un ministre 
de l'instruction publique, soit un surinlendant. Le 
ministre devait être membre du conseil exécutif, et 
de Tune ou de l'autre chambre de la législature, 
tandis que le surintendant, lorsqu'il y en aurait un, 
serait, comme par le pasré, un fonctionnaire étranger 
à la politique. 
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Il fui décrété par celle loi que les fonctions et 
altribulions du ministre de l'Instruction publique 
Siéraient : 

1° Toutes celles qui appartenaient déjà au surin- 
tendanl ; 

2° Toutes celles qui lui seraient conférées par le 
lieulenanl-gouverneur en conseil, concernant l'en- 
couragemenl ou la création d'associaliuns artistiques, 
lîtléraires ou scientifiques, l'établissement de biblio- 
thèques, musées ou galeries de peinture par ces 
sociétés, par le gouvernement, ou par des inslitu- 
lions publiques avec l'aide du gouveruement, la 
création de concours, d'exami-ns, la distribution de 
diplômes, miidailles ou autres insignes de distinction 
pour de semblables objets, et, en général, tout ce 
qui a rapport au patronage et à l'encouragement des 
sciences, des lellres el des arts ; 

3" Celles de pourvoir à l'établissement d'écoles 
d'adultes et à l'instruction des ouvriers et des arti- 
sans; 

4° Celles de recueillir et publier des statistiques 
et des renseignements sur toutes les institutions 
d'éducation, bibliothèques publiques, associations 
scientifiques et littéraires, et eu général, sur tout ce 
qui a rai^port au mouvement intellectuel cl littéraire. 

Les nouveaux pouvoirs conférés au ministre de 
rinstruclion publique peuvent être en tout ou en 
partie attribués au surintendant, dans le cas où l'on 
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retournerait à l'ancien syslème, ce qui esl laissé à la 
discrélicm du gouvernemenl. 

L'ad min istrn lion provinciale formée par le minisire 
àtt r instruction publique s'esl mainlenue du nu>is de 
juillet 1867 au mois de Tiivrier 1873 ; mais, pendant 
tout ce temps, elle a eu à lutter contre des diflicultés 
financières qui résullaienl d*i parlaj^e de l'ancieunu 
dette du Haut et du Bas-Canada, et une forte pro- 
porlion.des ressources qui restaient libres, a été 
employée h la conslniclion de voies ferives et du 
chemins dits de colonisation ou grandes routes des- 
linées à ouvrir de nouveaux établissements au cœur 
des Torêls canadiennes. La révision des lois de l'Ins- 
truction publique et l'aecom plissement des réformes 
et améliorations recommandées par le ministre, à 
son retour d'Europe, furent donc ajournées, comme- 
comporlant un surcroil de dépenses trop considé- 
rable. Cependant la subveniiun des écoles com- 
munes, celle de la caisse de reiraite des instîtii leurs 
et celle dite des municipalités pauvres furent succes- 
sivement augmentées. Dans le rapport daté du 2^ 
juin 18t)7, immédiatement après son retour, le der- 
nier qu'il lit en sa qualité de surintendant, le minislce 
avait parltciilièrenienl attiré l'attention du gouverne- 
ment etdu pays sur les efforts qui se faisaient partout 
en Europe pour l'élablissemi-nt de Te nseign estent 
professionnel, pour la création d'écoles spéciales des 
arisj des sciences, du commerce et de l'agncuLlune. 
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L'exemple de rAllemagne, de ses Real SchuU, de ses 
Geaerbe Schule, et de ses Handel Schule, était surtout 
indiqué. 

a En Irlande, ajoutait-il, l'école normale centrale 
de Dublin n'a pas moins de 28 snccursates qui, 
sous le nom d'écoles-modèles, accomplissent une 
lâche semblable à la sienne dans tous les grands 
centres de population. A chaque école normale ou 
modèle est annexée une ferme-modèle ou plutôt une 
véritable école d'agriculture théorique et pratique 
où les élèves de l'école normale puisent des con- 
aaissances qu'ils peuvent distribuer ensuite dans 
tout le pays, et une aptitude particulière à se rendre 
utiles aux populations au milieu desquelles ils 
doivent vivre. » 

Il signalait, dans le même rapport, les efTorts qui 
se font en Europe, principalement en Angleterre, 
pour l'enseignement du dessin linéaire et architec- 
tural, l'établissement d'insliiutions du genre du 
Kensington Muséum, la création d'écoles d'adultes 
tlu soir, où le dessin, la géométrie, l'architecture sont 



La chambre vota une somme pour l'enseignement 
de l'agriculture théorique et pratique dans les écoles 
normales; mais le projet de l'établissement de fermes- 
modèles adjointes aux écoles normales, comme en 
Irlande, fut vivement combattu et l'exécution dut en 
élre différée. 
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Le porleroeril vola aussi une somme pour l'élablia- 
semenl d'écoles des sciences appliquées aux aris, et 
décida qu'il en scrail créé trois : une à Québec, en 
rapport avec une inslitulion catholique, et deux à 
Montréal, l'une en rapport avecuneinslitution protes- 
tante, et l'autre avec une institution catholique. 
L'Université McGill avait pris les devants et ouveit 
des cours pour lesquels elle reçut subséquemment 
une partie de la subvention. L'Université Laval, à 
Québec, avait aussi consenti à se cbargitr de cet 
enseignement, et quelques-uns de ses professeurs 
avaient ouvert des cours à cet effet, lorsqu'elle aban- 
donna l'entreprise et remit au ministère de l'Instruc- 
lion publique les somnaes qu'elli; avait reçues. Il en 
fut fait un dépôt spécial au prolit de l'œuvre, en 
même temps que de la somme destinée à Montréal, 
où l'on avait entamé dos iiégociationi) pour la création 
d'une autre école des sciences appliquées aux arts. 

Dans la deuxième session, après beaiLcoup de di&r 
eussions, le ministère &l voler une loi qui réglait 
toutes les questions entre catholiques et [irotestants, 
et réalisait les promesses faites avant la confiîdéra- 
Itou. Jusque-Ii le nombre des membres callioSiques 
et des membres protestants du conseil de l'Instruction 
publique avait été laissé à la discrétion du gouverne- 
ment. D'apiès la nouvelle loi, le conseil fut réorga- 
nisé sur une autre base et devait se composer du 
ministre ou surintendant ex-ofjicio et de quatorze 
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catholiques romains et sept proteslanls, nombres ([iii 
fiirenl élevés par une loi siibséquenle à seize el à huit 
respective ment. Les membres protestants et les 
membres catholiques forment deux comités séparés 
auiquels sont renvoyées les affaires dn ressort du con- 
seil, lorsque les intérêts des catholiques on ceux des 
protestants peuvent en être spécialement affectés. Le 
ministre ou surintendant est membre ex-officio de 
chaque comité, mais n'a droit de voter que dans le 
comité de la croyance religieuse à laquelle il appar- 
tient lui-même. 

Si, à une séance du conseil, dii des membres 
catholiques (non compris le ministre ou surintcndanl) 
eni-égislrent leur vote en faveur d'une proposition, 
tendant à une direction distincte elséparée des écoles 
catholiques et des écoles protestantes, el si celte 
proposition est confirmée à la même majorité dans 
une seconde assemblée spécialement convoquée, au 
moins trente jours plus tard, le conseil sera divisé 
pal" le lieulenant-gouverneur on deux conseils tout-à- 
faits distincts, Tun catholique et l'autre prolestant. 

Ces dispositions, comme on le voit, n'exigeaient 
point une séparation regrettable en elle-même et, 
en la rendant possible, ne faisaient que donner une 
garantie de plus au maintien de la bonne harmonie 
dans le conseil. Far les délais imposés à la partie 
qui pouvait se trouver froissée avant de pouvoir 
recourir à une mesure extrême, elles mettaient l'état 
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de choses existant à l'abii d'une mauvaise humeur 
subite ou d'une querelle passagère, et donnaient 
toutes les chances d'accommodement et de transac* 
lion. 

Les autres dispositions principales de cette nouvelle 
loi étaient : 

1" La distribution de la subvention de l'éducation 
supérit'ure entre les institutions catholiques et les 
institutions protestantes, d'après le chiUre des popu- 
lations respectives. Quoique cette mesure fût pour les 
protestants une garantie pour l'avenir, elle causa chez 
ceux qui n'avaient pas cru à la libéralité des catho- 
liques par le passé, un certain désappointement. 
Comme de fait les institutions protestantes avaient 
toujours reçu plus que leur part, sur cette base, il 
s'en suivit une diminution de quarante pour cent sur 
leurs subventions, et une augmentation correspon- 
dante pour les institutions catholiques ; 

2" Dans le ras d'une séparation complète, tous les 
autres articles du budget de l'instruction publique 
seront partagés entre les catholiques et les prolestanls, 
d'après le chiffre des populations respectives, — (Le 
résultat serait le môme que celui qui vient d'être 
indiqué.) 

3° Pour mettre fin h certains doutes, quant aux 
droits des propriétaires non-résidents, le mot «con- 
tribuables» est substitué au mot Mbabilantspi 

4" Les lases des corporations et compagnies doivent 
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être prélevées par les commissaires de la majorilé 
religieuse, mais ildoîtéire fait une parte la minotilé, 
dans la même proportion qiH celle de la subvention 
du gouvernement. Les corporations religieuses ou de 
charité ne sont tenues de contribuer qu'à raison des 
propriétés immobilières qu'elles possèdent pour s'éti 
faire un revenu, et toutes leurs taxes vont aux écoles 
de leur croyance ; 

5» Les minorités religieuses de deux municipalités 
adjacentes peuvent s'unir et n'entretenir qu'une seule 
école située près de leui's confins ; 

6° Tout chef de famille appartenant à ime minorité 
religieuse qui n'aura pas pu établir d'école dissi- 
dente dans la municipalité, pourra contribuer h celle 
d'une municipalité adjacente, pourvu que cette muni- 
cipalité ne soit pas éloignée de Fon domicile de plus 
de Irois milles. Cette disposition est semblable à celle 
qui existe dans la loi de la province d'Ontario ; 

7° La taxe des écoles dans les cités de Québec et 
de Montréal se répartit entre les bureaux des com- 
tnissairea décoles catholiques et proleslanls, d'après 
la valeur totale de la propriété foncière possédée par 
des catholiques ou par des protestants, avec les mêmes 
dispositions que ci-dfssns, quant aux compagnies et 
corporations. En même temps la part de la subven- 
tion du gouvernement dans ces villes, qui avait été 
considérablement limitée, fut rétablie d'après le chiffre 
de leurs populations, et il fut enjoint aux commis^ 
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saires, qui n'élaient Icnus de prélever qu'une somme 
égale par colisation foncière, de prélever à l'avenir 
une somme triple. 

Celte disposition de la loi, quoique mitigée par une 
législation subséquente, en ce qui concerne la cité de 
Québec, n'y a encore reçu qu'un bien faible com- 
mencement d'exécution, et il en résulte que, tandis 
que les commis^aues d écoles catholiques de la cité 
de Montréal disposent de $9,489 de subvention du 
gouvernement et de $24,999 de taxes municipales, 
en tout $3i,488, les catholiques de Québec n'ont que 
$4,677 de subvcnlion et $5,990 de taxes, eu tout 
$10,676. D.- même, tandis que le bureau des écoles 
protestaiilcsde Monlréat dispose de $3,558 de subven- 
tion el de S27,999 de taxes, en tout $31,557, celui 
de Québec ne peut compter que sur $742 de subven- 
tion el $2,344 de taxes, en tout $3,086. Celte diffé- 
rence est beaucoup plus grande que celle qui existe 
entre la population el les ressoui'ces des deux cité3.{l) 

Les commissaires d'écoles de Montréal, tant catho- 
liques que protestants, ont profilé de ce suicroU de 
ressources, et ils ont, au moyen d'emprunts que la loi 
leur permettait de faire, élevé plusieurs maisons 



{l| Dans ces cbiOres extra iu des rapports ofiiciels, il n'est 
point («nu compte des rétributions scolaires payéss par les 
élèves de ces écoles, lesquelles se trouvent comprUes ddns on 
chiffre total renfermant aussi un lîlat approximatif deB rplribu- 
tions payées par lus élèvES des âcolâs iadépeaUantes. 




d'école qui sont peul-ôtre les plus boliiis ni les plus 
compièltis qu'il y ait sur ce continent. Un de ces 
édifices, occupé par l'académie commerciale calho- 
lique, n'a pas coûté moins de $100,000. L'éta- 
blissement lui même est calqué eui* les programmes 
des écoles commerciales les plus en renom, et possède 
un corps nombreux do professeurs libéralement rétri- 
bués â la lète desquelles se trouve M. Archambaull, 
ancien élève de l'école normale Jacques-Cartier. 

L'édifice a un développement de 170 pieds sur 45 
et est, sous tous les rapports, un \erilable modèle du 
genre. L'inauguration solennelle en fut faite le 19 
-Juin 187i, par Lord Lisgar, alors gouverneur-géuéral 
du Canada, et par le ministre de l'Instruction pu- 
blique. (1) 

La cité de Québec possède aussi une académie 
commerciale tenue sur un très-bon pied par les frères 
des Ecoles Chrétiennes et subventionnée par le gou- 
vememenl. 

Le gouvernement fit aussi ouvrir, sous le contrôle 
de la chambre des arts et manu factures, des écoles 
de dessin et des cours d'inslrucliou élémentaire et 

(1| Celte iDSlituticn, â laquelle a éiâ annexée une école des 
scieBcea appliquée ftui aris, soua le nom i'Eco'e pùlylec/inique, 
TaXl le plus grand tionneur aux commissaires. Four reconnaître 
leur zèle et leurs sacriSces, le gouvernement a derniëremeiit 
appelé au conseil de rinslniGtion publique un d'entre eui, M. 
P.-S. Mnrphy, qui avait pria une trâs-grande jiarl à toutes ces 
amëlioralions. 
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pratique dans les cités de Québec el de Montréal. A 
MonlrL'al, des cours iniblics de chimie appliqué*- aui ] 
arts se donnent à l'école normale Jacques- Cari ier, 
souâ le patronage de la chambre des ar[s et manu- 
tactures , 

Enfîii, on piissa des lois pour l'élablissement 
d'écoles de réformes eld'écoles d'industrie destinées, 
les premières aux jeunes délinquants, et les autres h < 
l'éducation des enfants exposés au mal, ou dont les 
parents font partie de ce que l'on est convenu d'ap- 
peler en Europe les classes dangereuses rie la sneiété. 
La législation criminelle, qui est du ressort du ^a- 
vernement fédéral, fut modifiée, à la demande du , 
gouvernement local, de manière à faciliter l'établis^ 
eeracnl de ces institutions. On ouvrit une école de 
réforme et deux écoles d'industrie pour les filles, la 
première à Québec, sous la direction des religieuses 
du Bon-Pasteur, les deux antres, l'uniî à Lévis, dirigée 
par les Sœurs de Charité, et l'autre à Montréal, par les 
Sœurs du Bon-Pasteur. Enfin, une grande prison 
ou école de réforme pour les garçons a été établie à 
Montréal el confiée nus soins des Frères de la Charité 
dont la maison-'mcre est à Gand, en Belgique, et qui 
ont depuis quelques années, fondé une branche de 
leur ordre en Canada. Cet établissement est très- 
considérable. On y a introduit l'élude et la pratique 
des arts et méliers el de l'agriculture : il est entre- 
tenu au moyen d'un contrat passé avec le gouverne- 
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ment local qui paye une pension aux Frères pour 
chaque délinquant. Une maison du même genre a 
élé ouverte pour les protealanis à Sherbrooke, dans 
les cantons de l'est. L'inspection de ces institutions, 
ainsi qne celle des prisons, hôpitaux, asiles* d'aliénés 
etc., est confiée à une commission dont Tait partie un 
des officiers du ministère de l'inslruclion publique. 
La première administration provinciale dont nous 
venons de raconter brièvement les actes, en ce qui a 
trait h l'instruction publique, eut aussi à détendre 
deux des moyens d'actions les plus importants de tout 
système d'instruction publique, les écoles normales et 
l'Inspection des écoles, A l'égai'd des écoles normales, 
i) fut démontré que leur Tonclionnement avait été 
aussi avantageux ici que dans tout autre pays, et que 
la proportion d'anciens élèves, qui se livrent à l'en- 
seignement est même plus considérable qu'on n'au- 
rait droit de l'espérer, si l'on lient compte de la 
modicité des traitements payés aux instituteurs. 
Pour ce qui est de l'inspection des écoles, une pro- 
position formelle de l'abandonner que fit l'opposi- 
tion, fut retirée, le ministre de l'Instruction publique 
ayant prouvé la nécesailé de son maintien par 
l'exemple de tous les aulres pays, et ayant promis de 
remédier aux défauts qui nuisaient à l'efficacité de 
ce service, dès que les finances de la province per- 
mettraient de l'organiser sur une nouvelle base qui, 
pour êlre plus satisfaisante, serait aussi plus coù- 
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pernieltent d'augurer Irès-favorablemenl du bien 
que produiia cette nouvelle institution. 

« J'ai I(! projet d'en ouvrir sous peu une du même 
genre pour la population canadienne-française, et 
j'ai toutlieu de croire que je pourrai y parvenir, . . 

« Un autre point sur lequel je liens à attirer l'at- 
tention du pays, et dont tout le monde reconnaitra 
l'iraporlance, c'est l'urgente néceBsîlé qu'il y a de 
fonder des bibliollièques publiques. Nul doute. 
en effet, qu'un certain nombre de volumes bien 
choisis, mis à l'usage de chaque paroisse, offri- 
raient, entr'autres résultats désirables, celui d'em- 
pêcher que les jeunes gens n'oublient ce qu'ils ont 
appris à l'école, et de les porter même à agrandir 
le cercle de leurs connaissances. Je ne puis donc 
trop encourager l'établissement de ces biblio- 
thèques, et je n'hésite pas à affirmer qu'en y met- 
tant un peu de bonne volonté on trouverait, dans 
un grand nombre de localités canadiennes, les 
moyens d'arriver à ce but. Comment veut-on que 
l'enfant n'oublie point ce qu'il a appris à l'école, si 
on ne lui donne pas, dès qu'il en est sorti, des 
livres qu'il puisse lire avec plaisir et profit ? * 

« En composant ces bibliothèques de quelques 
bons ouvrages d'agriculture et d'horticulture, d'a- 
brégés d'histoire relatifs aux différents peuples laut 
anciens que modernes, de récits de voyages, de 
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traîtt'H (les aris el métiers, de livres de moi'ale 
pratique el de saine littérature, on serait sur d'avoir 
satisfait à un dii nos besoin» les plus pressants, si 
l'on veut que l'édiicalion populaire puisée à l'école 
produise quelque résultat vraiment durable et digne 
des sacrifices qu'elle impose. 

« Je me propose donc de di;niander à l'assemblée' 
législative, lors de sa prochaine session, un crédit 
destiné à aider à la formation de ers bibliothèques, 
et si, comme j'ose l'espérer, ma demande est favo- 
rablement accueillie, d'aviser sans relari^ au mode 
le plus profitable pour l'avancement de nos écoles 
de faire la distribution de ce crédit, distribution 
qa\ aura lieu probalilcment en livres, entre cha- 
cune des paroisses de la province. 

« Je ppnse à ce sujet qu'il serait fort h propos 
qu'ici, comme dans le Haut-Canada, on établit un 
dépôt fie livres d'école, cartes géographiques, livres 
de lecture pour les bibliothèques, etc., dont l'écou- 
lement pouD'ait s'elfecluer à des prix très-réduits, 
le département ne tenant qu'à se rembourser du 
coijt de ses achats, lesquels- seraient toujours uu 
plus bas lauxy. grâce aux quantités considérables 
qu'il prendrait à la fois.i 

« Déjà mon prédécesseur a lenlé d'établir le dépôt 
dont je parle. Mais il s'est trouvé arrélé dans ses 
vues par un certain esprit d'opposition contre 
lequel il n'a pas cru devoir lutter ouvertement, 
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persuadé que le public inl^res^é dans la queslioD 
viendrait bientôt h comprendre tous les avantages 
d'une telle innovation. Le fait esl là devanl nous 
pour le prouver, et c'est à cela que le Haul'^anada 
doit en grande partie le succès de ses écoles. »... 

La question de l'ancienne dette provinciale ayant 
été réglée par le gouvernement fédéral, M. Ouimet se 
trouva en position d'exécuter quelques-uns des pro- 
jets qui viennent d'être mentionnés. Il parvint à 
établir une école des sciences appliquées aux arts en 
rapport avec l'Académie commerciale catholique de 
Montréal, dont nous avons dcj& parlé ; il fit voter 
une somme pour la création des bibliothèques ùe 
paroisse ; et il avait prt^paré et fait imprimer un 
projet de loi résumant et modiOant toute la législa- 
tion de l'inslrudion publique, lorsque, le 8 août 
1874, il fut forcé par une crise politique de remettre 
son portefeuille. L'honorable M. de lîourclierviile, 
qui avait été membre du conseil exécutif et président 
du conseil législatif sous la première administration, 
fut chargé de former le nouveau cabinet et devint 
secrétaire provincial et ministre de, l'inslruclion pu- 
blique, le 23 septembre. 

Ayant ainsi résumé l'histoire de l'inslniction pu- 
blique dans la province de Québec depuis les premiers 
temps de la colonie, nous allons jeter un coup d'oeil 
sur la statistique des institutions d'enseignement, 
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nous appiiyani principalement sur le dernier rapport 
officiel pour l'année 1872-73, lequel élant un rapport 
triennal est plus déLaillé que le rapport annuel et 
forme plus de 600 pages grand in-8°. 

D'apiès ce rapport, le noaibre total des écoles et 
lies institulions d'enseignement de tout genre, qui 
en 1 853 n'était que de 2,332, était en 1 873 de 4,063. 
Le nombre total des élèves, qui en 1853 n'était que 
de 108,284, s'élevait en 1873 à 226,719; ce qui 
donne un accroissement de près du double dans le 
premier cas, et de plus du double dans le second 
cas, dans un espace de vingt années. Nous avons 
ici cependant à faire la même remarque que lorsqu'il 
9'agissail de la province d'Ontario. Le chiffre fourqi 
par le recensement comme étant celui des enfants 
fréquentant les écoles à un jour donné, était en l87f 
de 185,306, landis que le chiffre du nombre total 
d'élèves inscrits comme ayant fréquenlé les institu- 
tions d'éducalion pendant l'année était de 223,014, 
laissant une dillereiice proporlionnellemenl la même 
que pour Ontario et qui s'explique de la môme ma- 
Hière. 

Les institutions sont classées en cinq grandes divi- 
sions : 1° les écoles supéiieures ou universités, 2" les 
écoles secondaires, 3" les écoles normales, 4° les 
écoles spéciales, 5" les écoles primaires. 

Dans la première classe se trouvent trois univer- 
siliis, l'université McGill, protestante sans distinction 
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de secte, celle de Lennosville, anglicone, el en&o 
Tuniverëité Laval, calholique romaine. 

L'universilé Laval a été rorulée en 1832 par le 
Béminaire de Québec, qui, on l'a vu plus haut, esl la 
plus ancienne des institutions d'éducation qui existent 
actuellement au Canada. Sa charte lui a été accordée 
par le gonvernemenl impénal, sur la recommandation 
de Lord Elgin, alors gouverneur-^'énéral du Canada. 

Cette instilulion ne fail qu'un avec le grand et le 
petit-séminaire de Qitébec, le premier atimentanl la 
faculté lie Ihéologie, et le second les autres facultés. 
II y a de plus deux autres grands séminaires, ceux 
de Sainte-Anne Lapocali^^e(diocèse de Québec) et de 
Saint-Germain de Himoufki, flans le diocèse de ce nom, 
et cinq antres collèges ou petits séminaires atriliés. 
L'archevêque de Québec est visiteur d'office. Le supé- 
rieur du séminaire de Québec esl de droit lecteur. 
Le conseil universitaire se compose du recteur, des 
directeurs du séminaire et des Irois plus anciens 
professeurs de chaque faculté. Les degrés sont ceux 
de bacheliers, de licenciés ou maîtres et de docteurs. 
La faculté des arts se divise en deux sections, celle 
des sciences et celle des lettres. Les bacheliers ou 
licenciés, qui ont réussi dans les deux sections, 
portent le litre de bacheliers ou maîlres-ès-arls. 
Ceux qui n'ont subi l'examen ou réussi que dans une 
section, sont bacheliers ou maîlres-('s-/e»res ou es- 
sciences, suivant le cas. Les examens et toutes les 
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conililions d'admission sont extrêmement sévères. 
Dans les IS années qui s'étaient écoulées depuis la 
création de l'universilé jusqu'à 1874,- il n'avait été 
fait que 61 bacheliers-ès-sciences, 41 ès-lettres, 82 
ès-ads, 76 en médecine, 76 en droit et 27 en théo- 
logie — 34 iicenciés-ès-arls, 67 en médecine, 42 en 
droit et 6 eu tliéologie — I docleur-ès- sciences, 2 floc- 
teurs-ès-le tires, 41 en médecine, 12 en droit et 9 en 
tliéologie. La faculté de théologie avait, en 1873, 5 
professeurs et 54 élèves ; la faculté de droit, 5 profes- 
seurs et 37 élèves; la faculté de médecine, 9 profes- 
seurs et 88 élèves; la faculté des arts, 19 professeurs 
et 97 élèves. Les cours des diverses facultés sont 
suivis aussi par un grand nombre d'élèves non-ins- 
crits, et il se donne de plus des cours publics fré- 
quentés par la jeunesse et môme par les hommes les 
plus instruits d'un âge plus avancé. — Les savantes 
conférences du regretté M. Ferfand ont servi de base 
à son Histoire rfu Canada, et dernièrement celles de 
l'ablié Béfçin, sur l'histoire ecclésiastique, et de M. 
l'abbé Paquet, ont été publiées en volumes appréciés 
favorablement par les journaux et par des revues 
européennes. (') 

Plusieurs prix ont été institués, l'un par S. A. R. 
le prince de Galles, d'autres par les D" Moriin et 
Sewell, par l'abbé O'Reilty sous le nom de prix 

(i| M, l'abbé BruDBt professeur de boianique, a aussi publié 
plusieurs ouvrages remarquables dans sa Ëpècialilé. 
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Demcrs, un autre enfin, par Lord Dufferin. L'uni- 
versilé elle-même a fondé un concours d'éloquence 
et un concours de poésie qui allernent l'un avec 
l'autre tous les deux ans. Les prix sont des médailles 
d'or, d'argent et de bioDze. Le sujet du premier 
concours de poésie était «La découverte du Canada», 
celui du second «Hymne national pour le jour de la 
SI. Jean-Baptiste». M. Pamphile Lemay, qui a rem- 
porté le premier prix dans ces deux concours, a 
publié ses poèmes en un volume. (') 

Les édifices du séminaire de Québec et de l'uni- 
versité occupent un des endroits les plus importants 
de la vieille cité, et couvrent avec la cathédrale et le 
palais de l'archevêque ia plus grande partie, du ter- 
rain que Louis Hébert, le premier colon du Canada, 
commença à défricher, en 1617. Le séminaire est 
un corps de bâtiments d'ancienne et pittoresque 
structure ; l'université proprement dite, le pensionnat 
et l'école de médecine sont bâtis dans le goiit mo- 
derne ; mais malheureusement on a été forcé de les 
entasser dans un espace étroit qui n'a pas permis de 
leur donner tout le développement nécessaire. Comme 
œuvre d'architecture, ilslaissent beaucoup à désirer; 
mais comme distribution intérieure et installation, 

([) r Deux poëmes couronsés par l'université Lavali, 1 vol. 
in-8, Québec, 1ST0. M. Lemay esl aussi l'auieur de plusieurs 
autres volfimea de poésie, entr'autres d'une escellente traduc- 
era du poôme d'Evangéline, par Longfellow, qui a eu 
deux édl Lions. 
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lits peuvent soutenir ia comparaison avec ce qu'on 
■ trouve de mieux en Europe. Ce sont des masses 
I imposantes, quoique dépourvues d'ornement. (1) 

Le cabinet de physique et le laboratoire sont très- 
I complets; le musée d'analomie et celui des insiru- 
f ments de chirurgie sont certainement au nombre 
des meilleurs qu'il y ait en Amérique. Les collec- 
tions de géologie, de minéralof^ie et de tiolanique 
surtout en ce qui concerne Iç Canada, sont très 
remarquables. La collection de zoologie est moins 
avancée ; mais elle se forme assez rapidement. 
Les cabinets de médailles et d'estampes sont déjà 
considérables. Il y a un très-curieux musée ethno- 
logique dont un département dit aux travaux et à la 
libéralité de M. Charles Taché, ancien professeur de 
physiologie et aujourd'hui député- ministre de l'agri- 
culture à Ottawa, est unique en son genre. C'est une 
collection de crânes et d'objets trouvés dans les 
tombeaux de l'ancien pays des Hurons, à l'extrémité 
de la province d'Ontario. 

La bibliothèque renferme près de 60,000 volumes : 
elle a été formée avec le plus grand soin. La partie 
aniéricaine et canadienne est une des plus riches que 
l'on puisse trouver, grâce aux belles collections que 



(1] Ontermineence moaie 
siyle renaissance, surnionté d'un dùme et de deux jietiis clo- 
i^hers : grâce à cette amélioration, cet édifice a. maintenant un 
eiiérieur plus élégant. 
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M. Faribaull et M. l'abbé Planle, deux bibliophiles 
canadiens, ont léguées à l'Universilé. 

On vient d'inaugurer solennellement une galerie 
de tableaux, qui se compose principalement d'une 
partie de celle qui avait été formée autrefois par M. 
Légaré, artiste canadien. Elle renferme plusieurs 
originaux des maîtres italiens, fiançais et hollandais 
et un grand nombre de peintures canadiennes qui, 
iniiépendammenl dq tout autre mérite, auront tou- 
jours une certaine valeur historique. La chapelle 
du séminaire, la cathédrale et l'église des Ursulines 
renferment d'excellents tableaux qui furent apportés 
dans le pays à l'époque de la révolution française ; 
on y remarque plusieurs toiles de Philippe de Cham- 
pagne. Sous ce rapporl, Québec est une des villes 
les mieux dotées de l'Amérique. 

L'iiniversilé a aussi les portraits de ses premiers 
recteurs, M. Casault qui, après Mgr. de Laval, peut 
en élre considéré comme le fondaieur. M, Mélhot et 
Mgr, Taschereau, aujourd'hui archevêque de Québec, 
ainsi que de ses principaux professeurs el bienfaiteurs. 
M. le grand-vicaire Hamel, professeur de physique, 
est le recteur actuel. 

Considérée comme ne faisant qu'un avec le sémi- 
naire de Québec, possédant d'immenses propriétés 
et se reliant par la tradition aux premiers temps de 
la colonie, l'université Laval est bien une des plus 
vénérables et des plus puissantes institutions d'édu- 
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calion de l'Amérique. Non-seiilemenl le séminaire 
de Québec et l'univerailé n'onl jamais demandé de 
subventions a» gouvernement ; mais ils les ont 

(refusées lorsqu'elles étaient offerles. Tout se Tait à 
l'aide des revenus légués par Mgr. de Laval, et par 
d'anlres bienfaiteurs. 
Depuis un ceilain nombre d'années, l'évéque de 
Montréal a agité la question de la créalion d'une 
autre université catholique dans sa ville épiscopale. 
L'universilé Laval s'y est opposée, prétendant que 
l'élément catholique de la province ne saurait enlre- 
tenir deux universités sur un pied convenable. La 

• question s'est discutée et se discute encore à Rome ; 
car si l'université Laval est établie par une charte 
de "Sa Majesté la Reine Vicloria, sa fai'ulté de théo- 
logie a'exisie qu'en vertu d'un induit du Souverain 
Pontife, qui a aussi acconlé aux élèves de l'universilé 
trois indulgences pléiiières annuelles. 

Cependant plusieurs des professeurs de la faculté 
de droit et de médecine et le doyen de cette dernière 
sont prolestanls, indices évidents de la bonne har- 
monie qui règne entre les divers éléments ,de la 
population. 

L'université McGill, dont nous avons déjà parlé, 
aélé fondée en 1827. Le gouverneur-général en est 
le visiteur ex-officio ; elle est administrée par un 
corps de douze directeurs nommés par l'exécutif. 
Elle n'a point de faculté de théologie. La faculté de 
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droit avait, en 1873, 12 professeurs et 42 élèves ; la 
facuUé de médecine, 12 professeurs et 130 élèves; la 
faculté des arts, 1 professeurs el 290 élèves. Quoique 
riiislitulion soit anglaise et proteslante, plusieurs des 
professeurs de la factillé do droit sont des Canadiens- 
français. Le principal, M. Dawsoii, a une ré|iulalion 
européenne, comme géologue. Il est à la télé de cette 
institution depuis vin^'t ans, et il a donné une très- 
grande impulsion h la faculté des arts, qui avant lui 
était languissante. Un lycée (liigti scliool], une école 
des sciences appliquées aux arts, une école normale, 
des écoles-modèles et une salle d'asile sont établis 
comme aoliint d'anneses de l'université. Les édifices 
sont très-coiisidérables. Ceux de l'université propre- 
ment dite, occupent un site élevé, près de la montagne 
de Montréal; les autres sont dans la ville. Les mu- 
sées et la bibliothèque, quoique moins complets qu'à 
l'université Laval, sont sur un très-bon pied. La 
bibliothèque renferme -10,700 volumes. Depuis la 
fondation de celte institution, il s'y est donné 42 
diplômes de docteur en droit, et 202 diplômes de 
bachelier dans la même faculté; 674 diplômes de 
docteur en médecine, 74 de maîlre-ès-arls et 172 de 
baclielier ès-arts; 11 de bachelier-ès-sciences pra- 
tiques et 16 6e génie civil. 

Indépendamment du legs de M. McGÎII, consistant 
en biens-fonds dont la valeur est maintenant très- 
considérable, l'université Mcûill a reçu des dons 
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el des fondations particulières d'un grand nombre 
(J'aii Ires hicnfaiteurs. Les riches marchands de Mont- 
réal se sont vraiment distinginis à cet égard. M. 
William Molson a bàli une aile de l'université, qui 
çorte son nom ; quatre chaires d'enseignemfnt ont 
<été dotées par des particuliers, à raison de $20,000 
pour chacune ; plus de 20 bourses, à raison d'an moins 
$100 annuellement pour chacune, ont été fondées 
dans les diverses facultés et se donnent au concours, 
sous le nom des fondateurs ; 8 médailles d'or ont aussi 
été fondées et se distribuent chaque année de* cette 
manière; entin, les souscriptions pour payer les 
dettes de l'inslilution, pour ajouier à sa dolatron et 
pour divers objets accessoires se moulaient, en 1874, 
àphis de $63,000. Cette université reçoit de plus 
du gouvernement provincial une subvenlion annuelle 
d'environ $1,700, et elle en a reçu à diverses reprises 
des sommes beaucoup plus considérables, soit pour 
aider à la construction des édifices, soit pour payer 
les dettes contractées à différentes époques. 

Comme nous l'avons dit plus haut, une troisième 
université connue sous le nom de « Bishop's Collège,» 
à Lennosville, dans les cantons de l'est, est placée 
BOUS le patronage et la direction de l'église anglicane. 
Elle a été fondée en 1843 par l'évêque Mountain. 
Elle possède une Tacullé de théologie qui compte 5 
professeurs et 54 élèves, une faculté des arts qui a 9 
professeurs et 88 élèves, et depuis peu une faculté 
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catholiques onl reçu, en 1873, $16,235; 
prolestants, $3,733. 

La seconde section comprend les collèges industriels. 
On a donné ce nom a des institutions dont plusieurs 
ont été fondées avec la prétention d'être des collèges 
classiques, tandis que d'autres ont été établies dans 
l'inlenlion expresse de remplir la lacune qui eiistait 
entre les institutions d'alors et les simples écoles. 
Depuis un assez long espace de temps, l'encombre- 
ment des professions libérales avait porté à modifier 
les éludes sous ce rapport et à préparer spécialement 
des jeunes gens pour le commerce ou l'industrie; 
mais ce cbangement s'exéculant avec l'aide, plutôt 
que sous le contrôle du gouvernement, il y a eu beau- 
coup d'irrégularité et de fluctuation dans le caractère 
de l'enseignement de plusieurs de ces maisons. Des 
collèges classiques, pour suivre le mouvement, ont 
aussi établi des cours commerciaux séparés, avec 
plus ou moins de succès. Parmi les maisons qui ont 
eu recours à ce moyen, se trouvent en première ligne 
le collège de Sainte-Anne, dans le diocèse de Québec, 
et le collège Sainte-Marie, dirigé par les Pères Jésuites 
à Montréal. 

Il y a 15 collèges industriels catholiques avec un 
total de 149 professeurs et de 2,661 élèves, et I 
collège industriel prolestant, avec 4 professeurs et 
159 élèves. Les subventions des collèges industriels 
catholiques, pour 1873, ont été de $4,576, et la 




subvention du collège industriel piotestant a élé de 
$184. 

Les académies, dans le dernier rappoil ttienrinl, 
80nt clnssées dans la Irotsième division, mais comme 
elles ont élé comprises a la récapitulation finale dans 
les écoles secondaires, nous les y laisserons. Elles 
en formaient précédemment la troisième section. 

Les académies de garçons ou mixtes sont princi- 
[talement situées dans les cantons de l'esl ; elles ont 
leur origine dans le désir qu'avaient eu autrefois les 
populations protestantes de ces localités de suppléer 
à l'absence de collèges classiques. On y enseignait 
le grec et le latin, et c'est surtout pour celte raison 
que d'après les règlements pour l'admission à rensei- 
gnement, les candidats au diplôme pour académie, 
doivent pouvoir traduire du grec les Fdtles d'Esope, 
et du latin les Commentaires de César. 

11 y avait, d'après le rapport, 31 académies catho- 
liques de garçons ou mixtes; — une d'elles, celle de 
Sorel, a èlé depuis érigée en collège classique ; — elles 
ont'106 professeurs el 4,074 élèves, dont 230 seule- 
ment sont des lilles. Les académies protestantes de 
garçons ou mixtes sonl au nombre de 29 ; elles ont 
59 professeurs ou institutrices et 2,175 élèves, dont 
906 sont des filles. 

Il y a 71 académies de filles, toutes catholiques, et 
la plupart sont des pensionnats dirigés par des com- 
munautés religieuses de femmes. Le nombre total 
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des institutrices est de 611, celui des élèves de 
13,162. 

Les académies de garçons ou mixtes catholiques 
ont reçu, en 1873, une subvention totale de $6,714 ; 
les académies protestantes en ont reçu une de $3,411, 
et les académies de filles $9,419. 

Il y a, comme nous l'avons déjà fait observer, trois 
écoles normales : l'école normale McGill, l'école 
normale Jacques-Cartier, toutes deux à Montréal, et 
l'école normale Laval à Québec. 

Les deuï dernières écoles ont des pensionnats. A 
l'école normale Jacques-Cartier, il n'y a eu jusqu'à 
présent que des garçons. Il y avait en 1873-74, 43 
élèves-instituteurs à l'école Jacques-Cartier, 6 élèves 
instituteurset 106 élèves-instilutricesà l'école McGill, 
et 43 élèves-instituteurs et 56 élèves-institutrices à 
l'école Laval ; total pour les trois écoles : 2^4. Le 
nombre total des élèves des écoles-modèles annexes 
est de 869, dont 484 garçons et 385 filles. 

L'école normale Laval a deux pensionnats distincts, 
l'un pour les garçons, l'autre pour les filles ; ce der- 
nier est confié aux religieuses Ursulines, et les cours 
de l'école normale se donnent par les professeurs, 
au monastère. Les religieuses sont aussi chargées 
d'une partie de l'enseignement, ainsi que de l'école- 
modèle annexe pour les petites filles. Ces dispositions 
tiennent aux idées différentes des deux sections de 
la population. Le clergé 'catholique, qui a donné 
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son concours h l'a formation des deux écoles calho- 
liques, l'a fait à la condilion de rélablissetnenl de 
pensionnais el de la séparâlion des sexes. 

Le nombre lolal des professeurs, instituteur et 
iîislilulriees dans les trois i^colea est de 43. 

L'école McGiil est unie h l'université de ce nom, 
et M. Dawson dont nous avons parlé plus haut eu ftil 
le principal depuis sa création jusqu'à l'année 1872, 
époque à laquelle il fut remplacé par M. Hicks, lon{^- 
temps professeur dans celte instilution. 

L'Université Laval a refusé de prendie sous son 
■contrôle l'école normalequi portece nom. Cependant 
le premier principal a été Mgr. Hoian, secrétaire de 
l'Université, devenu depuis évêque de Kingston. M, 
Horan était conmi dans le monde scienlifique par des 
travaux sur l'histoire naturelle. Son premier suc- 
cesseur, Mgr. Langevin. auteur d'un traité de péda- 
gogie et de plusieurs autres ouvrages, est devenu 
évèque de Rimouski ; M. l'abbé Chandonnet et M. 
l'abbé Lagacé, hommes égRlement distingués dans 
les sciences et dans les leltn.'S, sont venus après lui. 
M. l'abbé Verreau est depuis le commencement, le 
principal de l'école normale Jaeques-Carlier ; il a 
pour assistant M l'abbé Godin, qui est chargé par- 
ticulièrement de l'enseignement de l'agriculture. M. 
Godin a été envoyé en Europe, visiter les établisse- 
ments d'enseignement agricole. M. Verreau, distingué 
par ses travaux historiques et archéologiques, a été 
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aussi chargé d'une mission en Europe par le gouver- 
nement fédéral. Tous ces clioix prouvent que le 
clergé calhoiique a tenu à honneur de placer des 
sujets de la plus grande capacilé à la léte de ces 
inslilulions. A l'exception de deux maîtres d'études 
ou surveillants, tout le reste du personnel est laïque. 
Plusieurs professeurs, entre autres MM. Toussaint, 
Devisme, Laçasse, Juneau et Cloutier, ont publié des 
ouvrages pédagogiques. 

Les diplômes sont délivrés aux élèves, après des 
esamens très-sévères, faits par les professeurs, sous 
la présidence du principal. Ces examens se font 
partie oralement et partie par écrit. Dans chaque 
école, il a été fondé un pris annuel par Son A. R, le 
prince de Galles, pour lequel il n'y a que les élèves 
parvenus à un cerliiin degré de mérite absolu qui 
peuvent concourir. 

Le programme des études de l'école normale Laval 
est comme suit i 

« Département des instituteurs. 

II. Elèves de iroisième année. — Instruction religieuse, 
logique, grammaire latine, versions latines, analyse 
latine, algèbre, trigonométrie, dictée française, litté- 
rature, histoire générale, enseignement théorique et 
pratique, lecture à haute voix. 

u Elèves de deuxième année.- — Instruction reli- 
gieuse, enseignement théorique et pratique, dictée 
française, analyse grammaticale, analyse logique. 
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liltéraluru, mythologie, géographie, liistoire <lu 
Canada, histoire de France, histoire d'Angleterre, 
alcul menlal, arithmélique, tenue des livres, 
algèbre, ^éonnélrie, aslronomle, physique, chimie, 
calligraphie, lecture à haute voix. 

a Elèves de première année. — Instruction religieuse, 
enseignement-lhéonque et pratique, dictée fran- 
çaise, analyse grammaticale, histoire sainte, his- 
toire du Canada, calcul menlal, arithmétique, tenue 
des Hvres, géographie, physique, agriculture, calli- 
graphie, lecture à haute voix. 

n Tous les élèces réunis. — Lecture anglaise, gram- 
maire anglaise, dictée anglaise, analyse gramma- 
ticale anglaise, traduction du français en anglais, 
traduction de l'anglais en français, solfège, piano 
et orgue, exercices militaires, quelques leçons sur 
l'histoire naturelle et sur les usages de la bonne 
compagnie. 

■R département des institutrices. 

« Elèves de deuxième année. — Instruction religieuse, 
histoire de l'Eglise, enseignement théorique et 
pratique, dictée française, analyse grammaticale, 
analyse logique, littérature, histoire du Canada, 
histoire de France, histoire d'Angleterre, arithmé- 
tique, tenue des livres, toisé, algèbre, géographie 
et usage des globes, agriculture, calligraphie, lec- 
ture h haute voix. 

te Elèves de première année. — Instruction religieuse, 
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histoirG sainte, enseignement théorique el pratique, 
dicl«e française, analyse grammaticale, Itttératurâ, 
histoire du Canada, calcul menlal, arilhméLiquc, 
tenue des livres, géographie, calligraphie, k;cture 
à haute voix, agriculture. 

« Toutes les élèves réunies. — Grammaire anglaise, 
analyse anglaise, dictée anglai^^c, L'Uiire anglaise, 
traduction, piano et orgue, solfège, dessin, couture, 
tricot, fleurs, etc., elc. » 

"Le cours d'études des deux auties écoles ne diffère 
guère de ce qu'on vient de lire. 

11 a été donné dans les écoles normales depuis leur 
établissement 1,978 diplômes dont 128 pour acadé- 
mies, 759 pour écoles-modèles et l,09t pour écoles 
élémentaires. Ci's diplômes ont été oljtoniis par 684 
garçons et 1,294 filles. 

L'enseignement est donné gratuitement dans tontes 
ces écoles. Il est accordé un certain nombre de 
demi-bourses au concours, leFquelles réduisent le 
prix de la pension à un chiffre presque nominal. Les 
élèves doivent s'engager, lors de leur exameu d'ad- 
mission à l'étude, à enseigner pendant au moins trois 
ans dans une école sous le contrôle de l'état ou sub- 
ventionnée parle gouvernement, sinon h payer une 
amende de $40 en sus du montant de leur demi- 
bourse. 

Presque toutes les élèves-institutrices enseignent 
un bon nombre d'années ; plusieurs sont entrées 
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tians des communautés religieuses OÙ elles ont con- 
tribué à introduire les méthodes apprises à l'école 
normale, el la plupart ne quillenl l'enseignement 
que pour se marier, et l'excellenle éducation qu'elles 
ont reçue en font dfis mères de famille bien précieuses 
pour la sociélé. On s'est ému de ce qu'une assez 
forte proportion des élèves-instituteurs n'enseignait 
point ou ne le faisait que pendant im temps assez 
limité. C'est ce qui arrive dans les autres pays, 
même dans la province d'Onlario, et un grand nom- 
bre de ceux à qui l'on peut adresser ce reproche, 
sont devenus des marchands, des industriels, des 
hommes de profession, quelque fois des membres du 
clergé. Ils se distinguent généralement par leur bonne 
conduite, el l'état n'a aucun sujet de regretter le 
coût de l'éducation qui leur a été donnée. 

La dépense totale des écoles normales et de leurs 
écoles-modèles annexes, pour l'année 1873-74, a été 
de $42,500; là-dessus $7,209 proviennent des demi- 
pensions payées pour les élèves-maîtres et des rélri- 
bultons mensuelles fournies par les enfants des 
écoles-modèles. 

Les écoles spéciales ne sont pas toutes mentionnées 
dans le rapport. Ce sont : i° les écoles des sciences 
appliquées aux arts, dont nous avons parlé ; l'une 
est en rapport avec l'Untversilé McGill, l'autre avec 
l'Académie commerciale de Montréal ; 2° les écoles 
des arts el manufactures, au nombre de trois, sous 
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le patronage de la cliambre des aris et manufactures ; 
3° deux licoles d'agriculture sous la direcliou de la 
chambie d'agriculture, l'unedans la région de Québec 
et l'autre dans celle de Montréal ; 4° l'institut des 
sourds-muets et celui de^ F;ourdes-ni nettes, le premier 
dirigé par les clercs de St. Viateur, le second par les 
Sœurs de la Providence à Montréal ; 5° les écoles 
de réforme et d'industrie dont nous avons déjà fait 
mention ; 6° enfin, un institut des aveugles établi 
à Montréal et confié, ainsi que plusieurs salles d'asile, 
aux sœurs de Charité. 

Les écoles primaiies sont divisées en deux classes, 
les écoles primaires supérieuri^s ou écoles-modèles el 
les écoles élémentaires. Les écoles primaires supé- 
rieures sont au nombre de 343 ; elles ont 835 insti- 
tuteurs et institutrices et 28,588 élèves. Elles sont 
dirigées ou par des Frères ou des Sœurs de quelque 
ordre religieux {qui par la loi sont exempts d'obtenir 
des diplâmes), ou par des instituteurs ou des insti- 
tutrices, munis du diplôme pour école -modèle. 
Beaucoup de ces derniers ont suivi les cours d'une 
des écoles normales. 

Une forle proportion des écoles-modèles est sous 
le contrôle des commissaires, et la loi pourvoit à ce 
qu'ils a'ient danschaqiie paroisse le pouvoir d'accorder 
un supplément de $80, à une de ces écoles, en sus 
de la part afférente à l'arrondissement où elle se 
trouve située. De plus, la plupart reçoivent du gou- 
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vernemenl une siibvenlion sur le fonJs dit de l'édu- 
caliori supérieure. Le montant de ces subventions 
était en 1873, pour les écoles-modèles protestantes, 
de $1,979; pour les écoles-modèles catholiques, de 
$34,239. Les stalisliques délaillées de ces institutions 
ont été publiées et sont comprises, comme celles des 
académies et des écoles normales, dans la récapitu- 
lation totale de l'éducation supérieure. 

B'après cette récapitulation, il y a dans toutes les 
institutions qui s'élèvent au dessus de la catégorie 
des écoles élémenlairesj 948 élèvesapprenantle grec, 
1,656 apprenant le latin, 5,510 élèves dont la langue 
maternelle est l'anglais apprenant le français, 17,902 
élèves dont la langue maternelle est le français appre- 
nant l'anylaia, 142 apprenant l'allemand, 742 la phi- 
losophie intellectuelle et morale, 2,046 apprenant 
l'algèbre, 2,226 la géomclrio, 361 la trigonométrie, 
346 le calcul ditTérentiel et intégral, 685 la physique, 
455 la chimie, 1,727 l'histoire naturelle, 1,491 l'agii- 
eulture théorique, 2,154 suivantun cours commercial 
spécial, 2,199 apprenant le dessin linéaire. Nous ne 
mentionnons pas une foule d'autres matières qui 
offrent des chiffres moins considérables. 

La totalité des écoles élémentaires, tant sous le 
contrôle des commissaires qu'indépendantes, est de 
3,630 et celle de leurs élèves de 155,916, Le nombre 
des écoles indépendantes en dehors des villes est 
Irès-peu considérable. 
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La slalisliqiie générale des écoles ilonne pour les 
matières les plus impoilantes de l'enseignement les 
résultats comparatifs suivants, de 1835 à 1873 ; 
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L'augmenlalion dans toutes ces matières est pro- 
porLionnelIeraenl bien supérieure à celle du nombre 
total des élèves. 

Le nombre des municipalités scolaires est de 852, 
celui des arrondissements de 3,870, contre 523 et 
2,722 respectivemeni en 1838. 

L'augmentation des ressources pécuniaires mises 
à la disposition des commissaires d'écoles est encore 
plus remarquable. Comme elles se composenl, en 
sus de la subvention du gouvernement, des cotisa- 
tions imposées sur la proprii^té foncière par les com- 
missaires d'écoles, lesquelles doiventau moins égaler 
la subvention, et de rétributions mensuelles que tous 
les parents sont obligés de payer, que leurs enfants 
fréquenlent l'école ou non, h moins qu'il ne soit 
prouvé qu'ils fréquentent une institution d'éducation 
supérieure ou subventionnée par le gouvernement, 
c'est presque l'équivalent d'un système compulsoîre. 

Le tableau suivant indique l'augmenlalion gra- 
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Ldiielle dans ces diverses sources de revenu scolaire 
Ipour les deux deiiiières périodes déceunales ou à peu 




A ces sommes il faudrait ajouter celles qui onl été 
tayées par le gouvernement pour les instilulroiis 
d'éducation supérieure, les écoles nornaides, etc. 

Nos lecleurs trouveront peut-êlre cette esquisse 
un peu longue. Nous avons cru, cependant, que 
l'histoire qu'elle relmce et les enseignements qu'elle 
présente Irouveraient grâce à leurs yeux. Cette 
histoire s'étend depuis l'époque des premières mis- 
sions, et l'étnblissement d'écoles pour les enfants des 
l Sauvages (il en existe encore quelques unes enlre- 
ilenues par te gouvernement aux portes de Québec et 
" de Montréal) ju-^qu'à l'organisation et au développe- 
ment d'un système d'instruction publique presque 
aussi complet que celui des pays les plus avancés en 
tilisation ; depuis les origiiies canadiennes sons 
t Henri IV, Louis Xlll, Louis XIV et Louis XV, jusqu'à 
lia Reine Yicloria ; depuis le grand Roi qui di^^ait : 
L'Etat, c'ist moi, jusqu'au régime conslitulionnel le 
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plus libéral qu'il y ait au monde. — Elle montre com- 
menl ans populaLioui^ dirTérenles de langage, de 
religion, de mœurs socialoH, ont pu s'entendre et 
trouver la i^oliilion jusqu'ici la plus heureuse des 
rapports de l'Eglise avec l'Etat, el des divers cultes 
les uns avec les autres. Comme nous l'avons vu, 
faction du clergé catholique «t des communautés 
religieuses d'hommes et de femmes, qui se trouve à 
la biise du système, ne s'est point déconcertée ni 
amoindrie par tous les changements qui ont eu lieu. 
Elle s'est étendue, au contraire, el s'est développée 
en parfaite harmonie avec les nouvelles instilutions. 
Aux deux anciennes congrégations de Sainl-Sulpice 
et du Séminuire des Missions étrangères se sont 
jointes de nombreuses associations de prêtres sécu- 
liers qui dirigent la plupart des collèges. Les Jésuites 
sont revenus et ils ont à Montréal un collège qui rap- 
pelle la splendeur de leur ancien collège de Québec. 
Les Frères des écoles chrétiennes, les Frères de St. 
Joseph, les Clercs de St. Violeur el les Frères de la 
Charité venus récemment de France et de Belgique 
ont ouvert des écoles el même des collèges en plu- 
sieurs endroils. Aux anciennes communautés de 
femmes se sont ajoutés au moins dix nouveaux ordres 
de religieuses enseignantes, les uns arrivés de France, 
les autres créés dans le pays. Leur développement 
n'a pas nui à celui de l'Inslitul de la sœur Bourgeois 
(la congrégation de Notre-Dame), qui offre un exempte 
étonnant de vitalité et d'expansion. 
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à Montréal, en 1637. dans 



e ouvert! 

e étable, est devenue le point de départ d'un apos- 
tolat religieux, moral et liltéraire, qui s'étend nujour- 
d'hui sur une grande partie de l'Amérique. 

Le tableau suivant est plus éloquent que tous nos 
commentaires. Il y a plus de GOO de ces relifîieuses 
en comptant celles qui sont chargées d'autres devoirs 
que de celui de l'enseignement. 

nm M LA CÛNGREGâIIOS de SOTHEDABE eh AllËRIQUE-1874. 
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[1876J. — Dans la session de 1875 une nouvelle loi 
de l'instruction publique a été passée et sanctionnée. 
La charge de ministre de l'Instruction publique a été 
abolie et celle de surintendant rétablie. Lacomposi- 
'lion du conseil de l'Instruction publique a été consi- 
dérablement modifiée. Le surintendant est ex-officio 



prési{l(;nt du conseil {'). La section catholique-ro- 
maine se compose de tons les évéqnes ou adminislra- 
tours des diocèses catholiques, compris en loul ou CQ 
partie dans la province et d'un nombre égal d'aulres 
personnes, qui doivent être nommées pur le lieute- 
nanl-gouverneur en conseil. Chaque évoque, en 
cas d'absence de la province ou de maladie, peut se 
faire représenter par un délégué. Le nombre dea 
membres proteslanls resle le même que sons l'an- 
cienne loi: il était de huit; mais l'intention très 
probable du législaleur était qu'il ne îhl que de sept ; 
car il est pounu à ce qu'il soit augmenté chaque fois 
que le nombre df s membres de la seclion calholique 
sera augmenté par la créalion d'un nouveau diocèse 
et par la nominalion d'un membre additionnel de la 
seclion calholique pour correspondre au nombre des 
évéques 

Le comité proleslanl peut s'adjoindre cinq membres 
qui ne seront point membres du conseil. 

Le surinlendant, dans l'exercice de chacune desea 
attributions (qui sont en tout les mêmes que celles du 
ministre de l'Instruction publique), doit se confojmi^r 
aux avis du conseil de l'Instruclion publique, ou 
à ceux du comité calholique-romala ou du comité 

(I] Jusque-là, le présidenl avait été élu par le Mnseil, Les 
MM. suivants ont successivement occupé la rauteuU : Çir 
Etienne Taché, et MM. C. S. Charrier, Jacques Grémazia et 
CyiillB Delagrave. 
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proleslant, selon le cas. Il prépare aussi, chaque 
année, sous la direction de ce conseil ou de ses co- 
mités, l'élat détaillé des sommes requises pour toutes 
les différentes branches du service. 

Il ya appel aux comités du conseil de l'Instruction 
publique de toute décision ou action prise par le 
surintendant ou ses délégués ('). 

L'hon. Gédéon Ouimet, ancien ministre de l'Ins- 
truction publique, a été nommé surintendant en vertu 
d_e cette nouvelle loi, et est entré en charge au com- 
mencement de février. Les sec élaires du départe- 
ment, le D' Giard et le D' Miles, ont été confirmés 
dans leurs charges ('^). M. Giard exerce la sienne 
depuis vingt-huil ans, ayant été nommé sous le 
IT Meilleur, en 1848, Lorsqu'on connaît les diffi- 
cultés et les labeurs d'un poste semblable, on doit se 
faire une idée du mérite de celui qui a pu l'occi^er 
si longtemps. 

(1) Tandis que le conseil de l'Iaslruolion publique rie la pro- 
. TïncedeQuÉbec recevail cette nouveile coDstiiutioD, celui ds ta 

province d'Onlario était supprimé et remplftoé par le départe- 
ment de l'éducaticu ■■ lequel consiste dans le Conseil esécutir 
delà province ou dans un comité de ce conseil qui peut être 
nommé pBr le lieutenant-gouverneur. " Le ministre de l'édu- 
cation doit naturellement Taire partie de ce comité ; mais la loi 
D'est pas explicite sur ce point. Cette loi a été sanctionnée le 
10 février dernier. 

(2) Le D' Mile&, ancien professeur à l'Université de Lennoi- 
ville, est avantageusement connu par plusieurs ouvrages 
scieuliHqiies, et par une gérie d'hisloirei du Canada on langue 
anglaise, à l'usage des écoles. 
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Le rapport de M. de Bouclienille, pour l'année 
1873-74 el en partie pour l'année 1875, contient des 
renseignements dëlaitléR sur les instituts des sourds- 
muets, suri'inslitut des aveugles et sur les écoles des 
sciences appliquées aux aris. 

Aux deus instituts catholiques, l'un pour les filles, 
l'autre pour les garçons, vient de s'ajouter un institut 
pour les sourds-muets protestants. Ces Irois écoles 
sont à Montréal. La subvenlîon de l'institut des 
sourds- muets catholiques a élé eonsidérablemiint 
augmentée. Le nombre des élèves est de 77. Il y a 7 
professeurs pour les diverses branches de l'enseigne- 
ment. L'édifice situé au Côleau Saint-Louis coûte 
environ $24,0U0. Le directeur, M. Bélanger, a fail, 
il y a quelques années, un voyage en Europe, et a 
introdiiil le langage de la voi\, artificiel pour bien 
dire, qui maintenant s'ajoute h la mimique et aux 
signes alphabétiques, comme dans plusieurs autres 
établissements de ce genre. Si la mimique est préfé- 
rable comme langage plus naturel au sourd-muet, 
les sons de la voix humaine peuvent, dans des cir- 
constances données, être d'une très-grande utilité et 
même sauver la vie à ces malheureuses et intéres- 
santes créatures. 

L'école des sourdes-muettes, dirigée par les Sœurs 
de la Providence, occupe un vaste édifice situé sur 
un terrain dû à la libéralité de M. Cherricr. La 
maison et le terrain son! évalués à $112.000. Il y a 
27 religieuses el 167 élèves. 
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La première directrice de cet institut, Sœur Marie 
de Bonsecours, était allée très-jeune aux Etals-Unis 
se former à cet enseignement spécial. Ses talents 
remarquables, son zèle touchant pour la tâche si 
belle à laquelle elle s'était dévouée, lui avaient attiré 
l'estime universelle, et sa mort a inspiré de vifs et 
légitimes regrets. Cette institution ne reçoit encore 
qu'une subvention très-insuffisante. 

L'institut protestant a deux déparlements séparés, 
l'un pour les filles, l'autre pour les garçons. Il y a 
un directeur, une directrice et deux professeurs 
adjoints. Le nombre des élèves est de 27. 

L'institut des aveugles est dû presqu'entièrement 
aux efforts et à la libéralité de M. Rousselot, prêtre 
de St.-Sulpice et curé de Notre-Dame. L'Asile 
Ilazarelh est un vaste édiûce, qui renferme une salle 
d'asile et cette institution. La subvention du gou- 
vernement est de $400, le noijibre des élèves de 
30. Tout le matériel le plus moderne et le plus 
perfectionné pour cet enseignement spécial y a été 
réuni. Une presse à imprimer les livres en relief 
destinés aux aveugles coûte à elle seule $1,200. 
VCette institution est conduite par les Sœurs de Cha- 
dites Sœurs Grises, communauté fondée par 
ladame Youville. 

Les rapports des deux écoles des sciences appli- 
Iquées aux arts témoignent de la rapide organisation 
(de ces nouvelles institutions. Celle qui est sous le 
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contrôle des commissaires d'écoles calholiqucs a pris 
le nom d'Ecole polytechnique. Elle a quatre profes- 
seurs et 15 élèves. Le programme d'enseignement 
est très^omplet et le système d'examen qui est 
indiqué dans le rapport offre les meilleures garan- 
ties. 

Le Principal cite avec éloge le bon exemple donné 
par un citoyen de Montréal, établi en Californie, M. 
Prudent Beaudry qui, par le versement d'une somme 
de $2,000, a créé une rente perpétuelle de $150 
pour une bourse à mettre ou concours : il recom- 
mande aus notables et aux aulorîlés decbaque comté 
de la province de souscrire pour ta fondation d'autant 
de bourses. 

Les frais d'installation et les achats de collections, 
bibliothèques, laboratoires, etc., se sont montés jus- 
qu'ici h $7,405. Les traitementsdes professeurs pour 
l'année 1874-75 ont été de $2,160. jusqu'ici la 
dépense totale ($10,710) a été toute défrayée par le 
gouvernement, à l'exception de $1,710 payées par 
les commissaires des écoles catholiques. 

L'école du même genre ouverte sous les auspices 
et la direiïtion de l'Université McGill a neuf profes- 
seurs et 61 élèves. On y trouve trois cours distincts 
dont chacun comprend trois années et, dans cerlaines 
conditions, deux années d'études, et s'adapte au genre 
de profession que l'étudiant se propose d'embrasser. 
Ces cours sont : 1° celui de ^énie civil et de mécani- 
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■t^ue ; 2° d'essai des métaux et de l'exploitation des 
Itninea ; 3° de cliimie pratique. Les degrés de 
ltache,liei'-ès-sciences-appliquéesj de lioeiieîé en 
1 génie civil, et deliceiicié'ès-sciences-npiiliciui^essoiit 
t conférés par l'Universilé aux élèves de l'école. Le 
, nombre total des diplômes accordé jusqu'ici est de 3f). 
Deux nouvelles écoles des arts el méliers ont été 
ouvertes sous la dir(?clion du Bureau des arts et 
manuractuies, à New Liverpooi et h Saint-Hyacinthe. 
I Les autres sont à Moiilréal, Québec, Lévis, Sher- 
brooke, Tiois- Rivières el Sorel ; formatit un total de 
' 8 écoles, ly professeurs et 590 élèves. 

L'école de Montréal avail, sur ce nombre, 293 
élèves dont 134 avaient appris le dessin à mainlevée, 
29 le dessin d'archileclure, 48 le dessin de machi- 
nes, 14 la géoméirie, 20 le modelage, 40 la cliimiu, 
8 le lavis ; il avail été donné 234 leçons colleclives, 
liar sept professeurs, et en tenant compte de l'assis- 
lauce elles formaient 5,516 leçons individuelles. 

L'enseignement professionnel et commercial a fait 
une très-grande perte par l'incendie du collège Masson, 
à Terrebonne. Les libéralilés de feu M. Masson, de sa 
veuve etdti sa famille avaient mis cette instiiutionsur 
r un très-giaud pied, et elle avait déjà formé, pour le 
l commerce et l'industrie, un grand nombre de sujets. 
Comme le eolLge Jolietle, dans la ville de ce nom, le 
collège Masson était un digne monument du zèle 
des talques riches et distingués, rivalisant avec celui 
du clergé. 
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Le nombre total des institulious et écoles de tout 
genre pour l'année 1874 est de 4,367 — augmenlation 
sur 1073, 130— le nombre total dos élèves : 229,506 ; 
augmenlation. 2,787. Le chiffre de toutes les eon- 
tribulions: $1,320,133; augmentation, $148,277. 

La récapitula lion des cinq grandes divisions du 
tableau de 1874 est comme suit : 
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Le nombre des municipalités scolaires, en 1874, 
était de 868, celui des écoles en opération, sous le 
contrôle des autorités locales, de 3,799. Là-dessus 
il y a 3,339 écoles élémentaires, sous le contrôle des 
commissaires, fréquentées par 69,438 garçons et 
69,413 elles; assistance totale : 138,831 ; assistance 
moyenne: 101,195; 82 écoles modèles de garçons, 
(ou primaires supérieures,) ayant 5,147 élèves dans 
leur cours élémentaire, et 2,271 dans leur cours su- 
périeur; total: 7,418; assistance moyenne, 5,853 ; 
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■ '34 écoles modèles de filles ayant 2,942 élèves Jans 
1 leur cours élémenlaiie, et 1,023 dans le cours supé- 
1 rienr; lolal : 3,965; assistance moyenne, 3 343; 157 
I ^oles modèles mixies, ayant 4, 125 garçons, et 3,746 
filles dans leur cours élémentaire ; 3,281 garçons, 
et3,403Ellesdansleur cours supérieur; lolal: 14,735; 
assistance moyenne, 11,836; 46 académies de gar- 
I çons. ayant 3,495 élèves dans leur cours élémentaire, 
186 dans leur cours supérieur; total: 6,381 ; assis- 
tance moyenne, 5,444; 107 académies de filles ayant 
8,583 élèves dans leur cours élémentaire, 5,692 dans 
leur cours supérieur; lolal: 14.275; assistance 
moyenne, 12,152 ; 36 académies mixies, ayant 712 
garçons dans leur cours élémentaire, 554 dans leur 
cours supérieur, et 453 filles dans leur cours élémen- 
taire, 521 dans leur cours supérieur ; total : 2,240; 
assistance moyenne, 1,745. 

A cela il faut ajouter 229 écoles dissidentes élémen- 
laires, ayant 3,871 garçons, el 3,667 filles, en tout 
7,538; assistance moyenne, 5,689; et 10 écoles pri- 
maires supérieures dissidenles, ayant 281 garçons el 
193 filles: en tout 474 ; assistance moyenne 374 (i). 
Les écoles de tout grade, sous contrôle, seraient 
I donc fréquentées par 96,061 garçons, et 99,836 filles, 

' {\) Les nanisons religieusea, quoique subventionnées par !e 
gouvPDiemBiit, n'ont en général que leura cours ëlémenltires 
sous là contrâle des autoril^^ locales. 11 Taudrait aussi retran- 
cher Ib noinbre d'elâves fréquentant ces cours élémentaires pour 
avoir les véritables cbilfres de l'éducation secondaire et de 
l'éducation primaire-supérieure. 
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en tout 195,897 élèves, avec une assistance moyenne 
de 147,631. 

Les écoles indépendantes élémentaires, au nombre 
de 198, sont fréquentées par 7,400 garçons, et 7,069 
filles, total : 15,306; assistance moyenne, 13,9 1 9. Les 
écoles indépendantes primaires supérieures, au 
nombre de 66, ont dans leur cours élémentaire, 1 ,547 
garçons, et 770 dans leur cours supérieur, total : 
2,317; assistance moyenne, 2,069; et 3,904 filles 
dans le cours élémentaire, 2,234 dans le cours supé- 
rieur, total : 6,138 ; assistance moyenne, 5,6o4. 

Le nombre total des élèves des écoles indépen- 
dantes serait donc de 23,761 et l'assistance moyenne 
de 21,592. 

Le nombre d'élèves apprenant les branches les 
plus importantes de l'enseignement présente en 
général, une augmentation satisfaisante sur celui de 
l'année précédente. 

Il y a 1,081 instituteurs, dont 472 sont des laïques 
monis de diplômes, 174 non munis de diplômes et 
435 religieux ou ecclésiastiques que la loi exempte 
de l'examen ; et 4,706 institutrices dont 3,432 sont 
munies de diplômes, et 840 appartiennent à des 
ordres religieux, laissant seulement 434 institutrices 
laïques non munies de diplômes. 

Les bibliothèques publiques sont au nombre de 
152, et le nombre des volumes est de 81,182. Le 
ministre réitère la recommandation, si souvent faite 
par ses prédécesseurs, de l'établissement d'un dépôt 
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OU magasin de livres, cartes, globes, etc., pour les 
bibliothèques et les écoles. 

Le nombre des livres distribués en prix par le 
département, pour 1873-74, est de 13,502; depuis 
1857 le nombre de volumes ainsi distribués a été de 
166,016, sur lesquels 32,515 sont des livres impri- 
més en Canada. Le département a fait un arrange- 
ment avec M. Tabbé Casgrain, qui doit publier une 
série d'ouvrages canadiens, propres à être mis entre 
les mains de Tenfance et de la jeunesse. 

Le conseil de- Tlnstruction publique a aussi ap- 
prouvé la publication d'une série de livres de lecture 
gradués, préparés par M. Montpetit, et un cours de 
lecture à haute voix, par M. Tabbé Lagacé. 

Une excellente carte de la province de Québec a 
été publiée par M. Eugène Taché, et une carte des 
anciennes possessions françaises en Amérique, 
très-propre à faciliter les études historiques, a été 
préparée par M. Genest. L'une et Tautre com- 
mencent à être en usage dans les maisons d'éduca- 
cation. En général, les cartes faites aux Etats-Unis, 
et qui ont pour elles le bon marché, laissent beau- 
coup à désirer. 

Le Journal de V Instruction Publique et le Journal 
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of Education (^) contribuenl aussi, de leur côté, è 
l'exleiision du mouvement littéraire trètt-important 
qui existe dans la province de Québec et dont nous 
aurons l'occasion de parler plus loin. 

(1) A l'eiposiliOD de Looilres, en 1S61, et k celle de Paris, en 
1867, led^parlement de rinstniclbn publique envoya dt^soolleo- 
tioDS des rapports, des deux journaux, des livres approuvés pour 
les écoles, des sièges et pupitres en usage, etc. Une médaille de 
bronze à Londres, et une médaille d'argent à Paris, lurent accor- 
dées au surintendant, principalement pour la rédaction des 
deux recueils pédagogiques. Les assistants-rédacteurs du jour- 
nal Trançais ont été successivement MM. .Joseph Lenoir, Au- 
guste Béchard, A. N. Montpetit, Pierre Chauveau. HIs. et Napo- 
léon Legendre, M. Oscar Dunn en est actuellement chargé. 
Les assistants-rédacteurs du journal anglais ont été MM. Joha 
Radiger. J. Phelan, père et fils, et P. Delaney. Le 0' UUbb el 
M. George (ïolfer en sont maintenant chargés. 
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Après les provinces d'Onlario et de Québec, c'est 
celle du Nouveau-Brunswick qui offre, au point de 
vue de l'inslruction publique, le plus d'intérêt. La 
question des écoles communes et des écoles confes- 
nonnelles ou, pour mieux dire, de l'enseignement 
religieux dans les écoles de l'Etat, y a excité, comme 
nous l'avons dit en commençant, une agitation qui 
s'est étendue dans toute la confédération et a exercé, 
particulièrement dans la province de Québee, une 
très-grande influence sur les élections pour la Cliam- 
bre des communes. 

En fait d'enseignement classique, le Nouveau- 
Brunswick possède une université à Frédéricklon, des 
écoles de grammiire établies sous la direction du 
bureau de l'éducation dans chaque comté, un coUégs 
catholique et plusieurs académies. 
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L'Universili; fui créée d'abord par une cliarle pro- 
viiici3le,en 1800, sous le nom JeuCoilége du Nouveau- 
Brunswick. » Par une charte impériale datant de 1828, 
sun nom fut changé en celui de «Eing's Collège b 
auquel fui substitué, en 1800, tielui d' «Université du 
Nouveau-Lrunswick. » Les degrés qui se donnent 
t^ont ceux de mailic-ès-arts, de baehelier-èi^-scieqcea, 
de docteur en philosophie, de bachelier etde docteur 
en droit civil et de docteurès-lois. Le lieulenatiL- 
gouverneiir est visiteur. L'Université est gouvernée 
par un sénat composé de douxe membres. Il y a sept 
professeurs et un lycée ou High Schoot où l'on 
prépare les élèves pour les cours. C'est en même 
temps l'école de grammaire dn comté de York. 

Il y a une école de grammaire dans chaque comté, 
sous la direction immédiate de syndics. Elles sont au 
nombre de 14, ei elles ont 898 élèves dont 690 étudient 
la littérature anglaise, 274 le latin, 59 le grec, 169 le 
français, 42 la philosophie, 122 l'algèbre, 131 la 
géométrie. A l'exception de 4, ces écoles sont unies 
aux écoles de district, en vertu d'une disposition de 
la loi qui rend cette union facultative. 

Le collège de St.-Joseph de Memramcook est dirigé 
par un ordre religieux, établi en Canada depuis quel- 
ques années et dont la maison-mère est à St.-Laureut, 
près de Montréal. Cet ordre comprend des Pères et 
des Frères, les premiers connus sous le nom de Pères 
de Ste. Croii, les autres sous celui de Frères de SI. 
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I Joseph. Le collège a été fondé il y a une dizaine 
[ d'années. Le rév, J. Lefebvre en esl le supérieur. 
I y a iû prol'essHiirs et 180 élèves. 
Un édifice très-coùLeux, m de, vastes dimensions, a 
I été inauguré cette année. 

Cette institution esl de lii plus haute importance 

pour l'avenir des populations acadiennes du Nouvcau- 

Srunswick. Elle est appelée à faire pour elles ce 

qu'ont fait les anciens collèges du Bas-Canada pour 

f les Canadiens-français. 

I II y a aussi une académie classique et commerciale 
r sous la direction des Frères des écoles chrétiennes à 
St.-Jeaii, une autre à Chalham, sous la surveillance 
immédiate du l'évêque dn diocèse, et une troisième 
àSt.*Louis, BOUS la direction du rév. M. Richard et 
-de trois professeurs laïques. Djns plusieurs de ces 
l-JDstltutioiis le français est la langue ensei;;nante. 

Le département de l'instruction publique se com- 

l'pose d'un surintendant et d'un bureau un conseil 

I (Boanl of Educuliou). Le gouverneur de la province, 

I Jea membres du Conseil exécutif, le président de 

I riJniversilé et le siirinlendaul forment ce bureau 

[dont le surintendant est le secrétaire. La diâlribu- 

ttion des pouvoii's entre le bureau et le surintendant 

lest è peu près semblable à ce que nou:^ avons décrit 

pour les deux autres provinces, avt!c celte différence 

que le rôle dit surintendant et son initiative sont 

moindres. Il y a 14 inspecteurs d'écoles ; leure dis- 
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Iricls d'inspeclion sont déterminés par le bureau 
(l'éducalion. On exige dos aspirants à cette charge 
les comlilions suivantes : avoir obtenu un certificat, 
après examen, de professeur d'une école de gram- 
maire et avoir enseigné pendant trois ans. De plus, 
aussitôt après sa nomination, l'inspeclenr doit suivre 
les cours de l'école normale, pendant une session. 

La dernière loi d'éducation (1872) ressemble plus, 
dans quelques-unes de ses dispositions, à la loi d'On- 
tario qu'à celle de Québec ; mais en d'autres points 
elle diffère de l'une et de l'autre. Nous ne signale- 
rons que ces différences. 

La province est divisée en districts d'école par le 
bureau d'éducation. Chaque district peut avoir plu- 
sieurs écoles, mais doit contenir au moins 50 enfants 
en fige de les fréquenter. Les contribuables de 
chaque district élisent lessyndics des écoleSjlesquelles 
sont entretenues par une subvention du gouverae- 
menl et par des cotisations locales. Elles sont toutes 
gratuites ; les élèves ne payent aucune rétribution. 
La subvention du gouvernement est payée en partie 
directement ans instituteurs et en partie aux syndics. 
Il y a des examinateurs nommés parle bureau d'édu- 
cation. Le mode de distribution de la subvention 
est en partie basé sur le degré du diplôme oUenu 
par l'instituteur, el en partie sur le degré de succès 
constaté par le rapport que l'inspecteur fait de l'école. 
Il se perçoit deux sortes de contributions locales : 
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les unes sur toul le comté, les aiilres sur le dislrict 
seulement. La moitié des taxes prélevées sur le comté 
est destinée au traitement des instituteurs. Les taxes 
imposées au district (ou arrondissement) d'école 
suppléent les premièies tant pour le salaire des ins- 
tiluteurs que pour l'entretien de l'école, fa construc- 
lion des maisons d'école et toutes les autres dépenses, 
en général Une subvention supplémentaire est payée 
aux dislricls pauvres par le gouvernement. 

Il existe des dispositions iiarticulières pour les cités 
de St.-Jean et de Frédériclon assez semblables à 
celles qui ont été faites dans la province de Québec, 
pour les cités de Québec et de Montréal, avec cette 
grande difl'érence, toutefois, qu'il n'y a qu'un seul 
bureau pour chaque cité, tandis qu'à Québec et à 
Montréal il y a un bureau calliolique et un bureau 
protestant. Les écoles se divisent en écoles élémen- 
taires et en écoles supérieures. Celles-ci, comme nous 
l'avons dit, peuvent être unies aux écoles de gram- 
maire par arrangement facultatif entie les deux 
bureaux de direction. 11 ne peut y avoir qu'une seule 
école primaire supérieure dans chaque paroisse. 
Celte division correspond assez à celle qui e^t faite 
dans la province de Québec en académies, écoles- 
modèles ou primaires supérieures et écoles élémen- 
taires. Pour établir une école supérieure dans une 
paroisse, il faut d'abord que les syndics aientengagé, 
du consentement de l'inspecteur, un instituteur 
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capable et Itii aient donné au moins deux cents pias- 
tres de salaire ; alors le gouvernement ajoute à ce 
traitement une somme égale jusqu'à concurrence de 
trois cents piastres. 

La loi encourage aussi la formation debibliothèques 
publiques, et le gouvernement alloue à chaque district 
une somme égale à celle qui y est prélevée pour cet 
objet, jusqu'à concurrence de $20 par année. 

Le bureau de l'éducation a aussi élaVli, à Frédé- 
ricton, une école normale et une école-nnodèle annexe. 
Il y a un examen d'admission, et les diplômes sont de 
trois degrés différents. Il n'y a point de pensionnai : 
mais les élèves reçoivent $24.00 par année pour les 
aider à se payer une pension. Là, comme dans la 
province de Québec, ils s'obligent à remettre tout ce 
qu'ils auraient ainsi reçu s'ils n'enseignent point 
pendant au moins trois années, après avoir obtenu 
leur diplâme. Le nombre total des élèves de l'école 
normale, dans les deux sessions de l'année 1871-72, 
qui ont oblenu des diplômes est de 69 ; il y avait eu 
66 élèves dans la première session et 44 dans la 
seconde. 

Le nombre total des écoles sons la direction du 
gouvernement, tant écoîes de grammaire, écoles pri- 
maires supérieures qu'écoles élémentaires dites écoles 
communes (common schools), pour le semestre de 
l'année 1872, était de 664 ; elles avaient 672 maîtres 
et sous-maîtres et 28,756 élèves. Sur ce nombre il 
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gavait 14écoles de grammaire et32 écoles primaires 
8upi?rieures. Nous avons déjà parlé des premières. 
Le nombre des élèves fréquenlanl les écoles supé- 
rieures était de 2,183. D'après les lableaux détaillés 
de l'ensiïignement dan» les écoles communes, ou voit 
que les nouvelles mélhode? d'enseignement, les 
leçons de choses, l'usage du boulier-compteur, du 
tableau noir, sont introduits généralement. La pro- 
portion des élèves sur la population est de 1 sur 
9.98. 131 sont au-dessous de 5 ans ; 24,736 entre 
5 et 15 ans et 4,09G au-dessus de 15 ans. Il y a 
16,177 garçons et 12,456 filles. L'assistance moyenne 
àl'école esl de 18,438, ceqniesl6l.45pourcent sur 
le nombre total d'élèves inscrits. Les moyennes de 
salaire les plus basses, pour chaquecomté, sont, pour 
les instituteurs de premiiîre classe, de $303, de 
deuxième classe, de $284, de troisième classe, de 
$186 ; pour les institutrices de première classe, de 
$230, de deuxième classe de $186, de troisième 
classe, de $140. La moyenne la plus élevée était, 
pour les instituteurs : première classe, $741 
deuxième classe, $466 ; troisième classe, $264 
pour les institutrices : première classe, $388 
deuxième classe, $271 ; troisième classe, $231. 

L'état de choses indiqué par ces chitFres est très- 
satisfaisant et, proportion gardée des ressources dos 
deux provinces, est aussi favorable au progrès de 
l'enseignement que celui qui existe dans la province 
d'Ontario. 
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La loi d'éducalioa de ceitft province est remar-" 
qiiable par son laconisme. Elle laisse beaucoup à 
régler par le bureau de l'éducation. Ainsi, la dispo- 
sition qui a fait tant de bruit, au sujet du l'absence 
d'instruction religieuse, est conçue dans les termes 
suivants : 

« Toutes les écoles dirigées en vertu de celte loi 
seront noncùnfessionnelles (non-seclarian). n 

Les articles suivants des règlements élablis par le 
bureau d'éducation ont Irait à ce sujeL 

H Aucuns symboles ou emblèmes particuliers à 
aucune société nationale, à aucun parti politique 
ou à aucune organisation religieuse, ne seront 
montrés ou employés dans l'école, soit dans l'ins- 
tallation de récoie ou dans les leçons qui y seront 
données, ni sur la personne d'aucun instituteur ou 
élève. 

« Le mattre pourra ouvrir et terminer sa classe 
chaque jour par la lecture d'un passage de l'Écri- 
lure, soit dans la version commune" (prolestante), ' 
soit dans la version de Douay (catholique), et en 
récitant l'Oraison dominicale. Il pourra y ajouter 
toute autre prière autorisée par les syndics; mais 
il ne pourra forcer aucun élève à assister à ces 
exercices religieux, contre la volonté de ses parents 
ou tuteurs, exprimée par écrit aux syndics. 

« L'instituteur, dans l'exercice de ses devoirs dans 
une école publique, ne fera usage d'aucun calé- 
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^hisme religieux, et n'interviendra p'oint et tia 
lerraeLlra pas qu'on intervienne dans les croyances 
uses d'aucim de ses élèves. » 
Il est évideni qu'aucune école catholique, ou dirigée 
e les caLhoIiqiies ont l'habilude île le faire, ne 
i'fKUt être subventionnée sous de tels règlements. Les 
ordres religieux, à cause de leur costume, sont même 
tniplicilenient exclus. 

Le rcsullat a été non-seulement de causer des 
embarras politiques, mois aussi une irritation tri^s- 
vive dans la province. Des prêtres et des particuliers 

»ODt refusé de payer les cotisations scolaires, et ils 
Ant été poursuivis et même emprisonnés. Il s'en e-^t 
BBivi des émeutes, et, cependant, le gouverne m i-iit 
local, œalpré les vœux fréquemmenl expiimés par le 
parlement fédéral, ne s'ci^t encoie piété à aucune 
concession. 

(La popiilatinn catiioliqiie du Nouveau-Brujiswiclv 
âstde 9(i,016 âmes sur un total de 28o,59i, suivant 
'le recensemt'nt de 1871, c'est-à-dire de plus d'un 
.liei"*.. Sur ce chiffre, 44,907 sont d'origine française 
«l descendent d(! ces anciens 'colons de t'Acadie que 
leurs malheurs, chantés par Longfelluw, ont rendus 
si intéressants. Leurs familles, comme les familles 
irlandaises et canadiennes-franr;aises, comptent tou- 
jours un gi'aiid nombre d'enfants; l'élément catho- 
lique est destiné à s'accroître dans une très-forte 
proportion, là comme ailleurs, par le seul effet des 




naisi^ances et probablemenl aussi par une émigralioa 
qui viendra de la province de Québec. Le reste de 
la population catholique est principalement d'origine 
irlandaise. 

En attendant qu'ils obtiennent les concessions 
qu'ils demandent, les catholiques s'efforcent d'ouvrir 
des écoles indépendantes. Outre les institutions 
classiques dont nous avons parlé plus haut, ils ont 
13 couvents enseignants, tenus par les dames dii 
Sacré-Cœur, les sœurs de la Congrégation de Notre- 
Dame, les sœiirs de Charité, etc. 

Le surintendant, M. Théodore Rand, dans son rap- 
port pour 1872, con«tale une diminution de 23 écoles 
et une augmentation de 5,856 élèves, de 1871 à IS'TÏ. 
Il attribue la diminution du non>bre des écoles h 
deux causes, à l'impopularité du nouveau système 
qui introduit la eotisation foncière et des écoles gra- 
tuites, et à l'opposition organisée par les catholiques. 
11 paraît se consoler en constatant que, dans la pro- 
vince de la Nouvelle-Ecosse, le changement de sys- 
tème qui n'a eu de l'opposition qu'au point de vue 
politique et municipal, a entraîné, cependant, une 
diminution bien plus considérable dans les chilfres 
de la statistique scolaire. 11 est à remarquer toute- 
fois que la diminution du nombre d'écoles qui à lien 
au Nouveau -Brunswick, porte surtout sur les comtés 
de Gloucester, Kent, Northumberland et Victoria, 
précisément ceux où il y a le plus de catholiques, et 




f^ que, laadis que parlo.iit ailleurs il y a eu une aug- 
mentation considérable dans le nombre des élèves, le 
rapport accuse, dans ces quatre comtés, une diminu- 
tion de 1,367. On peut en conclure que la question 

L catholique a été pour beaucoup plus dans ces résul- 

1 tats que celle des cotisations. 

Pour suppléer, dans une certaine mesure, à l'ab- 
sence de tout enseignement religieux dans les écoles, le 
bureau d'éducation a recours à des leçons de morale, 
et le règlement Fait un devoir à chaque instituteur 
d'instruire les enTants sur les vertus et les habitudes 
bonnes ou mauvaises dont il donne un catalogue 
assez curieux pour que nous le citions en entier, 
«Amour cl haine — Obéissance volontaire ou con- 

Jtrainte — Vérité, mensonge et dissimulation — Egoisme 
et abnégation — Bienveillance et cruauté — Politesse — 
Propreté — Fidélité au souverain et amour de la 
Patrie — Générosité et cupidité — Ordre et ponctualité 
— Persévérance — Pardon des injures — Patience, jus- 
tice — Se posséder soi-même — Se contenter de peu — 
Travail et caresse — Respect pour la vieillesse — 
Amour-propre — Penchant à détruire — Rapporter ce 
qui se passe; quand est-il blâmable et quand est-il 
louable de le faire?— Indulgence et sympathie dues 
au malheur et aux infirmités, u 

Mentionnons, en terminant, une particularité qui 
existe au Nouveau-Brunswick, comme dans plusieurs 
états de l'Union américaine: C'est le boardtng round 
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System, c'esl-à-dire, l'usage d'accorder àl'inslituteur, ,i 
comme partie de son Iraiteinenl, le privilège d'être ' 
hébergé par les principales familles de l'endroit, à tour 1 
de rôle. Cet usage a existé assez généralement dans 
les cantons de l'est de la province de Québec, dont une 
partie de la population l'avait emprunté aux Ëtats- 
Unis ; mais il y disparaît graduellement. 11 présente 
de très-grands inconvénients el a été le sujet de 
discussions assez vives, dans les conférences d'insti- 
tuteurs, tant aux Etats-Unis qu'au Canada. Plus de 
1 00 instituteurs et institutrices du Nouveau-Brunswick 
enseignent dans ces conditions. 



[1876]. — Depuis que ce qui précède a été écrit, nous 
avons reçu les rapports de M. Rand, pour 1874 et 1875. 
Nous en extrayons les chiffres suivants du nombre 
d'élèves fréquentant tontes les écoles sous le contrôle 
du gouvernement, pour les quatre dernières années. 
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L'année scolaire, comme on l'a vu, est divisée en 
deux sessions : la session d'hiver et la session d'élé. 
n y a un nombre de jours prescrits comme jours 
d'école pour chacune de ces sussions; mais toutes 
les écoles ne sont pas tenues le nombre voulu de 
jours. 

Ainsi dans la session d'été de 1874, le nombre de 
jours prescrits était de 113; cependant 93 écoles 
avaient élé tenues pendant moins de 80 jours ; lllî 
plus de 80 et moinsde 100 ; 843, cent jours et au- 
dessus ; 208, quatre ou cinq jours de moins que le 
nombre voulu ; 337, tout le temps voulu. 

Dans la session d'hiver de 1875, ces chiffres sont 
encore moins favorables ; le temps prescrit était de 
1 18 jours,et 141 écoles ont été ouvertes pendant moins 
de 80 jours. Cependant le tout ensemble constitue un 
progrès sur les années précédentes. Les traitements 
des instituteurs pour 1875 présentent une aug- 
mentation assez considérable sur les chiffres que 
nous avons donnésplushaut. La plus haute moyenne 
pour les instituteurs de première classe est de $779 ; 
elle est dans la villedeSaintJean ; pour les institu- 
teurs de troisième classe la plus basse est de $185, 
c'est dans le comlé de Restigouche. La plus haute 
moyeime pour les inslitulrices de première classe est 
de $403 ; la plus basse pour les institutrices de 
troisième classe est de $168; elle est dans le comté 
de Gloucester. 
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Les moyennes totales sont : 

Instituteurs. Insliliitrices. 
Première classe . . . $554 $H36 

Deuxième classe ... 377 2S5 

Troisième classe ... 268 196 

Le nombre d'écoles dans la Province était de 
1,169, augmentation, 117; maîtres et assistants 
1,214. augmentation, 119. Quelques comtés n'ont 
qu'un très-petit nombre d'écoles, ce sont Gloucester, 
20 ; Madawaska, 7 ; Victi>fia, 24. Le nombre lotal des 
élèves (le 62,349, donnerait une proportion de 1 sur 
4.58 de la population totale. 

On s'est occupé, dansées dernières années.de réta- 
blissement d'écoles primaires supérieures; dans la 
session d'hiver de 1875, il y avait cinquante de ces 
écoles qui ont reçu la subvention promise par le 
gouvernement. 

Le nombre de leurs élèves était de 3,0o3, dont ' 
1,216 étudiaient l'hiiitoire d'Angleterre, 138 l'his- 
toire ancienne, 864 la composition anglaise, 156 le 
latin, 9 le grec, 62 le français, 330 l'algèbre, 319 la 
géométrie, et 333 la chimie usuelle. 

Le nombre des écoles de grammaire était de 14 ; 
il y avail 14 directeurs, 25 autres professeurs et 
assistants ; le nombre des élèves était de 2,027 ; 
augmentation, 324. Une forte proportion, cependant, 
suivait les cours inférieurs ou préparatoires, ^maie 
on l'a vu à propos des écoles primaires-supérieures 
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«u écoles-modèles, des académies et même lie 
quelques collèges de la pro^vince de (}in5bec; 809 
seulement suivaient le cours de grammaire propre- 
ment dit. 

Des 809 élèves du cours supérieur, 534 étudiaient 
l*histoire d'Angleterre, 247 l'histoire grecque et l'iiis- 
toire romaine, 396 la composition anglaise, 329 le 
latin, 129 le grec, U4 le français, 230 l'algèbre, 242 
la géométrie, et 266 la chimie. On voit par \h que le 
programme des éeolesde grammaire ne diffère guère 
de celui des écoles primaires-supérieures quant aitx 
malières enseignées 

Dans la session d'hiver 1875, l'école normale a eu 
66 élèves, dont 52 ont reçu des diplômes au mois de 
mars j la session d'été en avait 83 ; à l'ouverture des 
classes pour la session qui commençait lorsque le 
surintendant écrivait son rapport, il y avait déjà 118 
élèves inscrits. La dépense de l'assée avait été de 
13,994; augmentation, $813. 

Tous les chiffres que nous venons de citer indiquent 
une augmenlation considérable sur ceux de 1872. 

Le surintendant réclame âvcc énergie de plus 
grands sacrifices de la part du gouvernement pour 
école normale ; beaucoup de choses manquent 
encore à son installation. Il cite de nombreux 
«xlraits des rapports des inspecteurs qui parlent 
avanfligeusement des sua'ès obtenus par les élèves 
de celte institution. 
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Le surinli'nJant préside aux examens pour l'oliten- 
tiun des di|)Iâmes, tant pour li^s catitTidats qui ont 
frequenlé IV'Cole normale que pour lous les antres. 
Le nombre total des candidats avait été de 1 î>5 ; aug- 
mentation, 4. 149 obtinrenldesdiplilmes ; augmen- 
lation, il. De ce nombre, 120 avaient suivi les cours 
du récole normale, 27 étaient des instituteurs qui 
voulaient avancer d'un grade, 6 élaient des gradués 
de collèges, et 2 avaient étudié à l'école normale- 
d'iine autre province. 

QnaRt aux degrés, les diplômes se divisent en di- 
plômes pour écoles de grammaire et diplômes pour 
écoles primaires ; chacune de ces catégoiies se sub- 
divise en trois classes. Il y avait 52 candidats du 
sexe masculin, dont 51 furent admis, et 103 du sexe 
féminin, dont 98 obtinrent des diplômes. 

Le surintendant, dans son rapport, réitère plu- 
sieurs recommandai ions importantes qu'il avait déjà 
faites, et il en soumet de nouvelles. Les dispositions 
de la loi qui était alors en forée voulaient que dans 
un an la subvention fM en partie basée sur la elasse 
du diplâme dont l'instituteur est muni et en partie 
sur le mérite relatif de l'école lelle que rapportée par 
l'inspecteur. C'est, jusqu'à un cerlain point, le sys- 
lème des compétitive examinations qui a fait tant de 
bruit en Angleterre. 

Le surintendant dit qu'avec les inspecteurs tels 
qu'on les a aujourd'hui, avec les salaires qu'ua 
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^KUF donne, il est impossible — dans la plupart 
^mg. comtés — de suivre un pariiii système avuc 
que1qu'éqi]ité. Il se livre à des considérations irapor- 
taotes sur la nécessité d'une inspection eiUcace, que 
nous regrettons de ne pouvoir reproduire, et il finit 
~b^Br recommander que l'on élève le traitement 
s inspecteurs, que l'on exige d'eux l'emploi exclu- 
Rf de leur temps, que l'on en diminue progressive- 
e nombre, et que le nouveau système ne soil 
Bis en force qu'à mesure que celte réforme pourra 
Ire établie. 11 recommande aussi rétablissement 
l'une caisse d'économie ou fonds de retraite pour les 
iciens instituteurs; eulïii il se plaint assez vive- 
ment de l'inefficacité des écoles de grammaire, et il 
»mmande d'abolir les syndicats de ces écoles, de 
i réunir aux syndicats des écoles de district, de 
diviser les écoles de district en trois départements: 
département primaire, dépaiteinent plus avancé, el 
enfin département du highschool ou lycée, qui ferait 
prlie de l'éducation secondaire el serait comme le 
îstibute du collège universitaire. Un système de 
jjrioics assez ingénieux récompenserait cbaque école 
! (listi'ict en proportion du nombre des élèves qui 
Ifibiraient avec avantage l'examen des degrés supe- 
rs. Il prévoit cependant lui-même une objec- 
, c'est que les insLiluleurs ou professeurs de ce& 
soles pourraient être portés à négliger les élèves des 
basses inférieures pour pousser plus vivement ceux 
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des classes supérieures. La Gazette Officielle do Fre- 
derickton,du 14 juin dernier, contient la noiivirlle loi 
(l'éducation refondue, qui introduit peu de cli^nge- 
ments aux lois pré-existantes et se bome à Diiiiiitenir 
la disposition qui iiermettait aux écoles de grammaire 
de s'amalgamer avec les écoles de district. 

Le département de l'éducation, qui fournit des 
livres aux écoles, s'est procuré pour les dîslricls fran- 
çais une nouvelle série de livres de lecture miglo- 
français; les deux textes sont en regard. C'éluit le 
plan proposé, autrefois, par M. Mondelet, pour le 
Bas-Canada, dans ses Lettres mr l'éducation. Ces 
livres imprimés par la maison Nelson, d'Edinlmrgh, 
sont illustrés de charmantes vignettes ; les deux 
premiei-s volumes sont publiée; ; ils sont faits avec 
la préoccupation 'd'en exclure tout ce qui peut appar- 
tenir à une religion plutôt qu'à une autre. Le second 
se termine par un choix de maximes tirées de la 



Le département a aussi fait publier une Histoire 
du Canada et d'autres livres d'écoles en anglni-:, et 
s'occupe de la compilation d'ouvrages sur la gi'omé- 
trie, la physique, la géographie et réconomie domes- 
tique. Le gouvernement a de plus mis à la disposition 
du bureau d'éducation un certain nombre d'exem- 
plaires d'une carte des provinces maritimes qu'il a 
fait publier. 
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Celle province se compose de la presqu'île de 
l'Âcadit! ou Nouvelle-Ecosse cl de l'iie da Tap-Breton. 
Elle a été, autant que le Canada proprËinunt dit, le 
Ihtiâlre des iultes entre la puissance anglaise et la 
f puissance française en Amérique. On sail peu de 
chose de ce qui fut fait pour l'éducalion sous la 
domination française. Les sœurs de la Congrégation, 
comme nous l'avons vu plus haut, établirent une de 
leurs écoles à Louisbourg dès l'année 1727. Les 
vicissitudes ou, pour mieux dire, les aventures de 
cette mission, dont les religieuses furent deu.\ fois 
transportées en France, lors de la première et de la 
seconde prise de Louisbourg par les Anglais, fortaent 
na chapitre bien intéressant de l'histoire de leur 
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ordre, (i) Louisbourg a élé complètement détruit, 
mais les filles de la sœur Bourgeois sont retournées au 
Cap-Brelon el ont une maison florissante à Arichat. 

Colonisée depuis plus de cent quarante ans, l'Acadie 
ne comprenait, en 1755, lors de la dispersion des 
acadiens par le gouvernement anglais, qu'une popula- 
tion française d'environ 20,000 âmes. En 1772, la 
population totale n'était que de 19,000, dont 2,200 
françnis-acadiens et 865 sauvages. En 1827, la popu- 
lation de la Nouvelle-Ecosse et du Cap-Breton s'élevait 
à 164,000 âmes. {^) Les partisans de l'Angleterre 
émigrés des Etats-Unis, à l'époque de la révolution, 
avaient commencé à en élever le chiffre, et beaucoup 
d'Acadiens étaient revenus. 

En 1871, la population de cette province était de 
387,800. Sur ce nombre 102,101 sont catholiques, 
dont 32,833 d'origine française, L'ile du Cap-Breton 
a formé une province séparée de 1763 à 1820, année 
où elle fut réunie à la Nouvelle-Ecosse. 

Le gouvernement anglais s'est occupé de bonne 
heure de l'instruction publique à la Nouvelle-Ecosse. 
Le collège de Dalhousie à llalifax reçut sa charte en 
1820. Le programme des études fut calqué sur celui 
deTUniversilé d'Edimbourg. Une université, sous le 
nom de King's Collège, fut établie à Windsor ; des 
académies et des écoles de grammaire s'ouvrirent en 

(I) Vie de la Sœur Bourgeois par M. Faillon. 

(2] Bouchelte — Brilish Dominion, in Narth America. 
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tivers autres endroits. 'En 1828, le budget de l'édu- 

ifion s'élevait à £3,347 ou $13,388. (') 

Le système des écoles publiques qui s'est établi 
graduellement est à peu près le même que celui des 
autres provinces. Le D' Dawson, principal de l'Uni- 
versité McGill à Montréal, qui est né à Piclou dans 
cette province, a été un de ses surintendants les plus 
zélés et les plus actifs. Le D' Forrester, qui lui a 
luccédc, s'est aussi fait remarquer par les mêmes 

lalités et a publié un ouvrage de pédagogie très- 
éfendu et très-complet. C') 

L'élablisseipent de la taxe foncière directe el 
générale pour les fins scolaires a rencontré plus 
d'obstacles peut-être dans la Nouvelle-Ecosse que 
dans toute autre province. Déjà nous avons vu que 
la diminution qui est résultée de son adoption a été 
plus considérable qu'au Nouveau-Brunswick oii la 
répugnance qu'elle inspirait était cependant aiig- 
menlée par l'hostilité religieuse. Le D' Dawson el le 

Forrester ont liillé énergiquement pour ce système. 
dernier s'exprime comme suit dans l'ouvrage que 
iious venons de mentionner : 

« Beaucoup de nos lecteurs savent très-bien que la 
première fois que ce système a été mis au jour, que 

première fois que l'on a proclamé que la propriété 

1(1) Bouchfllle.— British Dominioa. in Nortli America.— Ha li- 

II History of Nova Scoiia. 
I iï) The teacher's tesl boolt -Halifax 1867 m-8° fi20 p. 
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de chacun doit être imposée Car la majorilf^ des pro 
priéiaires pour l'éducation de fous, ça été dans la 
cité de Soston en, 1635, moins de cinq années après 
l'arrivée dos exilés puritains (pilgrim falhers) sur les 
rivages du Massachussettg. U y fut décidé, dans une. 
assemblée publique, qu'un instituteur serait nommé 
pour instruire et élever les enfànts, et une partie des 
terres publiques fui de suite destinée à cet objet. 
Peu d'années après, en 1647, la législature du Massa- 
chussetts décréta que, dans cliaque ville où il y aurait 
au moins 100 familles, on établirait une école où le 
grec, le latin et les mathématiques seraient enseignés 
aux enfants pour les préparer aux cours de l'univer- 
sité établie par la même législature à Cambridge, en 
1638. 

« De là, il est évident que toute la somme requise 
pour l'i'ducation était alors prélevée par des taxes 
directes. Maintenant, quoique nous pensions que ce 
système serait, sous tous les rapports, plus propice h 
la cause de l'éducation populaire que tout autre, s'il 
était généralement adopté, ceiiendant aucune nation, 
même en établissant des écoles gratuites, ne l'a suivi 
sans y faire quelques changements. La province 
d'Ontario, par exemple, ofFre à chaque comté ou 
municipalité une certaine somme qui doit servir de 
base à une taxe foncière d'un montant au moins égal, 
cl cela étant fait, toutes les écoles sont ouvertes gra- 
tuitement. Dans la province de la Nouvelle-Ecosse, 
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Pois ci rconscti plions contribuent à l'entretien des 
icoles ; la province, le comté et l'nrronJissemeiit 
K[flecliun). La province paye sur ses revenus à chaque 
nbstiliileur une cerlaine somme, d'après la classe du 
^iplûine qu'il a obtenu ; le comté prélève, à raison 
me Irenle cenlins par tète, une taxe foncière dont le 
ta'odiiit est distribué entre les instituteurs, dans la 
itroporlioD de l'assistance moyenne à leurs écoles 
"respectives; enfin, la balance requise pour l'admi- 
nislration scolaire est prélevée par une taxe locale 
Bur l'arrondissement. Voici le plan que je proposais 
it jr a un an : la province, le comté et l'arrondisse- 
ment devaient contribuer chacun pour un tiers à la 
jépense totale. L'arrondissement aurait été libre de 
xilever sa part de la manière qui lui aurait paru 
Ipéférable ; mais le payement devait ôlre assuré 
irnnt qu'il lui fût permis d'exiger de la province ou 
H comté leur part de contribution respective. Nous 
kcutionnons ces détails afin de montrer que le sys- 
Rme des écoles gratuites peut être suivi de diverses 
panières et se prêter à des conditions bien différentes 
8 unes des autres. 

« Il y a là beaucoup plus qu'une affaire d'argent. 
a position sociale de l'instituteur, l'excellence de 
iducation et le succès de l'enseignement, tout cela 
fet grandement atfeclé par le système de contribution 
Moplé. El c'est en cela surtout, et de ce point de 
ne élevé que nous devons admirer la sagacité, la 
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générosité et la philanthropie des exilés puritains qui 1 
conçurent la grande idée d'une éducation gratuite et 1 
universelle. » 1 

Dans son rapport pour l'année 1872, le siirinten- 1 
dant actuel, M. Hunt, constate une diminution dg 1 
1,221 élèves dans les écoles et de 35 dans le nombre 
des instituteurs et institutrices employés ; et, ce qui 
est plus regrettable, la diminulion porte sur les insti- 
tuteurs de première et de seconde classe. Il allribue 
cet état de choses à plusieurs causes temporaires ; 
mais, en ce qui concerne les instituteurs, à une cause 1 
qui se fait aiissi sentir ailleurs, le désir des aulorilés 
locales de se procurer des maîtres à bon marché. 

Le tableau suivant indique cependant que, malgré 
dos fluctuations auxquelles les changements de tégis- 
lalion scolaire n'ont pas été étrangers, il y a eu en 
somme un progrès satisfaisant. 


Awi6c.. 


^lixea dBDi 
aeialon d'hl.Br. 

7«,7S9 
ÎU,Î80 


seiaion d'été. 

as 
s 


l'école dsas l'nnniB. 

Point de rapport, 
Tl.nsï 

°i,S? 
















Il faut avouer, cependant, que les diminutions des ■ 
di'ux dernières années sont assez frapiiantes. Le ■ 
surintendant les attribue en partie à l'augmenlalion ■ 
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du prix de la main-d'œuvre qui rend le travail des 
enfants plus rémunératif pour les parents : mais il 
convient aussi que rinfériorité de quelques écoles, 
par suite de l'emploi de maîtres peu capables, et 
l'apathie des parents, y sont pour une large part. 

Le montant total dépensé pour l'éducation en 
1872, dans la Nouvelle-Ecosse, a été de $554,408, 
sur lequel $171,395 ont été payées par le gouverne- 
menl. Ceci présent*; une augmentation pour le total 
de $2,298, tandis qu'il y a une diminution de $4,778 
sur la part fournie par le gouvernement. Les cha- 
pitres de la dépense se résumentcomme suit ; Ecoles 
publiques, $i95,43d — Ecoles normales et modèles, 
«4,596— Académies spéci^ales, $22,842— Collèges, 
$31,530. 

Les universités et collèges sont 1° AVnj's Collège, 
fondé en 1788, qui a donné eu tout, depuis sa fonda- 
tion, 262 diplômes, les uns de bachelier-ès-arls, les 
autres de docteur en médecine.- Le nombre des 
professeurs était de 5 et celui des élÈves de 10, en 
1872. 2= Dalhousie Collège, fondé en 1820, qui a 
donné en tout 39 degrés-ès-arts et S en médecine. 
Le nombre des professeurs de la faculté des arts était 
de 6, celui des élèves de 48 ; faculté de médecine, 
9 professeurs et 24 élèves ; 3° Âcadta Collège, fondé 
en 1838, 6 professeurs et 35 élèves ; 4° le collège de 
Smnt-Fratiçois-Xavier, institution catholique, fondé 
à A.nttgOnisb, en 1854, lequel est à la fois le grand 
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ques suivantes sur l'enseignem ent de la langue fran- 
çaise: 

« Dans les trois-quarts des écoles de ce district, 
l'inslituleur, pour réussir cl contenter les parents 
ainsi que les élèves, doit èlre en état d'enseigner 
également bien les deus langues anglaise et française. 
Les instituteurs en état de le faire sont très-rares, 
parce qu'il ne leur est donné aucun encouragement 
particulier. Il n'oxisle aucune disposition de la loi 
qui accorde à l'instituteur qui peut enseigner les deux 
langues, une préférence ou un avantage quelconque. , 
Cependant il faut bien que des enfants apprennent 
d'abord leur langue maternelle afin de pouvoir ensuite 
en apprendre une autre. Les enfants d'origine fran- 
çaise, qui, à l'école, étudient d'abord l'anglais, n'y font 
que peu de progrès et, en fin de compte, ne savent ni 
l'une ni l'autre langue. Nous avons beaucoup d'exem- 
ples de ce que j'avance. 

« Je sais que pour beaucoup de personnes c'est 
une question de savoir si l'on doit encourager l'usage 
de la langue française dans un pays dont la grande 
majorité est d'origine britannique ou parlant la langue 
anglaise. Mais, sans entrer ici dans la discussion de 
cette question, on ne peut nier, dans tous les cas, que 
si le français doit être enseigné comme langue parlée, 
plus on prendra de moyens pour l'enseigner correcte- 
ment, mieux ce sera. Et même s'il était à désirer, 
comme beaucoup le prétendent, que la population 
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française fût plus versée dans la lan;,'ue anglaise 
qu'elle ne l'est maintenant, il ne paraît pas s'ensuivre 
qu'abolir ou négliger l'élude du français soit le moyen 
le plus sûr d'apprendre l'anglais. Ainsi, soit au 
point de vue de la justice, soit à celui de la saine 
politique, il semble que la connaissance du français 
devrait compter pour quelque chose dans les diplômes 
accordes aux instituteurs et que ceux qui possèdent 
la langue française devraient trouver quelque avan- 
tage à faire des progrès dans l'élude de leur langue 
maternelle. TousJes instituteurs d'origine française 
enseignent l'anglais aussi bien que le français, mais 
ils ne reçoivent aucune compensation pour celte 
double tache, h 

Les tableaux des slatisliquos scolaires sont très- 
complets et paraissent faits avec beaucoup d'intelli- 
gence. Nous regrettons de ne pouvoir en faire de 
plus copieux extraits et de n'ajouter à ceux que nous 
avons donnés plus haut que quelques chiffres qui 
s'appliquent à toutes les écoles publiques, toujours 
d'après le rapport de 1872. Lecture, 67,1 17 élèves ; 
récitation, 31,705.; leçons orales en géographie, 
37,348 ; géographie de la Nouvelle-Ecosse, 17,462 ; 
géographie générale, 1.5,648 ; arithmétique au bou- 
lier-compteur, 10,687 ; aiithméliqiie mentale, 47,- 
3d2; arithmétique à l'ardoise, 54,727 ; élèves écrivant 
couramment, 29,536; grammaire et analyse, 27,047; 
histoire de l'Amérique britannique, 9,399 ; histoire 
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d'Angleterre, 10,849; histoire d'autres pays, 1,822; 
composition anglaise, 9,r»73 ; tenue des livres, 3,203 ; 
chimie vulgarisée, 2,372 ; éléments de la langue 
laline, 500; algèbre, 3,298; géométrie, 2,643; 
navigation, 392; physique, 937; musique vocale, 
27,740 ; dessin, 5,453. 

Ces chiffres comparés an nombre total des élèves 
indiquent un enseignement assezélevc et assez varié,. 
quoique la plupart présentent, comme le chiffre total 
lui-même, une diminution assez forte sur ceux de 
l'année précédente. 

La elle d'Halifax a une organisation scolaire- 
spéciale sous un bureau de commissaires composé de 
13 membres, dont 7 nommés par le gouvernement el 
6 choisis par lu conseil de ville. Il y a dans ce bureau 
des catholiques et des protestants, le vice-président 
actuel est le très-révérend M. Haunan, D. D., vicaire- 
général de l'archevêque catholique d'Halifax. Il y a 
20 écoles sous le contrôle des commissaires ayant 
5.339 élèves ; les dépenses de l'année s'élèvent h 
$64,262. 

Les protestants et les catholiques paraissent assez 
unis en matière d'éducation. Les institutions catho- 
liques sont, en général, subventionnées par le gouver- . 
nement et en partie sous le contrôle de l'état. Noua 
ne pouvons dire, d'après les documents que nous 
avons sous les yeux, quelles sont celles qui sont 
entièrement indépendaiiles. Nouscroyons cependan 
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«jue le pensionnat des Daines du Sacré-Cœur à Halifax m 
^st au nombre des dernières. Les autres pensionnats M 
«u externats des deux diocèses d'Halifax et d'Arichat 1 
sont tenus par des sœurs de Charilé ou des sœurs de ^^^U 

la Congrégation, (i) ^^^^| 

[1876.]— D'après le rapport du surintendant pour 
^1875, il y a eu dans les statistiques scolaires un pro- J 
pès considérable pendant les trois dernières années, ■ 
qui Fait plus que compenser les diminutions signalées 1 
plus haut: 1 


2 


Ï0,3ii9 

n,sia 


pont 11 
■ esBion d'fti. 

79,910 
81,893 


dise l'usnée. ^^^^| 


Le dernier clnSre donne 1 par 4.04 de la popula- 1 
tion. ■ 

Sur le nombre d'élèves de la session d'été il y avait 1 

41 ,460 garçons et 40,438 Elles. L'assistance moyenne 1 

était de 45,619; ceqoinedonnequeSS 98pourcent ■ 

sur le nombre délèves enregistrés, proportion beau- M 

^^ coup plus faible, comme on le voit, que dans les pro- ^^^H 

^^ft {1) Noua empruDtons ces renseignements au Sadlier's Calho- ^^^^H 
^KHcJKrccfory, quinousaétêtrèg-nlilepoiirtoutcelraTail. ' ^^^^^Ê 
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vÎHces (l'Ontario et de Qucbec. Le nombre des élèves 
des acadé(niesdecoaité(coniprisesdans les chiffres ci- 
dessus], 2,239, présente une diminution assez con- 
sidérable sur 1872. Celui des élèves des cours supé- 
rieurs, higk school fJeparlmmls, n'est que de 405, 
dont 183 garçons et 222 filles. Le nombre des élèves 
des académies spéciales ei^t de 681 ; augmentation sur 
1872, 84; celui des élèves des collèges est de 197 
élèves réguliers, plus 100 élèves qui ne suivent qu'une 
partie des cours. 

L'école normale établie à Truro n'a, parait-il, 
qu'un local assez peu convenable, tandis que la ville 
a fuit élever un édifice spacieux pour une école-pri- 
maire supérieure, qui sert d'école annexe ou i'appli- 
cation à l'école normale ; le surintendant fait ressorlir 
leconlraslefrappantqui existe entre la libéralité de la 
municipalité et celle du gouvernement. Le nombre des 
élèves.en 1875, a été de 112 dont 88 filles; 73 ont ob- 
tenu des diplômes; le nombre des élèves de l'école 
modèle annexe aétéde512 ; assistance moyenne, 330. 
Ces chilîres, qui offrent une augmentation sur 1872, 
présentent une légère diminution sur 1874. Le surin- 
tendant recommande instamment de construire uQ 
. édifice plus convenable, de former une bibliothèque 
et un musée, de fournir sur le tout une meilleure 
insfalIalion,d'augmenlerle nombre des professeurs et 
d'ajouter au programme de l'enseignement plusieurs 
branches des sciences physiques, et la philosophie in- ' 
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tellectuelie et morale, enfin de pousser plus loin l'en- 
seignemenl de la pédagogie comme science, el de l'his- 
toire de l'irstruclion publique dans les divers pays. 

Le nombre total des écoles publiques était, dans la 
session d'été, en 1875, de 1,733 ; augmentation sur 
1874: 60,el sur 1872; 131. Il y a 1742 sections ou 
arrondissements; augmentation sur 1874: 19. Le 
nombre des sections sans école est de 183 ; diminu- 
tion sur 1874 : 27. Le nombre des instituteurs etins- 
tilutrices, et de leurs assistants munis de diplômes 
employés dans la session d'été, a été de 1,843. Le 
nombre des instituteurs était de 611, celui des ins- 
titutrices de 1,173, sans tenir compte des assistants 
et assistantes. 

Le conseil de l'instruction publique a le pouvoir de 
faire des règlements pour les examens des aspirants 
8U diplôme d'instituteur, declasseret de graduer ces 
diplômes.de nommer des examinateurs et desdéputés- 
examinateiirs et de fixer les lieux où auront lieu ces 
eiamens. Ils sont faits par écrit sur des questionnaires, 
sur chacun des points du programme, ou syllabus, 
adopté par le conseil, envoyés cachetés par le surin- 
tendant, et le rapport en est fait par le député qui y 
préside, au bureau d'examinateurs. Ses membres se 
partagent les rapporis et apprécient les résultats de 
l'examen d'après un système de points assez sem- 
blable à celui généralement en usage dans les univer- 
sités. Les examinateurs et les députés- examinateurs 



reçoivent une légère rémunération ou indeninité. Le 
coût de ce système, pour l'année 1875, a été de 
$2,141. 

Les diplômes sont divisés en cinq grades, désignés 
par les cinq preinii'îres lettres de l'alpliabet. La classe 
A comprend le diplôme de Principal d'Académie de 
comté ; B, les diplômes d'instituteurs de première 
classe ; C, ceux d'instituteurs de seconde classe etd'ins- 
tilutrices de première classe; D,ceuxd'institulri(;esde 
seconde classe et d'instituteurs de troisième classe ; 
enfin la clause E comprend les diplômes d'institu- 
trices de troisième classe. La partie de salaires payée 
directement par le gouvernement se répartit dans les 
proportions suivantes : la classe B posant pour 
l'unité; C, f ; D, J ; E, |. 

Aux examens de 1875, il s'est présenté 1,042 can- 
didats, ce qui est beaucoup [dus de la moitié du nombre 
d'instiluteurset inslilulrîcesemployés ; surce nombre, 
744 ont été renvoyés; 638 ont obtenu des diplômes, 
dont 6 de la classe A ; 55 de la classe B ; 1 96, C ; 
188, D; et 213, E. De plus, chaque instituteur muni 
du diplôme A ou du diplôme B, qui a enseigné, 
reçoit un bonus de $30 par année, payable seml- 
annuellement, Les directeurs d'académies de comté 
ou d'académies spéciales, ayant des traitements plus 
élevés, sont exclus de celte faveur. Les assistants 
munis de diplôme reçoivent les deux-liers des traite- 
ments des maîtres du même grade, s'ils ont une classe 
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lenue dans une chambre séparée et s'ils enseignent 

au moins quatre heures par jour. 

Les diplômes des élèves de l'école normale leur 
sont donnés par le surintendant, sur le rapporldu 
Principal ; ils sont divisés en trois classes. 

Nous ne trouvons point, comme dans les rapports de 
quelques aulres provinces, de tableau de la moyenne 
du salaire des insliluleurs. Le montant payé direC' 
tement par le gouvernement pour 1875, aux institu- 
teurs el aux inslitulrices des divers grades, a été de 
1128,205 ; augmentation sur 1874, $6,305 ; les 
sommes payées par les syndics des écoles, îè292,754 ; 

l^augmenlalion, $32.820 ; total, $420,959 ; aug- 

naieiitalion, $39,125. 

> Le montant dépensé, en 1873, pour les écoles 
publiques> a été de $594,038, sur lesquels ic 
gouvernement a fourni $166,511 ; pour l'école nor- 
male el l'écoic modèle annexe, $4,740 ; pour les 
académies spéciales, $60,683; dont $6,900 par le 
gouvernement ; pour les collèges, $48,008, dont 
17,800 par le gouvernement ; grand total, $707,470 ; 
Bugmenlalion sur 1874, $87,108; subvention totale 
du gouvernement $185,951. 
La conslruclion do maisons d'écoles convenables 
occupé et occupe encore d'une manière toute parti- 
culière l'altenlion du gouvernement et celle des 
diverses autorités scolaires. Depuis 1854, il n'a pas 
ins de $641,630 pour l'érection ou la 




réparation de ces maisons. Les n^gloments dii con- 
seil pourvoienl en détail h la distribution inlérieure, 
è ram<inagement et h rinslallalioii des écoles ; on 
s'applique à faire adopter un système de gi<^ges et de 
pupitres perfectionnés comme dans la province d'On- 
tario. Le nombre de maisons d'école construites de- 
puis 1864, est de 892 ; il s'en est bâti, en 1 875, 72 ; 
et il y en avait 83 en voie de construction au 31 
octobre. 

Le Conseil dans ses règlements cite celte phrase 
lie M. Cousin: «S'il peut y avoir une maison dans 
l'arrondissement située dans un endroit plus agré- 
able que les autres, mieux bâtie, mieux protiSgée 
contre le froid, plus plaisante dans son aspect, plus 
propre qu'une autre à exercer une influence salutaire 
sur l'esprit de ceux qui l'habitent, cette maison, ce 
devrait être la maison d'école.» 

Le conseil est d'avis m que chaque école élémen- 
taire devrait avoir un bon assortiment de livres 
d'école approuvés, une horloge, une sonnette, un 
thermomètre, un boulier-compteur, plusieurs ta- 
bleaux noirs, une mappemonde, un globe terrestre, 
un dictionnaire, et un dictionnaire géographique ou 
gazelteer. De plus chaque école primaire supérieure 
{advaiiced schools) devrait avoir une carte du comté, 
des cartes ou diagrammes pour l'élude des sciences, 
des instruments pour le mesurage et pour l'élude de 
la navigation. Ëo&n pour les écoles divisées en trois 
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L-déparlemenls : élémentaire, préparatoire et du cours 
supérieur ou kigk sckool department, on prescrit à 
peu près tous les instrument):, cartes, diagrammes, 
nécessaires à l'étude des sciences. Le département 
r de l'éducation se charge de fournir toutes ces choses 
Faux écoles, comme cela se pratique dans la province 
d'Ontario, et des catalogues avec les prix sont publiés 
de temps h autres dans le Journal of Education. 

Il a été publié, en 1874, un excellent manuel de 
la nouvelle loi d'éducation refondue et des règlements 
scolaires, préparé par M. Benjamin Russell, avocat. 

Le conseil de l'instruction publique se compose, 
comme dans Ontario aujourd'hui, et comme dans la 
province du Nouveau-Brunswick, des membres du 
conseil exéculif, dont cinq forment un quorum. Le 
I surintendant est le secrétaire du conseil. '" 
I Une disposition législative toute particulière h la 
Nouvelle-Ecosse, est l'établissement de bureaux de 
commissaires d'écoles, qui sont un intermédiaire entre 
les syndics d'écoles dans chaque arrondissement d'é- 
cole et le département de l'instruction publique. Le 
gouverneur en conseil nomme pour chaque district 
septcommissaires.etrinspecteurd'écoles agit comme 
secrétaire du bureau. Il y a 32 de ces bureaux pour 
des comlés ou parties de comté, sans compter celui 
de la cité d'Halifax. Le conseil de l'instruction 
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publique fixe leurs jours de réunion, l'endroit où" 
ils doivent siéger, etc. Ils peuvent se fondre en un 
seul lorsqu'il y en a plusieurs dans le même comté. 

Chaque bureau siège deux fois par année ; il reçoit 
les rapports de l'inspecteur sur l'étal des écoles, il 
doit les examiner, les approuver, ou, si la majorité 
des commissaires refuse d'autoriser le payement de 
la subvention, les raisons de ce refus doivent êlre 
mentionnées. Tous tes rapports sont ensuite envoyés 
au surintendant. 

Les commissaires ont le pouvoir de régler les diffi- 
cultés qui peuvent s'élever enire les syndics et les 
instituteurs, de révoquer les diplômes de ces derniers 
ou de suspendre l'exercice de leur charge pendant 
un certain temps, de retenir la pari de subside 
afférente à chaque arrondissement, selon que l'on a 
à se plaindre des syndics des écoles ou des inslitu- 
teurs, de fixer les bornes des sections ou arrondis- 
semenls d'école, de les changer ou modifier au besoin, 
de décider des difficultés qui s'élèvent entre les syn- 
dics d'école et les contribuables, quant au site des 
maisons d'école ; de déclarer qu'une maison d'école 
ne doit plus êlre occupée si elle n'est réparée, ou 
d'ordonner d'en construire une nouvelle, de répartir 
les subventions supplémenlairesdes arrondissements 
pauvres, d'exempter de la cotisation les habitants des 
îles ou des endroits pauvres ou isolés. 

Mentionnons ici quelques autres dispositions de la - 
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Iloij qui ne se rencontrent point dann les autres pro- 
K'^nces. 

Les Tninistres, ou prêtres, les filles ou veuves, et 
Flonle personne âgée de soixante ans, sont exempts de 
T payer des taxes jusqu'à concurrence de $500 d'éva- 
* luation ; les pauvres peuvent être exemptés par les 
syndics, qui doivenf faire rapport de ces exemptions; 
enfin, le surintendant de l'éducation, les inspecteurs, 
les professeurs des écoles normales, les instituteurs 
sont exempts de toutes corvées {statule labor), de l'obli- 
gation de servir dans aucune autre fonction municipale 
ou comme jurés, enfin de toute capitation ou cotisation 
quelconque jusqu'à concurrence de $2,000 d'évalua- 
tion, excepté en ce qui concerne la taxe des écoles, 
dont le surintendant est seul exempt jusqu'à concur- 
I rence de la même somme. 

I La rémunération des inspecteurs d'écoles est aussi 
établie sur une base qui diO'ère de ce que nous avons 
vu ailleurs. Chaque inspecteur reçoit semi-annuelle- 
ment du gouvernement une piastre et demie pour 
chaque école qu'il a inspectée (il doit les inspecter au 
moins deux fois par année), plus une somme équi- 
valente à cinq pour cent sur la moitié de la moyenne 
des allocations faites aux instituteurs des divers de- 
grés, enfin une somme de dix piastres pour papeterie, 
port de lettres, impressions, etc., pour chaque bureau 
de commissaires dont il est le secrétaire. Les inspec- 
teurs ont reçu en tout, en 1873, $12,G51 pour leurs 
salaires et |720 pour papeterie, etc. 
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11 ya un iospecleup pour chaque comlé ; les ins* 
pecteurs sont nommés par le conseil de l'Instruction 
publique, sur la recommandation du surinlAidant. 
Le conseil a le droit de diviser les comtés dans ce 
but, d'augmenter le nombre des inspecteurs et de 
changer les conditions de leurs salaires, pourvu qae 
la dépense ne soit pas augmentée sans l'auLorité du 
parlement. 

Leurs devoirs sont proscrits un à un ; ils sont tenns 
de visiter chaque école au moins quatre fols par 
année et, lorsqu'ils omettent de le faire, ils doivent 
en donner les raisons dans le rapport qu'ils adressent 
au bureau des commissaires. 

La loi et les règlements du conseil pourvoient à la 
distribution de la subvention — il est d'abord payé une 
somme de $6,600 aux académies de comté, qui se 
la partagent également et ont chacune $600. Sur 
la somme de $117,000, qui constitue la subvention 
des écoles primaires, $7,500 sont payées à la cité 
de Halifax. Le reste est distribué entre les comtés à 
proportion du total de jours de présence aux écoles 
formé par tous les enfants dont les noms ont été 
enregistrés pendant la session précédente. La somme 
ainsi établie est ensuite distribuée entre les écoles et 
payée directement aux instituteurs par l'inspecteur, 
d'après la classe de leur diplôme, comme on l'a vu 
plus haut, et d'après te nombre de jours pendant 
lesquels l'école a été tenue. Les jours oïl les insli- 




toleurs sont présents à une conférence convoquée par 
«rdre du surintendant sont confptés comme jours 
d'école. 

L'admission à l'école est gratuite, mais il y a deux 
eutres sources de revenus, la subvention payée par 
le comté et la cotisation imposée par los syndics sur 
la section ou municipalité scolaire. Li subvention 
à\i comté est un surcroît de taxes municipales pré- 
levé sur le pied de trente cents pour chaque con- 
tribuable, tous frais déduits. Elle se di^^tribue par le 
bureau des commissaires aux syndics de chaque 
école d'après l'assistance moyenne et le nombre de 
jours pendant lesquels l'école a été tenue, les jours 
qui excèdent le nombre prescrit ne comptant point. 
Elle est aussi spécialement affectée au payement du 
salaire des instituteurs. Les subventions parti- 
culières faites aux airondissements pauvres sont 
déduites de ce montant et aussi de la somme fournie 
par le gouvernement. 

La cotisation imposée sur l'arrondissement est 
votée dans une assemblée des contribuables qui 
élisent aussi les syndics et qui, indépendamment de 
la cotisation annuelle, peuvent voter des cotisations 
spéciales pour la construction ou la réparation des- 
Biaisons d'école. 

Les cotisations imposées parles syndics ont pour 
«bjet de suppléer à ce qui manque encore après que 
Jes subventions du gouvernement et du comté sont 
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connues. Elles serveni à augmenler les salaires des 
inslituleurs et à lous les autres besoins de l'école. Il 
est d'abord imposé une cupitalion d'une piastre à 
laquelle est sujet loulhomme âgé de plus de vingt-el- 
un ans, résident depuis plus de six mois dans l'arron* ' 
dissement. Si le produit de celte taxe ne couvre point 
la somme votée, la balance se complète par une 
cotisation foncière. 

Les syndics ont la direction immédiate de l'école 
et le choix des maitres. Ils sont, comme on l'a vu, 
soumis par voie d'appel à la juridiction du bureau 
des commissaires du comté, sous plusieurs rapports. 

Le conseil de l'Instruction publique les a aussi 
autorisés à tenir des écoles du soir pour les adultes. 
Toute personne âgée de plus de 13 ans, qui ne peut 
fréquenter les écoles du jour, a le droit de s'y pré- 
senter ; deux séances de deux heures et demie chaque 
comptent pour unejournée d'école dans la computation 
du nombre de jours pendant lesquels les écoles ont 
été tenues. 

Comme nous l'avons dit plus haut, la cité d'Halifax 
a des commissaires qui cumulent les devoirs de 
syndics. Ils ont l'entière administration des écoles 
de cette ville, qui sont nombreuses et bien diri- 
gies. Il y a douze commissaires dont six sont 
nommés par le gouvernement, et les six autres sont 
choisis par le conseil municipal de la cilé. Il leur 
est alloué une indemnité de 11,000 qu'ils se par- 
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îgenTéntr'eux, suivait! qu'ilsle décident eux-mômes, 
en proportion de leur assislanceaux séances, ou des 
devoirs particuliers imposés à chacun d'eux. 
1 Les commissaires rétribuent aussi un secrétaire- 
Irésorier el un inspecteur ou supervisor, qu'ils nom- 
tnenl eux-mêmes, et qui doit visiter chaque école, au 
inoîijs une fois par mois, et dont les devoirs sont 
prescrits d'une manière très-détaillée. Le rapport 
le M, Rousselle, l'inspecteur actuel, est très-intéres- 



Les commissaires ont le pouvoir d'agir de concert 
avec toute autre corporation et de donner à cette 
corporation une part de leurs revenus pour ses 
icolea, qui alors, comme toutes celles qu'ils éla- 
ilissenl eux-mêmiis, doivent être entièrement gra* 
Il y avait en 1875, 19 écoles avec 94 maîtres 
et assistanls, S,12o élèves enregistrés; assistance 
moyenne, 3,871 ; donnant une proportion de 75.55 
pour cenl. Les écoles catholiquesse font remarquer 
non-seulement par le nombre de leurs élèves, mais 
aussi par l'assistance moyenne qui varie de 75 à 90 
pour cent. Quelques classes eseèdent môme ce 
chifTre, et leur assistance moyenne s'élève de 90 à 
97 pour cent. 

De 18G6 à 1875, le nombre des élèves des écoles 
de la cité, qui n'était que de 2,(i70, a presque doublé, 
el l'assistance moyenne s'est élevée de 66.70 pour 
cent à 75.55. 
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Nous avons parlé plus haut de la bonne entente 
qui W'gnail en général entre les calholiques et les 
protestants. La loi ne contient aucune disposition 
semblable à celles maintenant en forée au Nouveau- 
Brunswick. Leréglement suivant, quoiqu'il soit dit 
dans le préambule que » la loi ne sanctionne pas 
dans les écoles l'enseignement des doctrines parti- 
culières aux difTérentes confessions chrétiennes,n 
pîirail laisser une certaine latitude aux syndics. 

« Il est ordonné que dans le cas où des parents 
ou tuteurs auront signifié, par écrit, aux syndics 
qu'ils ne peuvent approuver, en conscience, les exer- 
cices de piélé qui se font dans l'école, ou ces exer- 
cices seront modifiés de manière à ne point blesser 
les sentiments religieux de ces parents ou tuteurs, 
ou ils auront lieu immédiatement avant ou après la 
classe, et les enfants de ces parents, el les pupilles 
de ces tuteurs ne seront aucunement tenus d'y 
assister. » 

De fail, comme on l'a vu, tes'écoles catholiques 
sont dans un état Irès-florissant. Beaucoup est dû 
sous ce rapport à l'énergie, h l'habileté, à la lf)gitime 
popularitédefeu Mgr. Connolly, l'illustre archevêque, 
dont la mort «si dans ce moment également déplorée 
par toutes les classes de la sociélé. 

Si nous sommes entrés dans tous ces détails, c'est 
parce que la législation et les règlements qui sont 
maintenant en force dans celle province, dilTèrent 
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sur plusieurs points ioiporlants de ce qui se pratique 
ailleurs. Les dispositions que nous venons d'indi- 
quer nous semblent la plupart judicieuses, ingé- 
nieuses ntême, mais il est possible qu'en somme elles 
soient un peu trop compliquées. 

Ilunl, le surintendant, nous parait, d'après ses 
rapports, rempli de zèle ; il n'Iiésile point à indiquer 
au gouvernement et aux autorités scolaires les ré- 
formes qu'il tiouve urgentes. Il se plaint assez 
vivement de l'inefficacité des académies de comié, 
et recommande rétablissement d'un lycée ou kigh 
school à Halifax, dùt-on pour cela diminuer la sub- 
vention des académies. Il parle avec éloge des 
elTurls faits par les bureaux de commissaires de 
comtés, et parait disposé à accordera leurs membres 
une indemnité ou au moins des frais de voyage. 

Les dispositions de la loi et des règlements, qui 
ont rapport à l'inslallation des écoles, à l'achat des 
instruments de physique et autres objets, propres à 
l'enseignement des sciences, et à l'établissement de 
bibliothèques scolaires, ont obtenu peu d'attention 
delà part des syndics d'écoles. M. Hiintlesextiorte et 
particulièrement ceux de la cité d'Halifax à faire de 
plus grands elTurls dans celte voie, et il recom- 
mande au gouvernement d'accorder des primes d'en- 
couriigement ou quelqu'aide spéciale dan; ce but. 
Enfin, il se plaint avic plusieurs inspecteurs de la 
disposition qui exempte les personnes âgées de 
soixante ans d'une parlie de la contribution scolaire. 
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N'oublions point de dire en terminant qu'il se 
publie sous la direction du département, un journal 
de rinstruction publique, sous le titre de Journal 
of Education^ qui paraît tous les deux mois, et 
s'expédie gratuitement aux diverses autorités sco- 
laires et aux instituteurs. 



PBOVINCE DE 

LILE DU PRINCE-EDOUARD. 



L'île du Prince-Edoiiard, située dans le golfe Saint- 
Laurenl, è l'ouest du Cap Brelon, possède un sol 
fertile et jouit d'un climat relativement tempéré. Elle 
a été récemment anneiée à la confédération cana- 
dienne, et ses représenlanls ont siégé pour la pre- 
mière fois au parlement fédéral en 1873. Elle por- 
tait, sous la domination française, le nom d'Ile royale. 
Là, comme au Nouvraii-Brunswick et à la Nouvelle- 
Ecosse, se trouvent encore des descendants de la race 
acadimne. En 1871, la population totale était de 
94,021 âmes, dont près de la moitié (40,442) élait 
catholique-romaine. Ou n'y comptait que 80,857 
âmes en 1861, ce qui offre une augmentation très- 
considérable, eu égard au peu d'étendue du territoire 
et k l'émigration récente d'une partie de la population 
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acadienne française vers la province de Québec. 
L'Ile n'a que 2,100 milles carrés de superficie. 



L'éducalion est dir 



gée par i 
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I qui i 



lui trois visiteurs, un pour chacune des divisions poli- 
tiques de l'ile. ' 

Le bureau de l'éducalion se compose de onze 
membres tous nommés par le gouvernemenl ; deux 
d'enir'eux sont spécialement chargés de l'examen 
des candidats au brevet d'instituteurs el un autre 
agit comme secrélaire. Ces trois fonctionnaires sont 
également désignés par le gouvernement. Le secré- 
taire reçoit un traitement de $300, les examinateurs 
reçoivent chacun $80, et les autres membres du 
bureau $36, sujets à une réduction de $3 chaque 
fois qu'ils s'absentent d'une séance. 

Les pouvoirs du bureau de l'éducation, en ce qui 
concerne le choix dns livres, les malières d'étude, la 
direction de l'école normale, etc., sont à peu près les 
mêmes que ceux du conseil de l'Instruction publique 
dans les provinces d'Ontario et de Québec. Les 
membres ont de plus pour eux-mêmes ou ppur leur 
secrétaire une parlie de ceux qui appartiennent dans 
ces provinces au surintendant de l'éducation. En ce 
qui regarde la ville de Charlottelown, ils ont de plus 
certains devoirs particuliers et une administration 
plus directe des écoles. 

Les écoles sont dirigées par des syndics élus par 
les contribuables et qui jouent le même rôle à peu 
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près que ceux des aulres provinces.. Les difficultés 
qui s'élfcvent eiilr'tux elles contribuables pour les 
bornes de l'arrondissement scolaire, pour le site de 
la maison décote, sont décidées par le bureau de 
l'éducalioirqui peut ou les juger sommairement ou 
ordonner une enquête, qui se fait soit par des juges 
de paix, des commissarres des petites causes ou par 
trois personnes notables étrangères aux arrondisse- 
ments concernés. Ces commissaires mguêleurs fout 
aussi rapport de leur opinion sur la matière en 
litige, et reçoivent une légère rémunération pour le 
temps perdu et leurs frais de voyage. 

Aucun nouvel arrondissement ne peut être établi 
sans las>permission du lieutenant-gouverneur en 
conseil. Le bureau de l'éducation a aussi le pouvoir 
de révoquer les diplômes des instituteurs, et pour 
cela de s'enquérir de leur conduite. Les syndics 
d'écoles n'ont pas le droit de renvoyer un maître 
avant l'expiration de son eng^igement sans l'autorisa- 
tion du bureau auquel il doivent faire connaître ce 
qu'ils, ptwv'enl avoir à lui reprocher. 

A part du diplôme pour école de grammaire, il y a 
deux classes de diplômes pour les écoles primaires. 
Pour la première classe, on exige les connaissances 
nécessaires à la direction d'une école élémentaire, y 
compris la grammaire anglaise, la géographie, la 
tenue des livres ; pour la seconde classe, les candidats 
sont de plus interrogés sur l'algèbre, la géométrie, 
la trigonométrie, le mesurage, l'arpenlage, la navi- 
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galion, l'étude du globe terreslre et du globe astro- 
Domrque. 

Les inslituleurs reçoivent (renie chelina, et les 
iustilulrices vingt chelins, pour chaque élève d'après 
le chilTre de l'assistanue moyenne ; ces sommes sont 
payées directement aux inslituleurs par le gouver- 
nement, sur le cerliScat des visiteurs. Une modique 
rétribution scolaire est exigée des élèves qui fré- 
quentent les écoles des villes de Chariottelown et de 
Georgetown. « 

Les autres écoles sont gratuites; mais il est per- 
mis aux habitants de chaque localité de foi'mer une 
souscription volontaire pour augmenter le salaire des 
instituteurs, et le paiement des sommes ainsi pro- 
mises par écrit peut être exigé par les voies légales. 

Les instituteurs ou les institutrices, munies d'un 
certificat d'aptitude pour l'enseignement de la langue 
française, et qui l'enseignent à au moins dix élèves, 
reçoivent du gouverneur un supplément de vingt 
piastres, pourvu que l'arroiidissement forme par sous- 
cription une somme égale, qui est aussi ajoutée à 
leur Irailement. Le nombre des instituteurs ou 
instilulrices, ainsi récompensés par le gouvernement, 
ne peut être de plus de vingt dans une année. 

Une disposition de la loi qui paratl assez singulière 
au premier abord, mais qui a cependant sa raison 
d'être, défend aux instituteurs ou aux institutrices 
âgés de moins de vingt-et-un ans d'enseigner dans 
l'arrondissement où ils ont été élevés. 
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Les syndics ont le pouvoir d'imposer des coti- 
sations particulières pour la construction ou la répa- 
tioD des maisons d'école, l'achat de livres, cartes, 
etc., et pour les autres besoins de l'école Le gou- 
vernement, après que l'on a rempli certaines for- 
malités, fuLirnil $20 pour alduT à la construction 
d'une maison d'école dans chaque arrondissement 
pauvre. 

Les école», pour èlre subventionnées, doivent faire 
preuve d'un certain chiffre d'assistance moyenne 
proportionné au nombre des enfants de 5 à 16 ans 
de I arrondissement. Il y a une exception pour les 
arrondissemenls pauvres ou peu peuplés. 

Les ministres du culte, les chefs des maisons 
d'éducation, les instilulcurs sont aussi exempts de 
loule corvée (statule labor), du service de la milice, 
etc. 

Cette législation est, comme on le voit, simple, peu 
compliquée; elle a même quelque chose de paternel, 
comme il convient h des sociétés peu nombreuses et 
isolées, 

La lecture de la Dible est autorisée dans toutes les 
écoles subventionnées par le gouvernement, et chaque 
classe doit s'ouvrir par cet exercice qui doit se faire 
sans commentaires de la part de l'instiluleur. Les 
enfants dont les parents ou tuteurs y ont quelqu'ob- 
jeclion ne sont pas tenus d'être présents. 

Les écoles de grammaire sont dirigées par des 
syndics élus comme ceux des écoles communes, à 
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l'exceplion de deux endroits, Georgetown el Siimmer- 
side, où ils sont nommés par le gouvernement. Le 
nombre des écoles de grammaire de chaque comté 
est fixé par le gouverne'iir en conseil, sur la recom- 
mandation du bureau d'éducation. 

Les professeurs et les institutrices de ces écoles 
doivent subir un examen sirr toutes les matières 
prescrites pour l'obtention d'un diplôme de seconde 
classe pour école commune et de plus sur b^s langues 
française, grecque el latine, Leuis diplômes leur sont 
donnés par le bureau d'éducation. Leurs salaires 
sont fixés pur la loi et varient, selon la classe et le 
sexe, de $180 à $iOO. Il y a aussi des maîtres 
d'éludi! ou ushers dont les traitements varient de 
$40 à $60. 

Les trois visiteurs ou inspecteurs ne doivent exer- 
cer aucune autre profi;ssion ou commerce ; ils doivent 
visiter chaque école au moins deux fois par année, 
aider le bureau d'éducation dans l'eïercice de ses 
fonctions, visiter fréquemment l'école normale, et 
faire un rapport annuel qui se publie dans les joui^ 
naux de la province. 

D'après ceux qui ont paru en 1872, la somme 
totale dépensée par le gouvernement pour l'éduca- 
tion aurait été de il9,372, sur lesquels Xi7J98 
pour les salaires des niaitres. Le reste aurait été 
employé pour le collège du Prince de Galles et 
pour les frais d'administration du système. Il y a 
2 collèges classiques dont 1 catholique, 1 école nor- 
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maie, 20 écoles de grammaire et 360 écoles com- 
munes ou de districts. Il y a aussi à Cliarlotle- 
town plusieurs écoles indépendanles qui réiiniasenl 
853 élèves, tandis que celles du gouvernement 
n'en ont que 672. Le visileur attribue ce résul- 
tat à l'inrériorité de ces dernières, surtout sous.-le 
rapport de l'installation. L'école normale a 3 pro- 
fesseurs et 66 élèves, dont 32, en 187 1 , avaient reçu 
(les diplômes. L'école-modèle annexe avait 130 
élèves. Les écoles communes sont sous le contrôle 
de syndics qui imposent des taxes pour la construc- 
tion des maisonsd'écoleetleurentretien. Le nombre 
total des élèves inscrits comme fréquentant ces écoles 
est de 15j795 ; en y ajoutaut ceux des autres insti. 
tulions on arriverait à un chiffre d'environ 18,000. 
Quoique ce nombre soit coniiidérable, eu égard à la 
population totale et au nombre des ejifants de 5 à 16 
ans (23,932), les visiteurs, dans leurs rapports, dis- 
cutaient la question de l'éducation obligatoire et 
citaient à ce sujet l'exemple de la province d'Onta- 
rio. 

* Il y a un grand nombre d'écoles catholiques, à la 
fête desquelles figurent, 1° le coWégedeSaint-Dunstan, 
à Charlotte lovvn, dirigé par des prêtres séculiers et 
dont le grand-vicaire McDonald est le recteur, 2° une 
académie des Fi'ères des écoles chrétiennes dans la 
môme ville, 3° plusieurs pensionnats et exleinals 
de Sœurs de la Congréj^alion, à Charlottelown, Mis- 

■ couche, Tignish, etc., etc. 
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Les chiffres suivants ont rapport a/ix écoles tim^ 
munes et aux écoles de grfimmaire : — Elèves lisant 
couramment, 14,577; écrivant, 9,359 ; apprenant 
l'ariltiméliquc, 8,549 ; la grammaire, 4,210 ; la géo- 
graphie, 5,641 ; rhi*loire, 860; la tenue des livres, 
155; les malhémaliques, 115 ; le latin, 96; legrec, 
18; le français, 797. 



(1876). — Les rapports des «l'sifeMrs on inspecteurs, 
poui'Ies annôes 1874et 1875, n'indiquent point sur 
le tout un progrès bien considi^rable ; au contraire 
plusieurs chiffres sont assezalarmants et sont signalés 
comme ayant une signiDcalion peu encourageante, 
^.e nombre des écoles trouvées vacantes lors de 
l'inspection, et qui l'ont été une partie notable de 
l'année, a augmenté sur le tout philôl que diminué. 

Dans le comté de la Reine, il y en a 36 de phis 
qu'en 1874 ; dans ie comté du Roi, 2 de moins, et 
dans le comté du Prince, 40 de plus ; ce qui fait 47 
écoles de plus qui se sont trouvées fermées. , 

Les chiffres suivants donnent la statistique générale 
pour l'année 1875. 
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Mais ces chiffres vnrient l'hiver et l'été à un point 
qui exige, comme dans les autres provinces du golfe, 
une statistique différente pour chacune de ces saison?. 
Un des inspecteurs, M. MeSwain, dans son rapport 
pour 1874, rend compte de ces voriations dans l'Ile 
du Prince-Edouard. 

«Quelques écoles, dit-il, n'ont uniquement l'hiver 
que les plus âgés des élèves, et l'été les plus jeunes 
seulement ; de sorte que la classe d'une saison n'est 
pas du tout la même que dans la saison précédente. 
Il est asï^ez naturel que la présence des plus jeunes 
élèves ne puisse point s'obtenir aussi facilement 
l'hiver que l'été, à raison du froid et de la neige qui 
bloque quelquefois les routes, n Mais l'inspecteur 
attribue l'absence d'élèves plus âgés à la mauvaise 
habitude que l'on a de ne chauffer l'appartement qu'à 
l'heure de la classe. Pour ce qui est de l'été, les plus 
âgés des élèves sont employés aux champs, à la pêche 
1 et à d'autres travaux. 

Les inspecteurs s'accordent à nous présenter un 
tableau peu favorable des écoles eu général, même 
de celles de Charlottetown ; les livres dont on se 
sert ont été changés trop souvent par le bureau de 
l'éducation, il en résulte une variété déplorable quel- 
quefois dans une même école ; les instituteurs ne 
Bont point suffisamment rétribués ; les maisons 
d'écoles sont mal construites, trop petites; enfin les 
règlements du bureau de l'éducation déjà insuffisants 
sont mal exécutés. Les visiteurs demandent une 
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augmentation des cotisations et la passation d'une 
nouvelle toi plus complète et plus rigoureuse. 

Si l'on en croit les rapports, la plupart des écoles 
de grammaire manqueraient lout à fait le but pour 
lequel elles ont été créées ; plusieurs seraient à peine 
de bonnes écoles communes. M. Stewart, visiteur du 
comté lin Prince donne le petit tableau suivant pour les 
trois dernières années ; lequel, comme il ledit lui- 
même, peut se passer de tout commentaire. 
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Nous pourrions multiplier les citations, qui feraient 
voir que, si dans quelques localités il y a eu progrès, 
l'ensemble de la situation n'est rien moins que satis- 
faisant. On cherche le remède au mal ; mais un de 
ceux que l'on croit avoir trouvés pourrait bien être 
pire que le mal lui-même. 

Acerlains traits, lancés pardeux des visiteurs contre 
i'espril des écoles catholiques, on voit venir la tem- 
pête qui menace de s'élever dans celte province, 
comme au Nouveau-Btunswick, au sujet de l'eir-' 
seignement religieux. Il y avait pourtant bien assez 
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tie difficultés, d'obslaeles résultant du climat, de 
réioignemeiit des habitations les une^ des autres, de 
l'apathie des parents, sans compliquer la situation 
par les querelles religieuses 1 

Jusqu'ici l'Iiarmonie avait régné à ce point de vue, 
et bien que la loi ne contienne aucune disposition 
expresse en leur faveur, les catholiques, grâce à 
une entente tacite, comme à la Nouvelle-Ecosse, ■ 
pouvaient diriger leurs écoles à leur guise. 

Tout dernièremeotencore l'établissemenl des Frères 
des écoles chrétiennes à Charlotletown, connu sous le 
nom d'école de St. Patrick, avait été placé sous le 
contrôle du gouvernement sans quoi, dit le visiteur, 
M. McPhail, le chiffre officiel pour ce comté offrirait 
une diminution de 400 pour 1875 comparé à 1874, 
tandis que cette diminution n'est que do 217, grâce 
aux 183 élèves de cette école. 

Les attaques dont ils ont été l'objet, la disposi- 
tion de plus en plus prononcée à rompre l'espèce 
de compromis qui existait, alarment d'autant plus les 
catholiques que sur ce point le résultatdes dernières 
élections leur a,été tout à fait défavorable. Ils doivent 
donc se préparer à payer, comme cela se fait dans 
beaucoup d'autres endroits sur ce continent, double 
contribution pour les écoles qu'ils fréquenteront, et 
pour celles qu'il ne leur sera point permis de fré- 
quenter. 
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Cet état de choses, s'il se prolongeait, serait d'au- 
tant plus regrettable et dangereux que dans cette 
province les catholiques constituent presque la moi- 
tié de la population, et qu'une forte proportion des 
instituteurs et des institutrices des écoles du gouver- 
nement est catholique. (^) 

(1) H 7 ea a 47 dans le comté de la Beine et 32 dans le comté du Prince, 
Le chiffre n'est point donné pour le comté du Bot. H y a, en général, tm 
mangue d'uniJTormité regrettable dans les renseignements donnés par les 
Tisiteurs. 
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L'île deTerreneuvedccoiiverte par Scbnslien Cabot, 
le 24 juin 1407, tuais conmie des Islandais e[ des 
Danois, ainsi qu'une partie du conlinenl, longtemps 
avant Chrislophe Colomb, esl la terre la plus voisine 
de l'Enrope, à moins qu'avec quelques gi'ographea 
on ne considère l'Islande comme appartenant à 
VÀoiPrique. Sainl-Jean du Turreneuve fut fondé 
en 1613 par Wliitbiirn ; les Français établirent 
Pïaisance, qui, en 1671, n'avait que 72 habi- 
tants. L'Ile de Terreneuve a environ 400 milles de 
longueur sur un piîii moins de 300 dans sa plus 
grande largeur, et une superficie de 42,000 milles. 
Prise et reprise par les Anglais et les Français, elle 
fut définitivement abandonnée par ceux-ci à la paix 
d'Utredit. La côte du Labrador, depuis l'endroit 
appelé Blanc-Sablon, appartient au gouvernement 
de Terreneuve. La population est do 146,536 dont 
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(il,OiO catholiques. L'intérieur de l'ilc esl encore 
lii>s-peu peuplé. 

Lb province de Terreneuve ne fait pas encore 
partie de la confédôralion caiiiidienne ; mais comme 
il a déjà été ((iieslion à plusieurs reprises dit son i 
annexion, qui ne peut manquer d'avoir lieu d'ici h i 
quelques années, nous cioirions ce travail incomplet ' 
si nous laissions de côté ce qui la regarde. 

Le premier fait relatif h l'inilruelion publiqui; que 
nuus trouvons dans l'hisloice de celle colonie eul lieu 
sous le gouvernement duvjce-amiralGambiernoinmé 
^'ouverneuren 1 802. La population de la ville de Saint- 
-lean, capitale de la colonie, s'élewoit alors à 3,420 
âmes dont plus des deux tiers étaient cnlholiqiies. En 
même temps qu'il faisait revivre les mesures que 
l'un de ses prédécesseurs, le vice-amiral Waldegrave, ' 
avait établies pour le soulagement des pauvres, le 
gouverneur Gambier se consultait aves les ministres 
protestants et aussi avec Tévéque calbolîque, dans le 
bulde créer des écoles gratuites pour l'éducation des 
enfants pauvres, -tant catholiques que prolestants. On 
prit pour modèle le système des écoles du dimanche, 
établi en Angleterre par M. Raikes, il y avait de cela 
une vingtaine, d'années. Chaq^ie père de famille, 
depuis le gouverneur jusqu'au plus humhie particulier, 
fournissait volontairement sa contribution pour cet 
objet. Les fonds ainsi obtenus se partageaient entre 
les protestants et les catholiques, d'après leur popu- 
lation respective. Les instituteurs et les institutrices 
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ra>^sun]l)laienL les enfants le dimanche malin, l'été à 
sept heures, Ihtver à neuf hi;iires. Ils avaient soin 
.qu'ils fUBsenl propres et velus convenablement ; 

' après quoi on enseignait à lire à ceux qui ne le 

I savaient point, et on faisait lire les autres dans la 
bible ou dans des livres pieux et instructifs ; on leur 
enseignait le catéchisme. Ensuite, on les condui- 
sait à l'église i)ù ils entraient en bon ordre avant, et 
sortaieni de même après les autres fidèles. La même 
chose se répétait l'après-midi avec cette différence 

I qu'après l'olfice on les reconduisait à l'école où ils 
restaient une heure ou deux. De plus, on leur faisait 
une heure ou deux d'école un jour de la suniLtine. 
Celle œuvre de bienfaisance eut un grand succès 

Y dans l'île, el les citoyens du Havre- de-Grûce, leur 
fasieur en lêle. voulurent s'y joindre a^oyan[, 
«disaicnl-ilfi, avec anxiété l'état déplorable d igno- 
« rance et d'irr-éligîon des enfants pauvrLs, au num- 
ttbrede plii« de 3,000 dans les districts les pluîi 
« peuplés de l'ile. » [') 

Xi'amiral Gorabier, le gouverneur qui s'était ainsi 
signalé par son zèle pour l'cducation et qui se rendit 

, «élèbre dans les annales maiitimes de l'An^lelene, 
fui le premier à recommander l'octroi, en faveur de 

I «elle colonie, d'une conslituLion et d'une chambre 

[ élective. Ses successeurs ne parlag.Tent point sa 
manière de voir, et ce ne fut qu'après une agitation 

( I ) Ths History orNâwrouadlaiid, by Ihe Hev. Charles Pediey 
— Laniios, 1SË3. 
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populaire prolongée qu'en 1832 ses vues libéi'ales 
furent réalisi^es. (•) Desdésasires commerciaux résul- |l 
tant des guerres eirropéennes et de variations dans le ' 
marché pour le principal et pour bien dire l'u nique arli- Il 
de d'exportation, la morue, et (lenéquenlset terrible* 
incendies dansla capitale de l'ile.oflltenaeettecokinie 
dans un état des plus précaires et ont rendu difficile- ' 
tout système de laxestocales. Les contributions pour 1 
1 éducation furent donc longtemps toutes volontaires- ^ 
el jusqu'à l'année 1843, l'initiative en cetleimportante i 
matière fui laissée aux individus, au clergé et aiu 
sodétés philanthropiques qui reçurent quelquefois J 
des secours da gouvernement impériale I 

Par la légialationde IS43, une somme de ,£5.100 n 
(^20,400) fui afTectée annuellement à l'éducation. 
Une moitié de cette somme (levait èlre distribuée nui 
catholiques, l'aulre moitié aux prolestants. De phis, 
elle devwt Èlre répartie dans certaines circonscrip- j 
lions. Dans cliaciiu de ces districts le gouverneur 
nommait un bureau de commissaires dont le plus- 
ancien prêtre ou ministre devaient faire pari ie. Dans 
les districts oii la majorité était catholique, tes écoli-s- 
étaient placées sous la direction d'un bureau cathfi- 
lique et vice venâ ; ce qui indiqjierait que ces majo- 1 
rilés devaient "èlre bien considérables, d'un côté ou 1 
de l'autre ; sinon un pareil aixangemenl n'aurait 

(I) Lorsqu'on rapproche les actes de l 'ail m inist ration de- i 
l'amiral Gambier, du honleux bombardement de Copenbaguei 
onregrelta eaccire davantage celle tache Lmpriméaà sa méniDiro-.. 
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pu subsister. Chaque élève Tréquentant l'école devait 
payer une piastre par année, el les commissaires 
avaient le pouvoir d'exempter les pauvres de celle 
légère imposition. 

L'année suivante, on passa une. loi établissant une 
académie à Saint-Jean, afin d'y donner une éducation 
plus élevée que celle des écoles communes. Une 
somme de $12,000 fut votée pour la construction d'un 
édifice, l'achat d'une bibliothèque et l'installation du 
matériel. Cette institution fut placée sous le contrôle 
de 9 directeurs nommés par le gouverneur de l'fle. 
lis furent aussi chargés de choisir deui p rofesseurs ; 
le principal devait recevoir S1200paran, ell'assistant 
#1000. 

Depuis co temps, plusieurs autres mesures législa- 
tives el administratives ont clé prises ; mais en 1863 
l'auteur de VHistoire de Terreneum regrettait que, 
malgré une dépense annueil'! de plus de .£13,000 
sterling, les progrès de l'éduration fussent encore bien 
issignifianls.et il ajoutait que le plus grand obstacle 
se trouvait dans l'apathie des parents eux-mêmes. 

Les écoles sont surveillées par deux inspecteurs, 
l'un protestant, l'autre catholique. Dans leurs rapports 
publiés en 1874, tous deux s'accordent à demander 
un changement dans la direction *des écoles. M- 
Haddon, l'inspecteur protestant, est plusexpliciteque 
M. Eelly, l'inspecteur catholique. 11 recommande que 
quelqu'un soit chargé de parcourir les autres pro- 




vinci!s anfîlaises et quelques-uns des élals de l'Union 
Américaine, el qu'après avoir repu le rapport de ce 
délégué, on réunisse les hommes les mienx versés 
dans loutce qui concerne l'instruction publique, pour 
conférer avec lui et préparer le projet d'une nouvelle 
loi. 11 insiste aussi sur l'importance de la création 
d'une école normale. A l'égard de la question reli- 
gieuse, M. Haddon se prononce fortement en faveur 
des écoles con!.-«sionnelies [sectartan). 

«Dans les pay. dit il, où les secours de l'Eglise 
sont constamment à la portée des populations, où les 
minisires du cuUe peuvent donner facilement à tous 
l'iuslruction religieuse, où les parents eux-mêmes 
sont en état de la Iraiismel t e dans leurs familles, il y 
a moins d'inconvénient à ce que les écoles soient stric- 
tement séculières. Mais il en est bien autrement 
chez nous où si peu de parents savent lirB, où tant 
d'établissements ne peuvent s'attendre a la visite du 
pasteur que deux ou trois fois l'année. Nous sommes 
un peuple chrétien, el nous tenons qu'il est de la 
plus haute importance d'inculquer aux enfants les 
premiers éléments de la doctrine chrétienne ; et, 
comme les autres moyens de donner cet enseigne- 
ment sont peu accessibles, les parents désirent natu- 
rellement que l'Hislituteur leur vienne en aide dans 
cette partie de l'éducation. On Ht, au moins une fois 
par Jour, dans la Bible dans toutes les écoles sous 
le centrale des bureaux protestants, et ce fut la 
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détermination bien nrrêtée des prolestaiils sur ce 
point qui amena l'étDblisseinent de bureaux séparés, 
' proteslanis el catholiques. Celte séparation a été 
jusqu'à présent aalisfaisanle pour les deux seelions 
de la population, et, au point de vue économique, 
elle n'entraliieque dos dépenses additionnelles insi- 
gnifiantes, de S'orte que toute tentative de réunion 
serait inutile 



I 



Si la législature juf^eait à propos de faire une nou- 
velle loi pour la répartition de la subvention des 
écoles protestantes, je vous recommanderais de faire 
les disiricts aussi petits que possible,' de rendre les 
bureaux électifs, dénommer un surintendant ou un 
comité de surveillance pour chaque dénomination 
religieuse, d'adopter des mesures pour former des 
instituteurs, enfin, de faire en sorte que tes disiricts 
pauvres puissent, a» moyen d'un appel à l'exécutif, 
obtenir leur part de la subvention, en donnant des 
garanties de l'établissement d'une école.» 

Le monlaiit total des subventions faites aux bu- 
reaux prolestants, y compris cinq subventions pour 
des écoles de commerce, a été, pour l'année 1873, 
de £6,621 ; le montant des riitributions scolaires 
perçues, de £430 ; le traitement moyen des insti- 
tuteurs, do £34. 

La statistique suivante des écoles protestantes el 




du nombre lie leurs élèves ilepuis quelques anni^es, 
indique un progrès assez considérable. 
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En attendant l'établissement d'une école normale, 
l'acodémie anglicane, l'académie wesleyenne et l'école 
centrale de la Co/oni'a/ and Continental Church Society 
préparent des instituteurs et des Institutrices pour 
l'enseignement, La première de ces institutions 
avait 4 élèves-maîtres, la deuxième 5, et la troisième 
24. 

Le rapport de l'inspecleur catholique mentionne 
108 écoles et 4,647 élèves bous les bureaux catho- 
liques. L'évéque de Sainl-Jean a fondé un collège 
dirigé par des prôlres, sous le nom de collège SaintT 
Bonaventure. Dans les deux diocèses de Saint-Jean 
et de Hàvre-de-Grâce, il n'y a pas moins de 18 cou- 
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venis confiés aux Sœurs de la Présentation et aux 
Sœurs de la Miséricorde, qui opl environ 1,600 é'èves. 
Il existe des dispositions spéciales pour la côle du 
Labrador. Le juge, quiva administrer la justice dans' 
celle région éloignée, est charge du disiribaer la stib- 
venlion du gouvernement aux instituteurs, devisiter 
les écoles, de recevoir les rapports des maîtres el de 
les trunsmcltre à l'exécutif, de distribuer des livres, 
de la papeterie, etc. Le rapport que fournil ce fonc- 
tionnaire, traite de tout ce qui concerne les inléfëls 
matériels et la condition morale de ces populations 
éparses et isolées. C'est un document unique en 
son genre. II y a 5 écoles; elles sont établies à 
Pinware, Baie-Rouge, Cap-Charles, Hàvre-Balaille, 
Anse-à-Mathieu; elles ont en tout 162 élèves. Le 
traitement des mailres et maîtresses s'élève à $340. 
Les noms de ces sonlineiles perdues de l'instruclioa 
publique, qui enseignent la lecture, l'écriture, l'arilh- 
métique el les éléments de la religion, sur la côte 
désolée du détroit de Belle-lsle, àl'entrée des régions 
polaires, méritent d'être ejiregistrés. te sont MM. 
John Bailey, Thomas Vard, M""' ODel! et M"" Laura 
ïoung et Mary Mai'shall. 

D'après ce qui précède, le nombre total des ins- 
titutions d'éducolion dans le gouvernement de Terre- 
neuve serait de 314, avec 16,058 élèves. C'est beau- 
coup pour des populations en général très-pauvres et 
éparses sur de vastes étendues de territoire. Les 
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colons dû Turreneuve sont, en grande parlie, des 
Irlandais calhuHques venus d'iilande, sans ressources. 
Il y a aussi sur la cale du déti'oil de Belle-Isle, des 
• Âcadiens et des Français. 

C'est ici Ib lieu de dire que, sur les instances du 
zélé missionnaire M. Bonneau, qui lous les ans part 
de Québec pourvisiler ces lointains parages, le gou- 
vernement de Québec a établi dernièremenl une 
école sur la grande île d'Anlicosli jusqu'ici déserte et 
qui commence à se peupler. Celte école est tenue 
par madame André Gasnon. 

Les !Ies de la Magdeleine, groupe inléressani, qui 
fait pai lie adminisli'alivement et poliliquemenl du 
district de Gaspé, dans la province de Québec, et qui 
appartient au diocè-'G de CharloUetown, ont depuis 
longtemps des écoles catholiques et des écoles 
protestantes. Enfin, rappelons ici que la France qui 
a conservé un pied-à-terrc dans les iie^ de Saint- 
Pierre et de Hiquelon, dans le ïoisiua(;e de l'immense 
empire qu'elle posséda et autrefois en Amérique, y 
entretient des Frères des écoles chrétiennes et des 
Sœurs de Charité. 

Toute celle région du golfe Saint-Laurent et do la 
côte Atlantique, qui comprend les quatre dernières 
provinces dont nous venons de nous occuper, et ta 
partie orientale de la province de Québec, est babitée 
en grande pai'lie par des pêcheurs, et elle est semée 
de phares nombreux, bâtis et entretenus, par le gou^- 
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Vernement du Canada. Des pécheurs furent tes 
premiers a ri-cevoir et à distribuer les Uimières de 
i'Evangiie, et il est consolant de penser que près' de 
cesjihares, qui ont pour objet de proléger les vais- 
seaux contre les écueils et les récifs, des lumières 
jflteliectuelles brillent di^jà en assez grand nombre 
IpOur protéger une parlie au moin^ de ces populations 
«ontre les dangers de l'ignorance. 



[1876.] — En 1874 une nouvelle loi sur l'instruction 
publique a poussa encore plus loin la division des 
^bsides et de l'auloiité scolaires au point de vue 
confessionnel [seclirian). Ces dispositions ont été 
confirmées et même encore étendues dans ce sens 
par une autre loi sanctionnée le 26 d'avril dernier. 

Û'après cette loi une somme de $38,437 est 
affectée annuellement au service de rinslructioD 
publique et se répartit entre les bureaux d'éducation 

s difîérenls cultes dans la proportion des popula- 
L lions totales appartenant à chacun de ces cultes. 

M. Haddon, Tinspecleur de toutes les écoles protes- 
tâtes sous l'angenne toi ayant pris sa relrnile il lui 
Kt fait, sur la somme totale destinée au\ protestants, 

> pension de $400 par anncs. 

Cette loi pourvoit de pins d'une manière perma - 
lente aux subsides suivants, qui doivent Élre distri- 
bués d'après la règle que nous venons d'indiquer, 




^4,000 pour les écoles des dislricls pauvres, $i,000 
pour l'acbat de livres, cartes, etc., @i,051 putir 
l'instruclioii dVIèves-mailras, el $3,999 pour l'ins- 
peclion des écoles. 

Il est de plus accordé au lieu des subvenlions pour 
écoles commerciales, aux districts qui n'ont pomt 
d'académie ni d'école de grammaire subventionnées 
une feomme de J3,886, à diviser entre les différentes 
^îonfessions religieuses, toujours d'après la même 
règle. Le district de Hâvro de Grâce reçoit $924 
pour son académie, celui 3e Carbouneau $1,200 
distribuées entre les dilTérentes confessions reli- 
gieuses pour ses écoles de grammaire, on ses écoles 
supérieures — ou primaires-supérieures. 

Une subvenlioa de $2,709 faite à l'académie catho-* 
]ique romaine, sert de base aux subventiojis accordées 
è l'académie anglicane el à celle des métbodistes, 
toujours d'après la population, et une somme pro- 
portiofluée est aussi réservée pour les autres confes- 
sions religieuses pour le même objet. 

Chaque confession religieuse parait avoir divisé la 
province en districts comme il lui convient et pour 
chacune de ces divisions toutes décrites dans la loi, 
le gouverneur en conseil nomme un bureau d'éduca- 
tion de cinq membres dont fait partie le plus ancien 
prêtre ou ministre du cuite. Les anglicans ont divisé 
l'ile pour ce qui les regarde, en 26 districts, les ca- 
tholiques en ont 23, les méthodistes 24 et les con- 
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fessions presbytérienne e( congrégationalisle chacune 
deux seulemenl. Plusieurs de ces divisions territo- 
riales sont identiques pour les trois premières con- 
fessions. 

De la somme afférente aux bureaux anglicans dans ' 
la subvention générale de $o8,437, on déduit une 
somme de $2,307 qui se paie au Continental Churck 
and School Society; et de la somme afférente aux 
bureaux catholiques on déduit égaleinenl les sommes 
de $2,783 qui se paie à l'évô-tue catholique de St. 
Jean et de $2,741 qui se paie à l'évêque catholique 
de Havre de Grâce, pour l'entretien de leurs couvents, 
orphelinats el autres institutions d'éducation, toutes 
nommées dans la loi ainsi que la somme qui doit 
être employée pour chacune d'elles respectivement. 

EnÛQ une subvention de $876 est accordée h 
l'académie protestante et à l'école commerciale 
presbylérienne de Saint-Jean, lesquelles sont réunies 
sous un même bureau d'administration qui doit être 
composé de six presbytériens et de trois congréga- 
tionalistes; cet arrangement n'est que temporaire. 

Comme on le voit, ce sytcme pousse aussi loin 
q;ue possible la séparation des cultes dans l'organi- 
sation scolaire; l'étal se borne presque h confier 
au clergé et aux notables de chaqtie communion les 
ressources pécuniaires dont il dispose. Cependant 
comme il peut encore se trouver des enfants obligés 
de fréquenter des écoles dirigées par des personnes 
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apparlenanl à une religion ditTérente de la leur, un 
des articles d<i la loi défend expressément aux 
insliluteiirs de donner l'enseignament religieux aux 
enfants dont les parenis ou tuteurs s'y o]iposeraient. 

Il n'est pas imposé de culisation foncière; les 
seules ressources dont disposent les divers bureaux 
d'édifcation consistent dans les subventions du gou- 
vernement, la rétribulion payée par les élèves de 
chaque école et les dons et les souscriptions volontaires 
des personnes pieuses el des amis de l'éducation. 

Les écoles sont divisées en trois dega's ou classes 
et les certificats donnés aux instituteurs et aux tnstitu- 
Irices doivent y correspondre ; l'élude de l'arithmé- 
tique, de l'histoire, de la géographie est un peu plus 
développé dans les tltoles du second el du premier 
degré — on y ajoute l'étude de la navigation et d'autres 
matières facultatives telles que le dessin, le chant, 
les exercices militaires. Des mentions honorables 
sont accordées pour ces éludes. 

La rétribution powr l'école est trimestrielle et 
payable d'avance, elle est d'un écu par année pour 
rélève qui en est encore à l'alphabet, d'une piastre 
pour celui à qui l'on enseigne la lecture el l'écriture, 
d'une piastre el demie pour ceux à qui l'on enseigne 
d'autres matifires, enfin les élèves qui étudient la 
navigation paient un honoraire additionnel de deux 
piastres. Los bureaux d'éducation peuvent aussi 
avec la permission du gouverneur en conseil, exiger 
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davantage lorsqu'ils font donner dans leurs écoles 
un enseignement d'un ordre plus élevé. L'instituteur 
peut lui-même obtenir, sous son nom on sous celui 
du président du bureau, un warrant of distraint ou 
exécution parée pour le paiement de ses honoraires. 
Le bureau peut cependant exempter les pauvres de 
ce paiement. 

Comme nous l'avons dit plus haut, il n'y a point 
d'écoles normales ; les élèves-mailres suivent un 
cours particulier dans une académie ou une écolo 
primaire supérieure. Munis d'abord d'une recom- 
mandation d'un des bureauv locaux, ils se présentent 
devant un bureau d'examen présidé par le surin- 
tendant de la confession religieuse à J'aquelle ils 
appartiennent. Chaque bureau local choisit à tour de 
rôle un sujet, qui lui parait doué de l'aptitude conve- 
nable, lequel aprps examen obtient une des bourses 
mises à la disposition de sa confession ; ces bourses 
sont au maximum de $1 16 p'arannée pour les garçons 
et de $80 pour les iîlles. Si l'examen d'admission est 
favorable, le candidat est reçu comme élève-mallre, 
après avoir signé un brevet par lequel il s'engage à 
enseigner pendant trois ans, s'il ne suit qu'un cours 
de deux ans, et pendant quatre ans et demi, s'il suit 
un cours de trois ans. 11 doit fournir un cautionne- 
ment de $iUO pour le cas oii il serait renvoyé pour 
mauvaise conduite ou manquerait aux conditions de 
rengagement. 




Les élèves punissent un examen annuel devanl le 
môme bureou, et les programmes de cps examens, sous 
le nom de syllabvs, font partie des cêduUs publiées àla 
suite du tesle de la loi. 

Les membres des bureaux qui dirigenl les diffé- i 
rentes écoles de grammaire et académies son! nommés 
parle gouverneur on conseil ; ils appariiennent à la 
confession on secte pour laquelle l'inslitulioa est< 
établie, à l'exception de V Académie protestantf 
générale de Saint-Jean, comme on l'avii plus haut, et"' 
de l'école de grammaire de lïâvre-de-Gràce ; celte 
dernière paraît être tout-à-fait non-confessionnelle 
(non seclarian.) 

11 y a (rois surintendants à la place des deux: 
inspecteurs qui avant 1874 étaient chargés, l'un des 
écoles catholiques, et l'autre des écoles proies-' 
tantes. lisent les litres respectivement de surinten-l 
dant des écoles anglicanes, des écoles catholiques et ' 
des écoles méthodistes. Il leur est alloué à chacun 
une somme de $1,333 par année, et comme la, 
somme ainsi allouée au surintendant des écoles 
méthodistes excède celle à laquelle il aurait droit sur 
la base delà population, uneindemnilé proportionnelle 
est ajoutée à la subvention générale des écoles catho-; 
liques et des écoles anglicanes. On lient aussi compte i 
de la somme qui reviendrait aux autres confessions, 
et les surintendants anglican et méthodiste se la 
it, car en attendant qu'il soit nommé des. 
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inspecteurs pour les écoles presbytériennes et congre- 
galionalistes, elles restent bous leur charge. 

M. William Pîlol, Tinspecleur anglican, et M. 
George Miilignn, l'inspecteur mélhoiliste (ces fonc- 
tionnaires i^'Qvaient pas alors le titre de surinten- 
dants), ont fait, pour le premier semestre de 1875, un 
■rapport conjoint dans lequel ils ne donnent 'aucune 
statistique scolaire, cette période ayant été, disent- 
ils, toute de transition et d'organisation nouvelle. 

D'après'laloide 1874 confirmée parcelle de 1876, 
les maisons d'école protestantes devaient être dans 
chaque localité abandonnées au culte qui se trouvai 
en majorité, les autres étant indemnisés pour leur 
part, après évaluation. Des tableaux publiés à la 
suite du rapport présentent les détails de ces arrange- 
ments, ainsi que de la distribution d'une somme de 
J40,000 libéralement votée par la législature pour la 
construction et la réparation des maisons d'école. 

Les remarques de MM. Pilot el Milligan, ainsi que 
celles de l'inspecteur cattiolique, font voir toutes les 
difficultés contre lesquelles ceux qui sont chargés 
de diriger l'instruction ont à lutter dans cette pro- 
vince. 

« La lecture, l'écriture et l'arithmétique, disent les 

premiers, ont élé les seules branches d'enseignement 

dans la plupart desécoles que nousavons visitées ; cela, 

' même dans quelques établissements populeux où il 

semblerait qu'une certaine connaissance de la géogra- 
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phie el de la grammaire serait très-ulile à la nouvelle 
génération ; el presque parloul les progrès des élèvei 
n'offraii3nt rien de bien satisfaisant. Cet état dfl 
choses provient en parlie de ce que l'assistance est 
(rès-irrégulière el de ce qu'il n'y a guè|;e que de biett 
jeunes enfants qui fréquentent les écoles. -Nous 
sommes cependant d'avis que le manque d'aptitudei 
enseigner les branches élémentaires y est pour beatl^ 
coup.» 

MM. Pilot et Miliigan, pour suppléer h l'iïisuffisancé 
de l'enseignement pédagogique, s'ofl'rent à réunir les 
instituteurs dans les principanx centres et à leur 
faire des conférences; ils recommandent aussi la 
formation d'associations d'instituteurs, et rétablissfr^ 
ment d'écoles-modèles ou d'application, comme an- 
nexes des écoles de grammaire ou des académies où 
se forment les éièves-mailres. Ils insistent avec 
beaucoup de raison sur ce dernier point très-essen- 
tiel et, pour bien dire, indispensable. Leur rapport 
contient différenles recommandations qui ont él& 
l'origine de la plupart des dispositions de la loi de 
1876; les formules et programmes qu'on lit ù la 
suite se retrouvent parmi les cédules ou appendice du 
statut. 

Le rapport de M. Kelly, inspecteur des écotei 
catholiques, donne, pour 1875, les chiffres sui- 
vants : nombre d'écoles qui ont fourni des rapports» 
109; nombre d'élèves enregistrés, 5,529; assistance 
moyenne, 3,021 ; lecture (commencemenls), 4,27i j; 
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leclurecouraiile, 1',238;écrivanlsurrardoise, 1,477, 
sur papier, 1,752; d'après diclée, 564; arithmétique 
élémentaire, 1,956; arilhmétiqueplusavaiicét;, Q'35; 
géographie, 630 :grammaire,546;malhémBliqiies, 61. 

Soixanle-et-seize écoles seulement oui fait rapport 
du Dombre de jours pendant lesquels elles ont élé 
tenues; ce nombre donne une moyenne de 242 dans 
l'année ; le nombre le plus élevé est 290, et le moins 
élevé 130. Sur le nombre d'élèves enregistrés, 1,484 
sont au-dessous de 7 ans, 2,787 entre 7 et 12 ans, et 
1,258 au-dessus. Il y a 3,393 garçons et 2,136 filles. 

Il y a plusieurs lacunes regrettables dans ces 
statistiques, bon nombre d'institutions et d'écoles, 
entr'autres deux couvents n'ayant pas envoyé de 
rapports. Les bureaui de trois districts n'ont pas 
non plus envoyé régulièrement leurs comptes-rendus 
financiers ; l'un d'eux est en défaut pour Irois années 
consécutives, l'autre pour la seconde année. Le mon- 
tant des rélriliutions d'écoierevues par les instituteurs 
parait être de $5o3, ce qui constitue une légère 
augmentation sur l'année précédente, bien que te 
nombre des écoles qui ont envoyé leurs rapports soit 
moins considérable. 

Le plus haut salaire donné à un instituteur catho- 
lique est de $360, le plus bas de $40 (ce qui est un 
cas esceptionnel, le plus bas ensuite étant de $S0), la 
moyenne est d'environ $180 à $200. Le plus haut 
salaire donné à une institutrice est de $160, le plus 
bas de $48; la moyenne de $80 à $100. 
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M. Kelly se plaint du manqua de livres, de la 
grande variété Je ceux dont on se sert, el recommande 
d'en aclieler qui restent à l'école, indépimdamment 
de ceux qui sout vendus aux élèves; il se plaint aussi 
de l'irrégularité qiw l'on trouve dans l'époque fixée 
pour les vacances, lesquelles se règlent plutôt selon 
le caprice des maîtres que d'après les besoins réels 
de la localité. 

Sur qunlre-vingl-dix écoles mixles, il n'y en avait 
que quatre-vingts en opération, les autres étaient 
fermées temporairement pour difTérentes* raisons. 
Soixante seul<'m<;nt donnaient des résultats satisfai» 
sanls, vingt étaient tenues de manière à ce que les 
élèves ne fissent que très-peu de progrès. M. Keily 
est d'avis que l'élat de ces dernières est dû autaat 
pour le moins è la négligence et à l'apathie des 
parents qn'h l'incapacilé des maîtres. Cependant, 
comme on ne demande pas mieux que de rejeti^r la 
faute sur le maître, il recommnnde avec raison aux 
autorités locales de faire cesser tout prétexte de cô 
genre, en faisant de meilleurs choix, et en surveil- 
lant les écoles avec plus de soin. 

Les inspiicleurs protestants s'accordent avec Tins- 
pecleur catholique, à indiquer bien d'autres incon- 
vénients el d'autres défauts qui existent malheureuse- 
ment, quoique à un moindre degré, dans les autres 
provinces, tels que l'exiguité du local destiné à 
quelques écoles, le manque du malériel néces- 
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Sâire, le peu d*assiduité, etc. Mais un trait particu- 
lier à cette province est signalé par les inspecteurs 
protestants. 

Tandis que partout ailleurs, en Amérique, on est 
plutôt porté à se plaindre de la préférence accordée 
aux institutrices et de la difficulté qu'ont les institu- 
teurs à se procurer des situations et des salaires con- 
venables, nous lisons dans le rapport de MM. Pilot 
et Milligan: c< Les écoles sont presque exclusivement 
confiées à des instituteurs, car il existe un très-fort 
préjugé contre les institutrices que l'on prépare et 
emploie à renseignement en petit nombre, contrai- 
rement à ce qui se voit en Angleterre, aux Etats- 
Unis et au Canada. » 

Sur le tout, il est aisé de voir que la province de 
Terreneuve occupe une position exceptionnelle et 
que son gouvernement et son clergé ont à lutter 
contre des obstacles plus grands que ceux que Ton 
rencontre ailleurs. C'est déjà beaucoup que d'avoir 
pu fonder et entretenir un aussi grand nombre d'é- 
coles dans des régions inhospitalières et souvent 
incultes, au milieu de populations pauvres, peu nom- 
breuses et isolées avec aussi le désavantage qui 
résulte^ au point de vue purement matériel, du frac- 
tionnement des ressources et delà direction adminis- 
trative entre quatre ou cinq confessions religieuses 
diflfcrentes, cfont trois surtout se trouvent souvent en 
présence, représentées chacune par un petit nombre 




C'esL rimmeitsité comparée aux pays 
europiiens, la Russie exceptée. 

Si vasle que soil cctle coiilrée, si rude qu'en soit 
le climat, elle élail dans tous les sens ciiploi'iJe et 
connue par les anciens Canadiens. Les expéditions 
raililaires de Lemoine d'iberville à la Baie d'Hudson, 
les voyages de Gauthier delaVérendrye, qui en 1743 
découvrit les Monla};nes Rocheuses, el les explora- 
tions de^autres voyageurs et pionniers, forment une 
des plus belles pages de l'histoire de la Nouvelle- 
France. 

Commi; ttéographie physique, ce temtoii'e se divise 
en désert, terre de prairie, el forêts. Les deux der- 
nières seulement paraissent cultivables el en forment 
malheureusement la moindre partie. Le reste ne 
semble avoir de valeur qu'au point de vue du tota- 
uierce des fourrures ; mais celte valeur est inappré- 
ciable. 

La géographie politique donniiit les divisions sui- 
vantes; 1° Terre du Nord-Ouesl, 2°Terre deRuperl, 
3" Colonie de la Rivière Rouge, aujourd'hui province 
de Manitoba. 

(l| Mgr. Taché — Esquisse sur le norJ-ouegt lie l'AménqQe. 
Ces chiffres HO comprennent peint le territoire situa au nord de j 
la province de Qaébec et à- Teal lie U Baie d'Hudson, ni 
Labrador. Le recensement de 187t (4" volume) donne, pour ■ 
Labrador.laTerredeRupBrt el le NorJ-Oue3l,!,4Ë5,7 ï milles, j 
pour les lies de l'Océan Arctique et de la Baie d'Hudson 3 10,000 
milles, et pour toute la confédération a, 510 000 milles.) Dne 
très-grande partie de ce t^riloire ne sera probablement ji.t 
babitce. 




Leux puissantes compagnies se disputaient, il y a 
un peu plus de cinquante ans, l'empire deces régions : 
la compagnie du Nord-Ouest et celle de la Baie 
d'Huilson. 

Il en résulla une petite guerre dans laquelle ta colo- 
nie fondée sur la Rivière-Rouge et l'Assiniboine, par 
lordSelkii'ken 18112, futdeux fois dispersée; mais en 
1821, la compagnie du Nord-Ouest et celle de la Baie 
d'Hudson s'amalgamèrent, retenant le nom de cette 
dernière, et un gouvernement régulier quoique peu 
complet s'élablil dans ces contrées. Sir George 
Simpson en fut longtemps gouverneur, et il y a laissé 
UD bon souvenir. 

Depuis plusieurs années les hommes publics du 
Canada, cens du Haut-Canada surtout, désiraient 
voir ces vastes contrées se coloniser sous leur in- 
fluence. L'Angleterre, craignant de les voir se joindre 
aux Etals-Unis, favorisait ce projet. L'acte de l'Amé- 
rique du Nord, passé en 1867, contenait donc une 
disposition qui permettait l'achat des droits de la 
compngnie par la nouvelle confédération. Le petit 
peuple de Manitoba, cependant, ne crut pas que 
l'on pouvait ainsi disposer de lui. 11 s'insurgea 
et refusa de recevoir le gouverneur qu'on lui en- 
voyait. II s'ensuivit bien des complications dont 
le contre-coup,comme celui de la question des i^coles 
du NouveaurBrunswick, s'est fait sentir dans toute 
la confédération. Mais parmi les bons résultats que 
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l'on peut opposer niix mauvais, se trouva l'oclroi 
d'une constilution des plus libérales el qui, entre 
autres choses, pourvoit à la liberté de l'éducalion 
avec plus de clarlé que i'acle fédéral ne l'avait fait 
à l'égard du Nouveau-Brunswick. 'La loi organique 
qui a élé passée par la législature locale, va plus loin 
encore el divise entièrement les écoles, sous le con- 
trôle de deux surintendants, l'un catholique et l'autre 
protestant, et établit un conseil de l'instiuction publi- 
que pariagéendeuxsectionsjl'une calholique, l'autre 
protestante. 

A Maniloba et dans le Nord-Ouest, comme en bien 
d'autres endroits de l'Amérique, c'est encore le mis- 
sionnaire catholique qui a élé le premier instituteur. 
Ce fut en 1818 que MM. Provencher et Dumoidin 
établirent les premières missions à la Kivière-Houge. 
Le premier fut fait évêque eu 1822. 

« Il existe, dit le l'apport des missions de 1839, 
deux écoles élémentaires h la Fourche, une pour les 
garçons, qui est ordinairement tenue par le prêtre 
qui réside avec l'évêque, l'autre de filles tenue par 
une Dlle Nolin, fille d'un ancien bourgeois ou agent 
de la compagnie du Nord-Ouest, laquelle a reçu son 
éducation chez les dames de la Congrégation de Mont- 
réal. La mission de la prairie du Cheval-Blanc pos- 
sédait aussi une école ; mais elle en est pnvée depuis 
un an, faute de maitre.» 

En 1844, Mgr. Provencher, qui était revenu au Ca- 
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nada et était même passé en France, retourna dans son 
diocèse avec plusieurs nouveaux missionnaires et 
quatre sœurs de cliarité qui furent les premières reli- 
gieuses-inslitiitrices de cutte contrée. Leur nombre 
s'est bien augmenté depuis, el quelques-unes sont 
maintenant arrivées aux extrémités du continent. 

D'après le rapport de M. Pinl^ham, le surintendant 
protestant, il y avait en iS12, 17 écoles protestantes 
avec 977 élèves dont 530 tiarçons el 447 filles. Le mon- 
tant de la subvention du gouvernement pourcelteannée 
était de $3,500, mais il en Tut dépensé $4,105, grâce 
Ë une balance restée en mains de l'année précédente. 
M. Dubuc, le surintendant catholique qui a succédé 
à M. Royal, rapporte 18 écoles el 824 élèves. On 
enseigne dans ces écoles la lecture, l'écriture, l'arilh- 
mélique, l'histoire, la géographie el la tenue des 
livres. Toutes sont sous la direction de syndics élus 
par les contribuables. Dans presque toutes les écoles 
catholiques l'anglais elle français paraissent être sur 
le même pied. 

11 y a depuis plusieurs années un collège et un 
grand séminaiie à Saint-Bonifacc; l'humble missitm 
fondée par MM. Vrovenchcr el Dumoulin esl devenue 
Un archevêché. Le collège est dirigé par des Pères 
Obtats, l'archevêque actuel, Mgr. Taché, faisant 
partie de cet ordre. Dans le seul diocèse de Saint- 
Boniface, il y a plus de 50 religieuses {sœurs de 
Charité et de Jésus et Marie), 9 dans celui de Saint- 
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Albert et U danslevieariaf apostolique d'Alliabaska- 
McKennie. C'est dire que l'éducation portée par ces 
femmes coura<>euses a déjà devancé, dans ces vastes 
solitudes du Nord-Ouest, le tlot de l'émigralion et 
l'organisation de nouvelles sociales politiques. Une 
loi adoptée tout récemment pourvoit à l'établissement 
d'un gouvernement du Nord-Ouest, avec un lieute- 
nant-gouverneur et un conseil à nommer. Celle cons- 
titution pourvoit à la liberté de l'éilucalion religieuse 
aussi explicitement que celle de Manitoba. 

Celte petite province qui n'a que 14,000 milles 
carrés, aura été lo centre et comme le noyau de 
plusieurs autres dans ce territoire plus grand que 
touL le reste de la confédération. Sa population, qui 
n'était que de 12,728 âmes en 1871, s'accroîtra rapi- 
dement et l'on a vu qu'elle possédait déjà les élé- 
ments d'une bonoe organisation scolaire. La popu- 
lation du Territoire du Nord-Ouest était estimée en 
1870 à 28,700, presque tous sauvages, avec cepen- 
dant un certain nombre de métis et d'Européens. 

Les métis sont les descendants des.anciens voj/a- 
geurs canadiens-français et trappeurs, types immor- 
talisés par Cooper, et des colons écossais amenés par 
lord Selkirk, principalement des IlesOrkneys, mariés 
les uns et les autres aux femmes indigènes. 

Dans cette colonie, on parle plusieurs langues, le 
français, l'anglais, le celtique, le cri et le sauleux. 
Si à cela on ajoute les nombreux dialectes des sau- 
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îs (les prairies, le'russe que parlent les Menno- 
nitcs, espèce fie quakers que l'on va chercher en 
Russie et dort l'avanl-^arde est déjà dç phisieurs 
milliers, enfin la langue Scandinave, parlée par les 
colons récemmenl arrivés d'Islande, et qui continuent 
à s'y diriger, on aura l'idée d'une Babel améri- 
caine assez originale. De nombreux émigrés du 
Haut et du Bas-Canada y feront cependant prédo- 
miner les deux langues les plus répandues dans la 
confédération et dont l'une, le français, a déjà péné- 
' tré dans plusieurs tribus sauvages. Peu d'années 
s'écouleront peut-êEre avanl qu'une brillante civilisa- 
tion ne s'étende sur une parlie de ces régions que la 
vapeur rapprochera de nous,et les faits et les chiffres 
si modestes que nons venons de consigner auront 
alorstout l'intérêt qui s'attache à l'origine des grands 
peuples. 



[1876]. — La fréquence des changements dans la 
législation sur rinstruction publique est un trait 
commun à toutes les provinces de la confédération, 
et qui a dû frapper phisieurs fois nos lecteurs. 

La province de Manitoba est loin de faire excep- 
tion sous ce rapport ; elle a déjà modifié sa première 
loi scolaire, sanctionnée le 3 mai 1871, par quatre non- 
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veaux staliits en date du 21 février 1872, du S mars 
1873, <]ul4mai 1873 el dif4 février 187G. 

Ainsi, Anns ce nouveau parlement, chai]ue session 
a vu discuter l'imporlanl sujet des écoles, et si l'on 
peut se plaindre de quelque chose, ce n'est cerlaine- 
menl pas de l'inditférencc du législateur à cet égard. 

Parla loi de 1875, le conseil de l'Instructiou pu- 
blique qui était originairerneni composé de quatorze 
membres dont sept catholiques et sept protestants, 
se compose mainleiranl de vingt-deux membres dont 
douze catholiques et neuf protestants. Ce changement 
provient sans doute de l'augmentation plus grande de 
l'immij^ration proleslante relativement à l'immigra- 
tion catholique. Il s'est fait dernièrement un mouve- 
ment pour activer l'éinigialion canadienne française 
des Elats-Unis vers celle province ; mais ses résul- 
tats ne sauraient encore être appréciables. 

Les deux surintendants de l'éducation sont membres 
du conseil, et agissent comme secrétaires conjoints 
et chacun d'eux agit aussi comme secrétaire de la 
section à Inqueile il appartient. 

D'après la loi dfi 1873, la somme votée par la légis- 
lature pour les écoles élémentaires se partageait entre 
les sections catholique romaine eH protestante du 
conseil au bureau de l'éducation a proportionnelle- 
munt au total de ta moyenne d'assistance à toutes 
les écoles sous la jiiriï^dictiou de chaque section pen- 
danlTannée précédente d'après les rapports iipprimés 
des Burinlendanls. » 
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Diaprés la loi de 1875, celle répartition se fait 
proportion iietkmiîDt au nombre total des enfants pro- 
testants ou catholiiii]<is,âgég de cinq à seize ans, dans 
les divers arrondissements scolaires. Un recense- 
ment dont le résultat doit ëlre citrtilié sous serment 
lest fait par chaque secrétaire-trésorier des commis- 
iiaires d'écoles et transmis au secrétaire provincial. 
Un membre du conseil «'xéeutif (catholique si le tré- 
sorier est protestant l'I vice ver&â), est choisi par le 
lieutenant- gouverneur pour faire aveu le trésorier de 
kl province le partage de la subvention sur la base 
du recensement; ils onlles poiivoirsnéccasairespour 
découvrir toute eneur ou fraude et pour y remédier. 

Ce qui revient a chaque section du conseil est 
ensuite disiribiié par elle en accordant d'abord une 
somme de $80 à chaque école qui aura été en opéra- 
tion pendajit les six mors précédents ; |a balance se 
partage entre les arrondissements scolaires d'après le 
chiffre de l'assistance moyenne. 

Tout secrétaire trésorier, ou commissaire, ou insli- 
*uteur, qui fait un rapport frauduleux^ est passible 
d'une amende de vingt piastres et de trois mois 
d'emprisonnement si l'amende n'est pas payée. 

La loi de 1875 fait aussi disparaître, pour ceux qui 
appartiennent h la minorité religieuse, la néces- 
sité de se déclarer dissidents, en donnant aux 
deux sections du bureau d'éducation le droit 
d'établir les bornes des arrondissements pour les 
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contribuables de leurs confessions respectives. Les 
arrondissements scolaires sont donc maintenant ou 
protestants ou catholiques. 

Les commissaires d'écoles, élus par les contri- 
buables, ont le choix des maîtres qui doivent avoir 
cependant obtenu nn diplôme d'après les règle- 
ments du conseil de l'Instruction publique, qui peut 
aussi les révoquer ; ils fixent leurs traitements et 
établissent la cotisation scolaire votée dans une 
assemblée des contribuables ; mais, si elle était 
insulTisante pour payer le salaire des maîtres et faire 
face aux autres dépenses, ils ont le pouvoir de préle- 
ver une cotisation additionnelle. 

Les autres dispositions de ces lois ont plus de 
ressemblance avec celles de la province de Québec 
qu'avec la législation scolaire de n'importe quelli 
autre partie de la confédération; quelques-unes en 
sont même la reproduction fidèle. 

La loi de 1876 a trait aux écoles de la cité de 
Winnipeget de toute autre cité ou ville qui pourra être 
établie plus lard. Les droits des minorités religieuses 
sont protégées dans celle loi comme dans la loi générale 
dont elle reproduit les principales dispositions en les 
modifiant. Elle introduit dans les villes l'instruction 
obli};atoire. Chaque bureau decommissairesdescités 
ou villes peut, avec l'approbation de la section du 
conseil de l'Instruction publique dont il relève. 
exiger la présence à l'école de tous les enfants de 







'Beplà douze ans, les seules excuses que les parents 
peiivenL faire valoir sont la maladie de l'enfant ou 
quelqu'aulre cause inévitable oabienl'édiicaliondéjà 
acquise par l'enfant ou qn'il reçoit dans une autre 
école. Les commissaires peui'ent d'abord se con- 
lentur d'user de remontrances écrites, ou de répri- 
mandeS; que les parents ou tuteurs sont obligés de 
venir recevoir en personne ; mais ils doivent, dans le 
cas où ces moyens ne seraient pas efficaces, porter 
plainte devant un juge de paix, qui imposera une 
amende de vingt-cinq centins la première fois, de 
cinquante centins pour la récidive, et ainsi de suite 
en doublantla dernière amende pour chaque nouvelle 
offense. 

D'après le rapport de M. Elie Tassé, le surin- 
tendant des écoles catholiques, (') il y avait dans le 
premier semestre de Tannée 1874-75, 21 écoles 
primaires en opération, fréquentées par 534 garçons 
et 464 filles, en tout, 998 élèves enregistrés ; assis- 
tance moyenne, 594, 

Le nombre total de jours d'assistance de tous les 
ilèves était de 59,484 pour ce semestre. 

(1) M. Tasse est le troisième suriatendaat cathoUriue à 
Uauitoba ; comme sesdeux prédécesseurs, M. Royal et M. Dubuc, 
îl est né et a été élavé danS la province de Québec. L'hon. M. 
Royai, qui aété le premiBr surintendant, est bien connu dans les 
lettres canadiennes. 11 a rédigé pendant plusieurs années un 
joomal & Montréal, et a Tonde le lUèlis, à Manitoba, où il a été 
président de l'assemblée législative et membre du gouver- 
nement local. M. Tassé a été aussi journaliste é Ottawa. 
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De ces écoles 5 sonl uonduiles par des ecclésias- 
tiques ou ilesreligioux, 5 |iardes religieuses, 3 par des 
instiliiteurs laïques et 8 par des inslilutrices laïques. 
L'école (le Sain l-Doni face se lienl au séminuire et esL 
dirigée par deux ecclésiastiques. 

D'après te rapport de M. Pinkham pour la Diêmc 
période, le nombre des écoles proleslanles était de 
22fréquentéespar 693 garçons et 553 filles, en tout: 
1,248 élèves enregistrés; assislance moyenne, 635. 

De ces élèves, 819 apprenaient l'arilliméliqne, 390 
la grammaire, 472 la géographie, 186 l'histoire, et 
27 la tenue des livres. Il y a un nombre à peu près 
égal d'instituteurs et d'institutrices. 

Il y a aussi un collège prolestant (St. Joho'? 
Collège) sous la direction de l'cvéque de Rupert's 
Land. M. Isbisier, avocat, do Londres, (Ontario), re- 
devable de son éducation à l'académie, qui a été 
l'origine de celte institution, a donné une somme de 
$800 pour établir entre les élèves des écoles pri- 
maires proteslanles des concours dont les conditions 
doivent être réglées par les directeurs du collège. 
L'intérêt de cette somme a six pour cent ($48) est 
partagé en trois prix, et le dernier rapport du surin- 
tendant donne le résultat du premier concours, 

Tandis que M. Tassé, comme ses prédécesseurs, 
loue la sagesse que la législature a montrée en sépa- 
rant complètement l'administration des écoles catho- 
liques de celle des écoles protestantes, M. Pinkliam 
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èmantle que le conseil de l'inslruclion publique 
d^ôtrc divisé en deux sections ; la législature 
a point accordé celte demande. 
La somme totale annuelle volée pour rinslmction 
iblique est de $7,000, mais il est probable qu'elle 
ra prochainement augmentée. 
Le traitement de chacun des surintendants est 
iaintenant de $600, sans compter les frais de 

Les détails contenus dans les documents olUcielB 
int voir que la population seconde la législature et 

clergé des dlITérents cultes dans leurs louables 
Forts. (') 

Le zèle déployé par Mgr. Taché pour le collège de 
aint-Boniface et pour ses autres écoles aélé misa de 
ien cruelles épreuves. L'incendie, la disette, la 
lerre civile ont successivement fondu sur la petite 
, vaillante colonie. Déjà, il ya dix ans, dans un livre 
ioipli du plus touchant intérêt, l'archevêque de Saint- 
Tace racontait ses vingt premières années de mîs- 



{!) Dans le recensement de 1870, la population est <livisAe 
«s le rapport des cultes, coiame auU: callioliques, 5,i52; 
"otestanls, 4,811; religion inconaue, 1,335. Comme nous 
tvons dit plus baut, ces cIjilTres ont diî changer beaucoup 
)puis. L'église anglicane a eu des missionnaires à Hanitolia, 
te l'anaêe ISÎO. En 1844, le lord évéque de Québec, Mountain, 
Isitftit la colonie et, en 1849, on établissait l'évéché anglican 
i fiuperl's Land. Les missions ntétbodiates Aireat établies eu 
110; et les missions presbytÉrlennes en ISâl. 
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rîlc el la lerre ferme formèrent deux colonies sépa- 
rées ayant chacune son gouvernement et son admt- 
nisIralioD. Elles furent réunies alors en une seule 
province, laquelle, ïiprès des itégocialtnns assez diffi- 
ciles, lut annexée à la confédération canadienne, en 
1871. ha population, à crlle époque, était estimée 
à 50,000, dont 8,360 blancs, 462 noirs et !,548 
Chinois. (1) Le reste était comiiosé de diverses tribus 
sauvages. (') 

Un système d'écoles de dislricls avait été établi 
par la compagnie de In Ilaie d'IIudson, et le gouver- 
nement colonial l'avait encouragé. En 1S62, il y 
availdansl'ile de Vancouver (-i) 3 écoles sous le con- 
trôle du gouvernement, avec 1 1 i élèves. Les Irois ins- 
tituteurs se partageaient i450delraitemL'nt, £73 de 
rélribulions scolaires des élèves el £Q de conlribu- 
tions volontaires. Un collège pour les garçons et 
une école de lilles avaient été ouverts à Victoria, 
capitale de la colonie. «L'église catholique romaine, 
«ajoute l'écrivain que nous citons, a, sous la direc- 
•f lion de son évèque, d'excellentes écoles. Une école 
« de filles dirigée par les fceurs de Cliaiité, a été 
«fondée en 1858, et une école de garçons, l'année 

(1) Le 4' vol. liu recensement donna l'estimé suivant ijui 
□'atteint pas ua chinfre aussi èinvé : population aborigèBB 
!3.U0D: autres races 10,5SI3: total :<3,âS6. 

(2) Rapport sur la Colombie, par ïhon. H. Langevin~~Oitawa 
1872. 

{3) Vancouver's hland, by Charles Forbes 1&6Z. 
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t suivante. Les efTorls des missionnaires do cette 
K église parmi les infidèles sont dignes de louanges, 
Relieurs écoles sont bien fréquentées. Une école 
t centrale indépendante, conduite d'après le sysième 
i canadien, a été dernièrement iusiallée Des écoles 
[du dimaiictie sont aussi dirigées par des dames cha- 
trîtables et par desjnstiluleurs.i) 

Plus lard, en 1871. Mgr. Louis, évêque de Méli- 
opolis et vicaire supérieur de la Colombie, exposait 
1 riion. M. Langevin le plan suivant pour l'éducation 
[«s Sauvages: 

« C'est aussi, sans doute, l'intention du gouverne- 
ment fédéral de faire quelque chose pour l'instruction 
«aborigènes. 

'*il>Brmetfez-moi do remarquer è ce sujet que, 
r le moment, les écoles d'externes pour les Iiidiens 
Btraineraienl beaucoup de dépenses sans donner un 
ësultat satisfaisant. Ilya,eneirol, trop peu de temps 
(ue les Indiens sont en conlact avec les blancs pour 
bmprendre ou appri'cier les avantages d'une éducation 
fQremenl élémentaire ; de plus, étant obligés d'aller 
i ta chasse et h la pêche pour enlrelenîr et nourrir 
feurs familles, ils n'ont pas encore entièrement 
renoncé à leur vie un peu nomade, en sorte qu'il est 
difficile, pour ne pas dire impossible, d'obtenir de 
Shaque eiifanl une ai^siduilé assez régulière aux écoles 
â'extemes pour qu'il puisse en tirer quelques avan- 
s réels ; aussi, les parenls ne tiennent pas à y 
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envoyer leurs enfants, tit ceux-ci aiment trop la 
liberté pour ne pas préférer suivre leurs parents à la 
chasse et k la pôciie, plutôt que d'aller h de telles 
écoles. Le gouvernement amériealn a établi dus 
écoles d'externes pour les Indiens dans le lefriloire 
voisin ; aucune de ces écolesn'a réussi. L'expérience 
a montré que les écoles les plus^en rapport avec les 
besoins et la manière de vivre des Indiens sont les 
écoles industrielles et agricoles où les enfants sont 
logés, nourris et habillés, et où ils passent plusieurs 
années à se formera des habitudes régulières d'ordre, 
de discipline, au goût et à l'amour du travail, tout eD 
recevant nm: instruction élémentaire. Cest une école 
ou établissement de ce gisnre que nous avons fondé à 
Sainte-Marie, dans le district de mission Saint- 
Charles ; ce district de mission renferme le district 
civil de New-Westminster, une partie du district civil 
d'Yale et une partie de celui de Lîllouet. Cet établis- 
sement où l'on compte des enfants indiens des 
susdits districts civils comprend deux départements 
dont l'un pour les garçons est dirigé par deux Frères, 
l'autre pour les filles est sous la direction de deux 
Sœurs de Sainte-Anne. Nous avons obtenu des résul- 
tats très-consolants ; mais nos moyens étant très^ 
restreints, nous ne pouvons recevoir qu'un nombre 
limité d'élèves. Si le gouvernemerit fédéral nous 
venait en aide, comme nous l'espérons et comme nous 
en faisons humblement la demande, nous pourrions 
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çoeToir un plus grand nombre d'enrants. C'estaussi 
noire intention, si le gouvernemenlpeutnuus venir 
içn aide, de fonder un élnblisseraent pareil à celui de 
iainle-Marie, dans chacun de nos dislncls do missions, 
ç'est-à'dJre, dans le districl de l'ianmaculée Concep- 
tion, Lac Okannagan, qui comprend le district civil 
l'Okaunagan, celui des Koulanais, et une partie de 
îelui de Yale-Lytton ; dans le district de Sainl-Joseph, 
— ■William's Lake — qui comprend une partie du 
îdistiict civil de LillouoL et celui de Caribou ; dans le 
Bislrict dfi Notre-Dame-de-Conne-Espérance — Sluarrs 
Lake — qui comprend les nombreux districts civils du 
Nord-Esl, et dans le district de Sainl-Michel, qui com- 
prend tes Kakouals (District de Fort Rupert). n 

Sous la nouvelle constitution, on a passé en 1872, 
une loi de l'inslruclion publique ; celte loi a été 
ameiidée l'année suivante, et en 1874 une troisième 

loi relative à l'établissement de pensionnais (pui^i'c 

lûarding schools) fut sanctionnée. 

La première de ces lois pourvoit à la nomination 
3'un conseil de l'Instruction publique, d'un surin- 
tendant, à l'élection de trois syndics pour chaque 
district d'école, à l'examen des instituteurs, etc. Elle 
est modelée principalement sur les lois de la pro- 
irince d'Onlario. 

Le bureau de l'éducation a le pouvoir d'établir des 
lycées ou kigk-sckooh. La die^position suivante 
devra, parla suite, amener des difficultés sérieuses. 
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« Toutes les écoles publiques établies en vrHu des 
disposilions de celle loi seront condiiîtes rigoureuse- 
ment d'après les principes non-confessionnels (non- 
Mc(ariaB). On inculquera la plus grande moralité ; 
mais aucun dogme ou croyance religieuse ne sera 
enseigné.» 

Une disposition très-sage de cette loi permet au 
gouverneur en conseil de réserver une certaine éten- 
due de terres pour les écoles dans chaque district, et 
aussi d'établir dircctemenl des écoles duns les en- 
droits qui ne sont compris dans aucun disirici 
scolaire. 

La seconde loi donne aux syndics le pouvoir 
de faire des règlements pour l'assistance com- 
pulsoiro à l'école, lesquels cependant n'ont force 
qu'après avoir été approuvés par le surintendant. 
Les pénalités encourues doivent se prélever sommai- 
rement, sur l'ordre d'un juge de paix devant lequel 
les parents ou tuteurs auront été traduits. Sont 
exemptés de l'obligation de fréquenter les écoles, 1" 
les enfants recevant ailleurs une instruction suffi- 
sante, 2° ceux qui sont trop éloignés de l'école, 3* 
ceux qui ont déjà reçu une éducation au moins, égale 
à celle qui est donnée dans l'école de leur district. 

La loi des pensionnats, qui nous parait unique en 
son genre, a dû être nécessitée parles circonstances 
particulières de ce pays, les dislances très-grandes 
entre les centres de population, par exemple. 
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Toute cette législation est très-elaire, laconique, 
A n'entre point dans trop de détails, fieaucoiip est 
lissé an conseil de l'Iiislruclion publique. Celui-ci 
Ègle, par exemple, tout ce qui concerne l'esamen 
des canJidals à l'enseignement ; et les appointements 
des instituteurs. Les diplômes sont divisés en trois 
plasses; chaque classe estsous-divisÉeen deux degrés, 
k et B. On sait que, dans ce pays, comme en Cali- 
Ibrnie, la valeur de l'argent est beaucoup moindre 
gu'ailleurs. Ainsi les traitements que nous allons 
{□entionner ne sont pas relativement aussi élevés 
qu'ils le paraissent; mais, dans tous les cas, ils sont 
^Œoins suffisants. Tout instituteur ayant de 10à20 
Bèves doit recevoir au moins $30 par mois, et ainsi 
Je suite, jusqu'à 50 élèves qui donnent $80 par mois, 
peux qui en ont plus de 30 ont droit à un assistant. 
\a classe du diplôme ne paratl pas être prise en con- 
liclération, comme au Nouveau-Brunswick, où l'on a 
fa que les deux bases de rémnnéralion étaient com- 
j^ÏDées. Ceux qui enseignent dans Tintérieur de la 
BTOvince, au-delà de certaines limites, où la vie est 
[ilus dispendieuse, reçoivent 110 de plus par mois. 
Les détails de l'examen pour l'obtension des diplômes 
wnt très-mi nulieux et ressemblent à ceux de la pro- 
Hmce de Québec. Us n'y a pas d'inspecteurs d'écoles ; 
le surintendant, les membres du clergé, les juges et 
autres fonctionnaires sont visiteurs de droit. Les 
personnes instruites, amies de l'éducalion, sont aussi 
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inviti^es à yisiter les écoles, et à enregistrer leurs 
remarques. Les livres dont on se sert sont en général 
les mêmes que dans la province d'Ontario. Le 
bureau du surintendant el le conseil se lîennenl à 
Victoria, dans l'Ile de Vancouver. 

Le rapport do M. Jessop, surinlendant actud, 
pour l'année Unissant nu 31 jiiiltel 1874, est déjà 
entre nos mains. C'est le plus récent de tous les 
documents que nous avons pu consulter pour ce tra- 
vail el, chose assez singulière, il nous vient de la 
province la plus éloignée. 

La charge de surinlendanl est loin d'être une siné- 
cure. Ainsi, dans l'année écoulée, ce fonctionnaire 
avait parcouru 1,200 milles en steamer, 425 en canot, 
540 en diligence, et 184 à pied, total : 3,600 milles, 
et cela pour visiter 84 écoles. Il avait aussi inau- 
guré, à Victoria, des conférences d'instiluteurs où se 
trouvaient présenls les personnages les plus notables 
de la province. 

Dans son rapport, il exprime le regret que deux des 
dispositions des nouvelles lois sur l'instruction pu- 
blique n'aient encore reçu aucune exécution ; celle 
qui concerne l'établissement de high-sckools, et 
celle qui traite de l'assistance obligatoire àlécole. II 
affirme que, tant que l'exéculion de celte dernière 
disposition sera laissée aux syndics dos écoles el que 
le gouvernemenl n'en prendra pas la responsabilité, 
elle sera une lettre morte. Ou a ouvert à la Rivière 
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Bonaparte un pensionnai qui comple 36 élèves, 18 
garçons el 18 filles. Le surintendanl est d'avis que 
bette école obtient un grand succès, et qu'elle fait un 
Scellent début pour le système introduit par la loi 
dont nous avons parlé. Il recommande d'en établir 
isdélai dans quelques autres endroits, et cite de 
iombreux exemples de petits groupes d'babitations 
Bolées pour lesquels de semblables institutions se- 
raient un véritable bii^nfail. 

On n'a pas encore imposé de cotisation scolaire. 
ïout est défrayé par le gouvernement, par les rétri- 
ïutions d'école que paient les parents et pardescon- 
iributions volontaires. Le surintendant déplore cet 
6tat de choses et dit que l'absence de taxes scolaires 
produit l'apathie chez les populations, qui alors comp- 
t trop sur le gouvernement. Il en cite des exem- 
îles assez frappants. Il n'y a eu que 31 écoles en 
opération, quoique le nombre des districts scolaires 
toit plus considérable. 

Le nombre total des élèves qui ont fréquenté les 
Écoles du gouvernement en 1873-74, est de 1,245. 
8 nombre d'enfants en âge de fréquenter les écoles 
(Ht d'environ 2,2o0. Le surintendant regrette de ne 
louvoir donner le chiffre des élèves des écoles indé- 
WDdantes. L'augmentation sur 1872-73 esl de 237 
itde 711 sur l'année précédente. Le chiffre des 
Hèves des écoles indépendantes ne nous parait pas 
levoir être au-dessous de 400. Dans les écoles du 
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gouverneirii'nt, il y a 750 garçons el 493 filles. De 
ces élèves 901 apprennent l'arillimpliciue, 521 la 
gpograpliie, 529 la grammaire anglaise, 213 l'iiis- 
loire, 45 la tenue des livres, 3G l'algèbre, 12 la géo- 
métrie, 23 la phye^ique, 179 le dessin linéaire. 

Il y a 32 muitres employés : 17 insliUiteuiJB el 15 
instilulrices. De ce nombre 14 son! anglais, 6 sont 
écossais, "À irlandais, 8 canadiens et 2 américains. 
On voit que la classe enseignante se reciiite en dehors 
de la froviiice. Aussi, le surintendant propose-t-il 
qu'en attendant la création d'une école normale, on 
prenne des mesures pour former des insliluleurs et 
des instilulrices dans les kigh-ickooh qu'il recom- 
mande d'établir. La somme totale poyée pour les 
traitemeiils des instiluteui-s a élé de $22,219. Aitg- . 
mentation sur l'année précédente, $2,252. La plus 
haut salaire est de $100 par mois :. le plus bas de 
$40. 

Les institutions catholiques, à raison de la dispo- 
sition que nous avons citée, sont loul-à-rait en debors 
de l'aelion gouvernementale Dans le diocèse de la 
Colombie, il y a à New-Westminster une école de 
garçons dirigée par les Pères et les Fi«res Oblats, et 
un pensionnat tenu par les Sœurs de Sainte-A.nne, 
venues du Canada, et en d'autres endroits 4 pension- 
nats de garçons pour les enfants sauvages, et un 
pensionnat de fdles sous ta direction des mêmes 
religieuses. La population catholique parmi les 
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blancs n'est que de quelques centaines ; mais plus 
de 20j0O0 sauvages sont évangélisés par de nom- 
iireux missionnaires, presque tous tronçois ou cana- 
diens. 

Dans le diocèse de Vancouver, dont Tut longtemps 
évêque Mgr. Demers né au Canada, il y a un collège 
■dirigé par des prêtres français, un pensionnat de 
demoiselles et un orplielinat sous les soins des soeurs 
de Sainte Anne, Le collège a 80 élèves et les deux 
autres institutions en comptent 135. Il ya 6 autres 
écoles callioliques. La population catholique est 
d'environ 8,000 fîmes. 

De tout ce qui précède, on peut conclure aisément 

■que celte province, qiioiquelaplus jeune des colonies 

anglaises de l'Amérique du Nord, n'enlend auiîiine- 

ment rester en arrière desautres, encequi concerne 

Instruction publique. 



[1876]. — Le rapport de M. Jessop pour l'année 
terminée au 1" juillet 1875 fait preuve du même 
zèle et de la m^me aclivité de la part de ce fonction- 
naire. Ilconfient en substance les mêmes recomman- 
dations que ses rapports préradenls. 

Il demande des dispositions plus énergiques pour 
contraindre les parents à envoyer leurs enfants 
régulièrement au.\ écoles ; il a en vue d'autres 
changements, et il exprime le désir que l'on fasse une 
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refonte des lois scolaires. Il se prononce furlcDient 
en faveur du système noii-coiifessioniiel ; il lient 
forlentenl aux écolcsfiiixles sous le rapport des sexfis, 
et cela même pour les insliluliuns d'un degré supé- 
rieur, et fait valoir les arguments qui ont <^lé duntida 
à plusieurs reprises auii Ëlals-Unis, en faveur de c« 
syslëme, mais qui n'ont pas encore fail fortune en 
Europe ni dans la province de Québec, et qui semblent 
être moins en vogue dans la province d'Ontario qu'elles 
n'étaient, il y a quelques années ; dans ces deux 
provinces les autoritt'sreli){ieuses protestantes parais- 
sent tenir, au contraire, à multiplier les séminaires et 
les académies de filles et à les mettre en état de 
rivaliser avec les pensionnats des couvenlscatholiqiies 
Le surintendant de la Colombie est en corres- 
pondance avec le déparlement de l'instructiM 
publique de la province d'Ontario, qui lui expédie 
des livres, des appareils scientifiques, des cartes 
et des tableaux, des instituteurs et des institu- 
trices. Il a établi le système de récompenses suivi 
dans celte province, au moyen de livres donnés en 
prix et de cartes d'honneur. Il recommande aussi 
très- fortement l'introducliuii de l'élude du dessin 
linéaire, et du dessin appliqué ans arts et à la 
mécanique. Comme il est difticite, dans un grand 
nombre d'écoles, d'avoir un professeur de dessin, cl 
qu'il n'y a pas encore d'écoles normales, il voudrait 
que, dans les conférences d'inslitutours, on engageât 
des maîtres en cet art à en donner quelques leçons, 
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et il assure qu'il faut beaucoup moins de temps qu'on 
ne l'imagine pour en a}iprendre les élément^ de 
manière à pouvoir enseigner ce qu'il y a de plus 
pratique et de plus nécessaire. C'est ce que nous 
avons vu nous- même en Europe, et particulièrement 
en Belç^ique, où, avec la méthode Hendiicket d'autres 
méthodes de ce genre, on obtient des résultats aussi 
prompts que satisfaisants. 

Les statistiques de Tannée 1874-75 offrent une 
augmentation assez considérable sur les chiffres de 
Tannée précédente. 11 y a 45 écoles sous le contrôle 
du gouvernement ; augmentation, 14. Le nombre 
total des élèves enregistrés durant Tannée est de 
1,403; augmentation, 158; surce nombre, il y a 781 
garçons; augmentation, 31 ; et 622 filles ; augmen- 
tation, 127. Les chiffres de chaque branche d'ensei- 
gnement offrent un progrès correspondant, les aug- 
mentations les plus considérables étant celles qui ont 
eu lieu pour Tétude de la musique vocale' et du des- 
sin linéaire. L'assistance moyenne totale est de 875, 
proportion, 61.9. Sept écoles récemment ouvertes 
dans des districts qui n'en avaient pas encore, ont dû 
ajouter une centaine d élèves à ceux dont on a fait 
rapport Le surintendant se plaint de ne pas être en 
mesure de donner le chilfre exact des enfants 
qui ne fréquentent aucune école. Le nombre des 
élèves des écoles indépendantes ne nous paraît pas, 
en effet, être compris dans ses tableaux, et il n'a 
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pu se procurer celui des enfants on âge de Fréquenter 
l'i'cole dans tous les districts. 

Il y a 19 iiislilnleurs et la insliltilrices munis rfe 
(Hplôme, en loiit, 34. Le montant lolaldrpensé pour 
Irailemenls eslde $25,291 ; Juigmenlation, $3,072. Le 
traitement le plus élevé poui' les inslitiiieurs et instil»- 
Irices munis de diplôme est de $100 par mois, le 
moins élevé de $5&, 

On vient d'achever à Victoria la conslrnclion d'un 
édilice qui ne réalise cependant qu'unepartie du plan 
i|uiaélé fait pour y installer un lycée, une école 
normale, et une école primaire, La disposition inlé- 
rieureet le matériel scolaire ne paraissent laisser rieni 
désirer. Un certain nombre d'élèvcs-maitrespourroHl 
être ndmis an lycée, en attendant l'organisation d'une 
éi'ole normale régulière. 

La somme totale dépensée pour l'instruction 
publique dans l'année est de $38,269 ; elle comprend 
celles de $2,000, traitement du surintendant, de $700 
pourses irais de voyage, de ÎSOOpourcarles.globea, 
récompenses, etc., de $486 pour livres d'école, et lie 
$360 pour autres dépenses casuelles du département. 

Une nouvelle loi a élé sanclionnéc le 19 mal der- 
nier ; elle résume les lois précédentes et met en force 
quelques-unes des recommandations l'ailes par le sur- 
intendant dans son dernier rapport. Le bureau ou 
conseil de l'éducation doit èlre composé de sis 
membres nommés par le gouvernement et du sur- 
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intendant de Téducation, qui en est le président ex 
officio, La nouvelle loi pourvoit à la nomination d'un 
député- surintendant, chose que l'on trouvera bien 
nécessaire, si l'on songe à l'immense distance à par- 
courir pour la visite des écoles. On s^ait qu'il n'y a 
point d'inspecteurs et que jusqu'ici le surintendant 
formait à lui seul tout le département de l'instruction 
publique. 

La direction des high-schools ou lycées et leur 
établissement sont laissés par cette loi au lieutenanl- 
gouyerneur en conseil, el les pouvoirs que les lois 
précédentes avaient conférés aux syndics des écoles 
communes pour l'établissement de pensionnats ou 
boarding schools, lui sont aussi remis. 11 devra 
nommer les syndics qui seront chaînés de ces insli- 
iutionst 

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, d'après 
cette loi, créer des districts d école, réserver une 
étendue de terre suffisante pour assurer l'exécution de 
la loi dans chaque district, accorder à chaque école la 
somme suffisante pour le traitement du maître, pour 
construire une maison d'école, ou louer une maison 
convenable, pour fournir tout le matériel nécessaire, 
etc. 11 peut aussi pourvoir de la même manière à ré- 
tablissement d'une école dansioute lucaliliî non com- 
prise dans un district scolaire, où l'on pourra réunir 
au moins sept enfants en âg^ de fréquenter l'école et 
pas plus de quatorze. Les localités qui ont un plus 
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grand nombre d'enfants, sont tenues de s'organiser 
régulièrement. 

Le bureau de l'éducation ef^t chargé d'examiner 
les (îaiuliiliits à Tenseignem^it, de fixer les salaires 
des maîtres, de leur donner des diplômes, de les 
révoquer au besoin, et il a en général tous les pouvoirs 
qui sont donnés au conseil de l'Instruclion publiqtie 
dans les autres provinces, et de plus quelques-uns 
de ceux qui ailleurs appartiennent au surintendant 
ou aux syndics des écoles. Il n'y a aucune disposition 
gui ait rapport à rétablissement de cotisations 
foncières. 

Le bureau doit établir des écoles séparées pour les 
filles dans les districts où il jugera à propos de le 
faire, et fonder des bourses, de $100 chacune, pour 
des élèves-maîtres dans des lycées ; il n'eu (/oit pas 
cependant être accordé plus de cinq à la fois. On 
voit qu'en ce qui regarde l'éducation des filles, l'opi- 
nion du surintendant n'a pas tout à fait prévalu. 

Il en a été autrement pour ce qui a rapport à l'édu- 
cation obligatoire. La loi ne laisse plus la réglemen- 
tation de ce point important aux syndics d'écoles; 
ses nouvelles dispositions à cet égard sont absolues. 
Tous les enfants devront fréqu(^nler l'école p^^ndant 
au moins six mois par année. La pénalité en cas de 
contravention, le mode de poursuite et les causes 
d'exemption, sont à peu pï*ès les mêmes que dans la 
province- de Manitoba. L'initiative de la poursuite 
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n'appartient pas aux syndics seuls ; te surin le ndatit 
«t les contribuables ont le mômt; droit. 

La disposition qui rend les écoles non-confession- 
i\elles est reproduite dans celle loi, et elle est encore 
aggravée par l'arlicle suivant: «Aucun membre du 
clergé ne sera étigible aux charges de surlnti'ndant, 
de député -siirinlendantfCl'insd'fufeMr, on de syndic. » 

Cotte loirttaine et masnifique provinre de la confé- 
dération, qui permet au Canada de s'étendre de l'un 
i^ l'autre Océan, vient d'être visitée el parcourue par 
Son Excellence lecomte DulTerin, gouverne iir-génoral, 
et porLady DulTerin. Lesenfants desécoles onLIlguré 
dans les réceptions faites à ces illustres visiteurs qui 
n'ont pas manqué de donner, là comme partout 
ailleurs, des preuves du vif iritérètqu'ils prennent à 
l'instructioQ publique. 

La visite de lord Dufferin a eu lieu dans des 
circonstances très-critiques et au milieu d'une agita- 
tion qu'elle est, sans doute, parvenue à calmer. Les 
embarras qu'éprouve le gouvernement fédéral pour 
réaliser les promesses faites à cette province, lors de 
«on enirée dans la confédération, le délai qiie subit 
la grande entreprise du chemin de fer du Pacifique, 
ont amené cette crise où il a même été question de 

I rompre le nouveau lien fédéral et d'en contracter un 
aulre avec les Etals-Unis. 
D»ns plusieurs discours remarquables qui ont été 
reproduits par tous les journaux du Canada, et dans 
plusieui-s de ceux des Etats-Unis, le gouverneur- 
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gt-iii^ral a faiL voir aux habilanls de celle province à 
quel point le gouvernement et ta populalion de lacoa- 
fédéralion savenl apprécier l'importance de cette 
riche el vaste contrée. D'un autre efilé, il a exposé 
admirablement toutes les ressources de celle province^ 
de manière à faire une vive impression sur ceux qui 
tiennent à l'avenir de la nouvelle puissance du Nord 
de l'Amérique. Indépendamment de son admirable 
position sur TOcéanPaciOque, indépendamment de ses 
riches minei^ d'or, il a fait voir loul ce que l'on peut 
attendre du sol fertile de la Colombie, de ses forôls aux 
arbres j^ii^antesques, qui attirent vivement l'atlenlion 
de l'industrie européenne, de ses mines de fer el de 
charbon, de ses p&cheries, de ses havres, de ses côtes, 
de M ce labyrinthe de canaux el de passages, qui 
contournent sans cesse un réseau d'tles, de pi'o- 
montoires et de péninsules sur une étendue de mil- 
liers de milles, dont le calme n'est jamais dérangé 
par les vagues de l'océan voisin, el qui présenlenl 
à chaque détour un continuel changement de rochera, 
de verdure, de forôls, de glaciers cl de monlagnes, 
formaut un paysage d'une grandeur sans rivale ; 
tondis que cet étonnant système de navigation, égale- 
ment propre aux plus gros vaisseaux etaux plui^ frêles 
embarcations, côtoie toute la province et communique 
h des endroits souvent éloignés de plus decenl milles 
du littoral. (i)» 

(I) DiscourE de lord DulTerii 
du 11 octobre 18TG.) 
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La brillante perspective de prospérité offerte à cette 
province est garantie, comme on a pu le voir, par un 
système d'instruction publique très-bien organisé, qui 
s'y trouve implanté dès le principe, et qui nepeutque 
se développer avec les institutions libres dont elle a 
été en même temps dotée. Avons-nous besoin 
d'ajouter que nous faisons des vœux pour que ce 
système soit rendu encore plus complet par la con- 
cession d'une liberté plus grande pour l'enseignement 
religieux, sans laquelle il ne saurait y avoir ni justice 



pour les cultes qui se trouvent en minorité, ni sécu- 
rité pour les plus graves intérêts de la famille et de 
la société ? 

C'est là du reste une question qui s'imposera tôt 
ou tard dans cette province comme dans toutes les 
autres ; et il serait malheureux de voir tant de zèle 
et une impulsion si favorable entravés par des 
dissensions religieuses. Le gouvernement et le sur- 
intendant de la Colombie paraissent vouloir modeler 
strictement leur système sur celui d'Ontario. Puis- 
qu'ils veulent des écoles non-confessionnelles, ils ne 
pourraient mieux faire que d'imiter la sagesse du 
gouvernement de cette province qui, à côté de ses 
écoles non-confessionnelles, a laissé facultatif l'éta- 
blissement d'écoles séparées pour ceux à qui leur 
conscience ne permet pas d'envoyer leurs enfants 
à l'école commune. 

Même en se plaçant au point de vue des zélateurs 
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les plus ardents du système purement séculier et 
non-confessionnel, ce que l'on peut dire de mieux, 
c'est que c'est là une utopie. Et Ton ne doit pas 
ignorer ce que certaines utopies ont coûté dans le 
monde de querelles, d'injustices, d'animosités, ce 
que leur poursuite irréfléchie a empêché de progrès 
réels et solides ! 
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[1876]. — Nous avons pu voir dans tous les chapitres 
qui précèdent l'action isolée de chacune des provinces, 
en tout ce qui a traita Finstruction publique. Si d'un 
côté ceux qui aiment à généraliser, peuvent regretter 
une direction si peu uniforme, tant de différence et 
même de divei gence entre les systèmes suivis ; ceux 
qui, au contraire, tiennent plus h la liberté qu'à 
l'uniformilé, ceux qui aiment à voir le genre humain 
se mouvoir avec plus d'aisance au milieu d'insti- 
tutions diverses, peuvent se réjouir à bon droit de la 
liberté qui est laissée à- chaque province, persuadés 
du resie, comme cela'esl déjà arrivé, que ce qui est 
essentiel ou très-utile ne manquera pas de devenir 
aussi général que les besoins particuliers de chacuiiô 
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(les socii'lés poliliques qui forment notre confédéra- 
lioii, et lescirconslaucesdanslesquettesellese trouve 
placée pourront le permellro. 

Les deux provinces les plus anciennes et les pins 
populeuses offrent, sous le rapport de l'organisation 
scolaire, à la fois une grande ressemblance et une 
glande différence. L'en«^embledesinalilLiLionsd'édu- 
caiion de la province de Québec s'est formé lentement 
et a plutôt commencé par les ioslitii Lions d'éducation 
supérieure, par les pensionnats, que par les écoles 
primaires. Celui de la pi oviiicc d'Onlariu s'est établi, 
pour bien ilire, tout d'une pièce, légalement et admi- 
nislrativement. Il y a eu dans la province ^e Québec 
plus d'iniliative individuelle, plus de eréalionH indé- 
pendantes de l'Elal, non-seulement à l'époque où 
Taclion de la législature se bornait à voler dus sub- 
ventions, mais même au début de l'organisation du 
sysièmë muaicipal, et cela b raison de la grande 
opposition que rencontrait l'établissement de l'impôt 
scolaire. 

Noua avons déjà montré quel rôle important le 
cierge catholique et ses nombreuses communautés 
enseignantes ont rempli et remplissent encore à cet 
égard. Il en est résulté qu'une classe d'iustituttoim 
tntermédiairésentrelescollégcs classiques cl les écoles 
primiiires s'est formée, avecl'aide de subventions du 
gouvernement, il est vrai ; mais sans aucune régle- 
mentation ni ingérence administrative. Il s'ensuit 
qu'il y.a peu d'uniformité dans les programmes de 
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ces institutions cl que leur classement est très-défec- 
[iiHux. Le pouvoir tie les réglementer a étii conféré 
ûhs son institution au conseil de l'Instruction [lubli- 
qiie ; mais ce n'est que tout récemment que cecorpg 
8 pu faire quelque progrès dans cette voie. Les 
lycées Jou Aiffft-scAoo/s et les instituts classiques de 
lu province d'Ontario, connus aulrefois sous le nom 
d'écoles de grammaire, ont été dès le principe orga- 
nisés par le gouvernement sur une base uniforme. 

L'organisation des écoles primaires otfre plus de 
ressemblance ; cependant, il y a encore là plusieurs 
âiirérences notables qui ont dû frapper nos lecteurs, et 
quenous résumerons plus loin en comparant toutes les 
provinces entre elles, cequenousferonsd'abord, sous 
h rapport de la direction générale. y 

i" Dircclion générale. — La direction générale â'e 
rinstruclion publique est conférée dans la plupart des 
provinces à unconseil de l'Instruction publique et à 
un ou plusieurs surintendants. Dans la province de 
Québec, il y a un surintendant avecdeuïsecrétaires, 
l'un catholique, l'autre protestant, et deux sections 
du conseil de l'Instruction publique, l'une catholique 
et l'autre protestante. Le surintendant est le prési- 
dent du conseil de l'Instruction publique et préside 
aussi la section religieuse à laquelle il appartient ; 
comme on l'a vu, les évoques catholiques en sont mem- 
bres ex officia. Dans la province de Manitoba, il y 
a deux surinlendanls, l'un catholique et l'autre pro* 
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tesinni, et i];:ux sections i]|i conseil, l'une cnlholiqiie, 
l'autre protestante. Dans l'île de Terrenenvcj, il n'y 
a pns de conseil de l'Instruction publique ; il y a 
trois siiriiilcndants, un pour les catholiques, un pOiiT 
les angiiL-aiis, et le troisième pour les métliodisies ; 
les écoles des autres confessions religieuses sont 
provisoiromeni inspiictées par les deux sunnleit- 
danls prolofilants. Des bureaux d'cducalion locaux 
suppléent à l'absence d'un conseil de l'Instruction 
publique;, et pour cela le lernioirc est divisé en 
districts calliolique?, anglicans, méthodistes, pres- 
bytériens et congnSyaliônalistes. 

Dans les provinces d'Ontario, du Nouveau-Bruns - 
■wick, de la Nouvelle-Ecosse et de la Columbie 
Britannique, l'élément religieux n'est pas reconnu 
dans la constitution du conseil de l'iDsIruction 
publique, et il n'y a qu'un seul surintendant da 
l'éducation. Dans la province d'Onlario, le conseil de 
l'Instruction publique a été remplacé dernièrement 
par un comité du conseil exécutif, et le surintundant 
par un ministre de l'Instruction publique avec un 
député- ministre. Au Nouveau-lSrunswick, le conseil 
se compose du lieutenant-gouverneur, des membres 
du Conseil exécutif etdu surintendant de l'éducalMn, 
qui en est le secrétaire. A la Nouvelle Ecosse, les 
membres du conseil exécutif forment le cnnt-eil dB 
riaslruclion publique, et le surintendant en c&t la 
secrétaire. Dans cette province, il y a comme de 
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pelils coniieils de riiistruclion publique, dont lésina- 
pecteui'â lies écoles sonl les secrétaires el qui sfrveiil 
d'inlertnédiaire enire l'exéculif el les syndics des 
écoles. Ce Irait est particulier a cetle pi ovince. Enfin, 
dans l'Ile de Prince -Edouard, il y a un bureau de 
l'éducalion composé de onze membres nommés par 
le gouveinemenl, et il y a trois visiteurs, un pour 
chacune des grandes division de l'ile, qui remplis- 
sent à la fois le rôle de surintendanls et celui d'ins- 
pecteurs. 

2" Inspection des fcoles.— Dans toutes les provinces 
les membres du clergé, les juges, les membres du par- 
lement el d'autres dignitaires sont rf'o/)îce visiteurs des 
écoles. Nulle part cependant on n'a voulu compter 
uniquement sur celle inspection gratuite et volontaire 
qui en bien des endroits est devenue un droit plutôt 
qa'unâ fonction, quelque chose de plus honorifique 
que réel. Partout des fonctionnaires rétribués ont 
été chargés du soin de constaterl'étaldes choses, d'en 
faire rapport à l'autoi itc centrale et de servir d'agents 
oud'intermédiairesentreelleeU'autorité locale. Dans 
les provinces peu populeuses de Manitoba et de la 
Colombie Britannique, les surintendants, comme on- 
l'a va, remplissent eux-mêmes l'office d'inspecteur; 
il en est de même a Terreiieuve, où il y a des surin- 
lendanls pour chaque dénomination religieuse. A 
l'Ile de l'rince-Edi]uard où il y a, comme on vient de 
le voir, un iuspecleurpour chacune des trois grandis 
divisions de la province, les daiix fonctions sont 
également réunies. 
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Dans les quatre autres provinces: Oiilario,Qui!'bec, 
le Nouveou-Bniiisnick et la Nouvelle-Ecosse, il y i 
des inspticlf urs qui font rapitoit au surintendant ; ai 
Nouveau-Dni iiswick et dans la province de Québec, ces II 
fonctionnaires sont nommés par le gouvernement, à t 
la Nouvelle-Ecosse par le conseil de l'inslrucfion | 
publique, sur la recommandation du surintendant, 
dans la province d'Ûnlario, ils sont nommés et rétri- 
bués par les conseils municipaux des villes ou des M 
comtés. 

Au Nouveau-Brunswick, les inspecteurs doivent 
avoir obtenu un diplôme de professeur d'école de 
grammaire et Us doivent après leur nomination suivre 
le cours de l'école normale pendant une session. 
Dans la province d'Ontario, ils sont tenus de subir un 
exami'n et d'obtenir des certiQcats de commissions- 
nommées h cet effet. Ontario est la seule province où, 
il y ait deux classes d'inspecteurs. En sus des ins- 
pecteurs des écoles communes et des inspecteurs des- 
écoles catholiques séparées, il y a trois inspecteurs. 
des lycées et des instituls classiques ; ils sont nom- 
més par le gouvernement. 

La rémunération des inspecteurs des écoles com- 
munes dans la province d'Ontario est proportionnéa' 
8U nombre d'écoles visitées ; on leur paie aussi de», 
frais de voyage. A la Nouvelle-Ecosse, les inspecteurs 
sont payés pour cliaque école visitée ; ils ont aussi uns 
commission de cinq pour cent sur les allocations 
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^ AUX insli tu leurs, cl des frais de bureau, comme secré- 
taires des bureaux d'éducalion locaux. 

Dans la province de Québec, partout où cela a pu 
se pratiquer, il y a des inspecteurs protestants et de? 
inspecteurs catholiques pour les mêmes circons- 
criptions ; et, de fait, il n'y a presque plus d'écoles 
qui soient sous le contrôle d'inspecteurs d'une reli- 
gion différente de celle de la majorité des élèves. 
On a pu voir assez au long à quelles discussions 
■l'inspection des écoles a donné lieu dans cette 
province, et nous n'y reviendrons pas. Nous dirons 
seulement que le conseil de l'Instruction publique 
s'est occupé tout récemment de cet important sujet, et 
qu'il y a tout lieu d'espérer que le gouvernement et la 
législature dont les ressources llnancières sont main- 
tenant beaucoup plus considérables ne reculeront pas 
devantunsurcroitde dépenses nécessairepour assurer 
une inspection plus eflicace. II est question d'aug- 
menter le nombre des inspecteurs et leur traite- 
ment, d'exiger d'eux l'emploi exclusif de leur temps, 
de leur accorder d'abord un salaire fixe moindre que 
celui qu'ils reçoivent aujourd'hui, mais d'y ajouter, 
comme cela se pratique ailleurs, une rémunération 
pour chaque école visitée, et des frais de voyage. On 
se propose aussi de rendre obligatoire ce qui s'est 
assez généralement pratiqué, comme on l'a vu, 
c'est-à-dire de restreindre par la loi la nomination 
des inspecteurs aux instituteurs enseignant depuis 
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un ceilaji) nomlire d'années ou n'ayanl pas aban- 
donné l'i;nseignemeiil(l(!i>uis.lrop longtempii, d'esiger 
de |i!iis un esamen sur ta pédagogie et la législation, 
de l'inslruclion publique, enfin de n'giemenler plus 
slriclenienl In visilc des écoles eL rinspecUon dea 
livres des secrétaires- trésoriers. Il a été aussi ques- 
tion d'avoir des inspecleurs des instilulions d'éduca- 
tion supérieure subvenlionnées, qui eux-mêmes sUr- 
veilEeraiunl les inspecteurs des écoles primaires, ce 
qui répondrait à la question juis cmlodiat custodes? 

3° Direction locale. — Subventions et impfits seolai- 
re$. — IJans toutes les provinces les écoles sont sous 
la direction immédiate de syndics chargés de faire 
exécuter les règlements de l'autorité centrale et sur- 
veillés pour cela par les surintendants et les inspec- 
teurs. A ces syndics ou commissaires appartient le 
choix des mailres (parmi ceux qui ont été admis i 
l'enseignement par une autorité supérieure), la tîxa- 
lion de lenr traitement, la construction des maisons 
d'école, leur ameublement, leur entretien, la percep- 
tion et l'administration des contributions locales, 
ainsi que de la part de subvention du gouvernement 
qui revient à la municipalité. 

Dans toutes les provinces, h l'exception de celles 
de Québec, de Terreneuve et de Manitoba, il y a des 
syndics (lour chaque école. Au Nouveau-Brunswick, 
il y a souvent plusieurs écoles sous la direction des 
mômes syndics. Dans la province de Québec, il y 



COUP d'œil général et récapitulation. 275 

a des commissaires, et, le cas échéant, des syndics 
d'écoles dissidentes dans chaque municipalité sco- 
laire ; ces commissaii'es ou syndics ont toujours 
plusieurs, quelquefois même (surtout pour ce qui est 
lies commissaires) un nombre assez considérable 
d'écoles sous leur contrôle. Une municipalité sco- 
laire se compose ordinairement d'une paroisse ou 
d'un township, et, dans certains cas, mais assez rare- 
ment, d'une section de paroisse ou de township. 

Dans la province d'Ontario les cotisations fon- 
cières sont imposées et perçues par le conseil muni- 
dpal du comté, et par celui de la municipalité 
locale, ville, township ou village, lesquels ont pour 
cela une sorte de jurisdiction concurrente. Dans la 
province de Québec, la cotisation est imposée et 
prélevée par l'autorité scolaire ; mais elle peut être 
aussi prélevée par l'autorité municipale ; cet arran- 
gemont cependant a lieu assez rarement. Dans les 
provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle- 
Ecosse, il y a, comme dans Ontario, un double impôt 
scolaire, l'en qui se fait parla municipalité du comté, 
l'autre par les syndics d'écoles. 

Partout, à l'exception de Terreneuve, les commis- 
saires ou syndics qui ont la direction immédiate des 
écoles sont élus par les contribuables. Dans la pro- 
vince de Québec, à défaut d'élection dans un temps 
donné, la nomination se fait par le lieutenant-gou- 
verneur en conseil, sur la recommandation du surin- 
tendant. Cela arrivait très-fréquemment dans les 
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commencements, lorsque !e système de contribution 
était ai impopulaire. Malgré le changement qui 
s'est opéré, il arrive encore assez souvent, par suite 
de diffcrenles circonstances, que le gouvernement se 
trouve obligé de faire ces nominations. 

Dans toutes les provinces, à l'exception de celles de 
Terreneuve et de la Colombie Britannique, il se pré- 
lève une cotisation foncière el, comme on a pu le 
voir par les chiffres que nous avons donnés plus 
haut, l'augmeutatiou de ces cotisations dans la pro- 
vince d'Ontario a quelque chose d'étonnant et, quoi- 
que moindre, elle est encore assez remarquable dans 
la province de Québec. 

L'admission à l'école est aujourd'hui tout-D-fait 
gratuite dans la province d'Ontario. Dans celte pro- 
vince, ainsi que dans celles de Manitoba et de la Co- 
lombie Britannique, l'assistance à l'école est obliga- 
toire sous peine d'amende et d'emprisonnement 
pour les parents ou tuteurs des enfants. Bans la 
province de Québec, on exige des parents une rému- 
nération ou rétribution scolaire pour tous les enfants 
de sept à quatorze ans, qu'ils fréquenleul l'école 
ou non. 

C'était là, dans une certaine mesure, l'équivalent 
d'un système compulsoire qui n'a pas été sans succès j 
mais dans un grand nombre de municipalités l'on a 
abandonné ce que l'on appelle la rétribution men- 
suelle, et l'on préfère imposer une cotisation foncière 
plus considérable. 
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Dans lotiles les provinces les enfants indigents sont 
ïmis gratuitement aux écoles ; et les gouvernements 
^soldent des subventions particulières pour les dis- 
icls pauvres où l'impôt scolaire ne peut être que 
ïficilement perçu. 

Il y a une Irès-grande variété dans la distribution 
Ma subvention du gouvernement et dans celle des 
itisations locales. On dirait même que l'on a essayé 
mtes les combinaisons imaginables pour en faire 
épreuve comme dans une sorte de concours expé- 
lental, si l'on ne savait que chaque province a agi 
iolément et sans trop se préoccuper de ce qui se 
Issait dans la province voisine. 

is les provinces de Québec et d'Ontario, la 
ibvention du gouvernement se parlaf^o entre les . 
moieîpalités soolaires, d'après le cbiiïre de la popti- 
tion donné par le dernier recensement ; mais 
tmme dans la province de Québec ebaque nuinici- 
dite scolaire compte plusieurs écoles, la subvention 
fia cotisation se partagent entre les arrondissements 
'école, d'après le nombre d'enfanls de «inq à seize 
js qui se trouve dans chacun d'eux. La subvention 
ipartage aussi entre lescommisaaires delà majorité 
digieuse et les syndics de la minorité, d'après le 
îmbre des enfants qui ont fréquenté les écoles 

s uns et des autres. 

Chaque municipalité peut établir une école séparée 
e filles qui compte pour un arrondissement dans 
I distribution des deniers, et une école-modèle à 
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laquelle il pRiil élre allouiS en sus de la pubvenlion 
du guiiverneûieiil, une somme de $80 sur les reve- 
nus (le la inunîcjpalilé. 

Dans la province d'Oiilario les différenles seclions 
scolaires d'un lotenship ou canton peuvent se réuBÎr 
el n'avilir qu'un seul bm-eitu de syndics tl'i'cole 
comme dans l'aulre province ; il y a une lendance 
Irès-marqiiée vits c>'Uo espèce de cenlmlisation. Il 
siiffil que la majorité des conlrihmibles des deux 
tiere des arrondi sseineiils volent en taveur de-celte 
fusion, pour quelle ail Lieu. 

La cotisalion imposée par le conseil de comté et, 
dans le cas d'une fusion des arrontlissemeulSf celle 
qui esl imposée par le conseil municipal du lownship 
s'apporlionnent entre les écoles dans la proportion 
dn Iraitement payé aux instituteurs, el une parlie se 
paye directement, sur l'ordre donné par l'inspecteur. 
La colisalion du comté pourvoit encoie au Iraitement 
des inspecleui's, à l'établissement des bibliothèques 
de paroisses et à bien d'autres cho&âs qu'il serait trop 
long de délailler. Ce système esl Irès-compljqué; il 
esl le résultai de nombreux changements dans la 
législation ; dans son ensemble, il esl la preuve du 
zèle de la population pour l'instruction publique et 
de la rivalité que l'on a su créer entre les (litTérente^ 
autorités scolaires et municipales 

Les écoles séparées onl droil à une part de la 
subvention du gouvernemeni, de toutes les autres 
subventions failes par la province ou les raunici- 
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^]ités. à proportion du chilfre de l'assislance 
tloyenne des élèves comparé à celui des autres 
écoles du lowDship où elli!s sont situées. 

Au Nouveaii-Brunswick, la moitié des taxes pré- 
fevées sur le comté s'emploie à payer le Irailement 
les insliluleurs ; la subvention et les cotisations 
locales se reparlissnnt entre les écoles, partie 
l'après la classe du diplôme que possède le maitre, 

rtie d'après le succès obtenu par l'école suivant 
tes rapports des inspecteurs. 
, A la Nouvelle-Ecosse, la eotisatio'h prélevée dans 
Dut le comté se distribue par les bureaux de com- 
Bissaires aux syndics des écoles, d'après l'assistance 
iioyenne des élèves et le nombre ^e jours petidant 
Bsquels elles ont été tenues. L'impôt scolaire y 
ffend la forme d'une capitnlion, taxe première à 

pieile, en cas d'insuffisance, on supplée par une 
otisation foncièi'e. 

Dans l'Ile de Prince-Edouard, une partie de la sub- 
vention du gouvernement se paie directement aux 
Dstilutcurs et aux instîlulriccs ; ces dernières rece- 
Bnt $4, et les instituteurs $6 pour chaque élève, 
l'après le chiffre de l'assistance moyenne. En sus 
les impôts scolaires préli'vés par le comté et par 
Bs syndics des écoles, ces derniers peuvent encore 
Siposer des cotisations spéciales pour la conslruc- 
ion, l'ameublement, les livres, les caries et en 
^néral pour l'inslallalion et l'entretien de l'école. 




WSTBIXTION PUBLIQUE. 



Bans loules les provinces les cités et les villes ont 
une organisation scolaire toiit-ù-fait difTérente de 
celles des comtés et des municipalités rurales. L'im- 
pôt y est loiijours prélevé par raulorilé municipale 
qui prend part généralement à la nomination des 
commissions scolaires. 

Les deux grandes cités de Montréal et de 
Québec ont des commissions séparées pour les 
catholiques et pour les protestants ; la moitié de 
chacune de ces commissions est nommée par le gou- 
vernement, l'autre par l'autorité municipale. L'im- 
pât destiné aux écoles catholiques se prélève unique*- 
ment sur la propriété possédée par des catholiques ; 
et celui qui esL destiné aux écoles prolestantes uni- 
quement sur ta propriété possédée par des protes- 
tants. La subvention du gouvernement se partage 
d'après les populations res|iectives. Ce trait est par- 
ticulier h la province de Québec. 

4° Instituteurs et écoles normales. — Dans toutes les 
provinces, il y a des commissions chargées de l'esa- 
men des candidats à la charge d'instituteurs ou d'ioA- 
titutrices. Dans la province de Québec, les ministres 
des divers cultes et les membres des communautés 
religieuses enseignantes sont exemptés de cet 
examen. Il y a dans cette province des commissions 
qui ne peuvent donner que les dipli^mes du second 
et du troisième degré ; d'autres qui donnent les di- 
plômes des trois degrés ; et tandis que les diplômes 



coDP D'oea (iÉNÉmL et hêcapitulatioh. 



281 ' 



telles aux élèves des écoles normales par le surin- 
(Bdant, sur la recommanda lion du principal, s'éten- 
HDt à toute la province, ceux des bureaux d'exa- 
Bn ne sonL valables que dans une circonscription 
Sterminée. 

Partout le pouvoir de révoquer les diplômes, après 
iquôte, pour mauvaise conduite ou incapacité no- 
ire, est confié au conseil de l'Instruction publique, 
1 surintendant ou à quelque autre autorité. Partout 
)esi, comme on a pu le voir, on a donné aux insti- 
rteurs le droit d'en a;ipeler à une autorité supérieure, 
ins le cas d'une destitution injuste de la part des 
^dics ou des commissaires. 

Dans toutes les provinces, à l'exception de Terre- 
auve, de Maniloba et de la Colombie Britannique, 
■y a une ou plusieurs écoles normales. A Terre- 
euve, on y a suppléé par l'établissement de bourses 

as les lycées et les académies des diverses confes- 

ms religieuses. A la Colombie Britannique, comme 
B l'a vu, en attendant la création de l'école normale, 
IdI l'édifice est en voie de construction, un lycée 
|t aussi chargé de préparer des instituteurs. 

Dans la province d'Ontario, il y a maintenant 
)ux écoles normales, une à Toronto et une nouvelle- 
lent ouverte à Ottawa. Il est question d'en établir 
troisième. Elles sont non-confessionnelles et 
istruisent en commun les élèves des deux sexes, 

lisent séparés cependant dans les écoles-modèles 

mexee. 
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La province de Qi'i^liec est la seule où les écoles 
normales soient confessionnelles ; et les deux écoles 
catholiques sont aussi les seule? qui aient des peusion- 
nats. Il y a à celle de Québec deux pensionnais séparés, 
un pour les filles et l'autre pour les garçons. L'école 
Dorinale catholique de Montréal n'a enseigné jusqu'à 
présent qu^à des garçons et n'a par conséquent qu^un 
seul pensionnat. L'école normale protestante, aussi 
établie a Montréal, n'a point de pensionnat, les élèves'- 
rnaîlres et les élèves-institutrices y reçoivent l'ias- 
tniction en commun. Celte pcoIc normale est aussi 
la seule de toute la confédération qui soit afGliée 
à une Université et en partie dirigée par le cons'eil 
univei'silaire. 

Dans toules les provinces, un assez petit nombre de 
jeunes gens se font de l'enseignement une carrière 
permanente, et partout aussi (à l'exception de la 
province de Terreneuve), il y a un bien plus grand 
nombre d'inslilutrices que d'instituteurs. La même 
cbose peut s'observer aux Etats-Unis. Le fait est 
qu'en Amérique tanld'uutres carrières beaucoup plus 
lucralives, quelque chose que l'on fasse, sont ouvertes 
à la jeunesse, que l'on ne peut guère espérer retenir 
longtemps dans l'enseignement les tiommes de talent 
et d'ambition. 

Pendant un grand nombre d'années, nous avons 
pris connaissance des journaux d'éducation publiés 
aux Etats-Unis. Toujours nous y avons vu et nous 
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y voyons encore de longs articles intitulés : « Pro~ 
fessional teachers » ou « Teaching as a profession. » 
On y disserte à perte de vue et très-sensément aussi 
sur la nécessité de faire de renseignement une pro- 
fession ; mais on ne parait guère être plus avancé 
qu'au premier jour. Est-ce à dire qu'il faille cesser 
de préparer des jeunes gens à l'enseignement ? Est- 
ce à dire que ceux qui n'enseignent qu'un pelit 
nombre d'années ne rendent pas de très-grands 
services ? Certainement non, et nous ne pouvons 
mieux faire que de reproduire ce que dit M. le D^ 
Larue, dans une série d'articles remarquables pu- 
bliés dans le Journal de r Instruction publique. 

(( Je suis partisan déclaré de nos écoles normales ; 
elles tiennent un juste milieu entre nos écoles mo- 
dèles ou académiques et nos collèges ; elles com- 
blent une lacune qu'aucune autre institution ne 
saurait mieux remi>lir. 

« Je ne connais qu'une seule de ces écoles, celle 
de Québec. 

« J'ai eu occasion de suivre d'assez près cette insti- 
tution et je n'en dirai qu'un mot. Son système d'en- 
seignement me semble à l'abri de la critique. Ses 
professeurs sont des hommes remarquables, non- 
seulement par leur savoir, mais encore par leur 
extrême habileté dans l'art de l'enseignement. Aussi, 
les progrès que les jeunes gens font à l'école nor- 
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male-Laval, dans l'espace de deux ou Irois années 
que dure le cours d'études, sonl-ils étonnants. 

a L'agricullcre y est enseignée avec soin, non-seii- 
lemenl aux élèves-jnaltres, mais encore aux élèves- 
maitresses. Tous se livreiUà celle étude avec ardeur 
et un goût décidé ; enfin, cette institution jette chaque 
année dans nos campagnes un certain nombre d'ins- 
tituteurs et d'institutrices dont l'enseignement éclairé 
et intelligent a porté déjà les plus grands fruits. 

B A mon avis, nul argent du gouvernement n'est 
plus profit" l)lement employé que celui qui est des- 
tiné au soutien de ces écoles ; seulement, je récla- 
merais deuï améliorations importantes ; d'abord, 
qu'une plus large part fût faite à l'enseignement de 
l'agriculture, ensuite que les portes de ces écoles 
fussent plus largement ouvertes. 

M A cause des cours de sciences qui s'y donnent, 
je ne connais rien de mieux qu'un séjour d'une an- 
née à l'école normale pour compléter un cours d'é- 
tudes commerciales ; rien de mieux, non plus, pour 
préparer un jeune homme à entrer dans la carrière 
indusliielle. Qu'on ouvre donc toutes grandes les 
portes de ces établissements, qu'on en permette 
rentrée- aux externes, et que les jeunes gens qui se 
destinent au commerce ou à l'industrie puissent avoir 
accès, moyennant rétribution, aux excellentes leçons 
qui s'y donnent. 

u Pour former de bons instituteurs, ces écoles sont 
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indispensablGS. En effet, le mol pédagogie n'est pas 
ain mot ; il signifie l'arl d'ensei^çnep, l'art de 
iirJger les enfants ; or, pour bien enseigner, il ne 
Hiffit pas de savoir, il faut encore savoir enseigner ; 
It cet art, comme tout autre, s'apprend. 

« On se plaint qu'un certain nombre des jeunes 
iBns qui sortent des écoles normales embrassent 
l'autres carrières que celle de l'enseignement ; Ions, 
tarait-il, ne se font pas instituteurs. Cela, à mon 
fvis, ne fait ni chaud ni froid. Que quelques-uns se 
Bssent marchands ou industriels, si c'est leur goût, 
[Uel mal y a-t-il 1 Ce qui importe, avant tout, c'est 
[ue dans le commerce, dans l'industrie, dans l'a- 
HcuHure, comme dans l'enseignementetdansloules 

B carrières, on ait des hommes compétents et ca_ 
ables de bien remplir les diverses fonctions de leurs 
lats respectifs, pour le plus grand bien du pays.» 

Un très'gand nombre d'hommes marquants aux 
Itats-Unis ont été des instituteurs dans leur jeunesse. 
; nul doute que l'esprit ne gagne beaucoup par 
exercice de l'enseignement. Ces hommes se sont 
tetingués dans les carrières qu'ils ont embrassées, 
"obabltment à raison des habitudes de travail, de 
Idiscipline qu'ils s'imposaient à eui-mêmesen môme 
Sigpps qu'à leurs élèves. Nous pourrions, même au- 
e nous, en citer plusieurs honorables exemples. 
Bis, sans signaler personne en particulier dans les 
mgs des laïques, nous ne devons pas oublier de 
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faire remarquer que beaucotip des escellenlos qiia- 
lilés du clergé calliolique de ce pays pruvcnl être 
dues à ce que ses membres oui été pour la plupart 
régents dans nos collèges. Les ministres protestants, 
de leur côté, ont presque toujours exeicé l'enseigne- 
ment dans leur jeunesse. 

Les traitements des instituteurs el des institutrices, 
comme on a pu le voir, présentent partout une aug- 
mentation progressive quoique lenle, dans quelques 
provinces. Ontario et la Colombie Brilanuique sont 
bien en avant des suties sous ce rapport. En ce qui 
concerne la Colombie, il est bon de remarquer que 
la valeur de l'argent y est beaucoup moindre qu'ail- 
leurs. Dans la province de Québec, comme on le 
verra par le résumé statistique que nous donnons 
plus loin, le nombre des écoles est plus considérable 
à proportion que celui des élèves ; les nuttiicipalilés 
scolaires ont à leur charge l'entretien de nombreuses 
écoles; elles sont situées dans des coudilions de 
climat, de ressources financières, et de disposition 
topographique très-désavantageuses. De plus, une 
grande partie des ressources dont l'instruction pu- 
blique peut disposer sert à l'enlrelien des écoles diri- 
gées par des religieux ou des religieuses, parées der- 
nières surtout. Ce sont là des professional leackers, 
des personnesquionl embrassé l'enseignement comme 
carrière permaneule. Les instilutions religieuses 
peuvent fournir plusieurs inslituleurs et plusieurs 
instilulrices pour une somme relalivement moindre, 




lépendammenL île bien d'autres motifs qui con- 
coiiretjt à leur Xaire donner la prélûrence ; 
évident que cet état de choses doit être pris en 
considération, lorsque l'on s'élonne de la modicité des 
salaires accordés aux insliluleurs et aux inBlilulrices 
laïques. 

Les commissaires d'écoles, il est vrai, font dans 
beaucoup d'endroits preuve à cet égard de mauvaiss 
■volonté, de mesquinerie, ou tout au moins d'une ni^gli- 
gence coupable. Le mailre et souvent la maîtresse 
d'école à bon marché sont plus eo vogue qu'ils ne de- 
vraient ôlre, et même le mince traitement dont on est 
convenu n'est pas toujours payé régulièrement, 
soit par le peu de soin que l'on met à faire rentrer 
les contributions scolaires, soit par ta malhonnêteté 
de quelques secrélnires-lrésoriers. Ce sont des griefa 
dont on s'est plaint un peu partout, et dans quelques 
^ovinces, comme on a pu le voir, on a tâché d'y 
lédier en faisant payer une partie du traitement 
B maîtres directement par l'autorité centrale, 
^cs instituteurs, dans leurs contérences h récole 
3 Jacques-Cartier et à l'école normale Laval, 
i dernièrement signalé cet élat de choses au 
is^il de l'Instruction publique et ont demandé avec 
tance que leur salaire fût payé directement par le 
bartement de 1 Instruction publique. Il y a lieu 
tespérerque celte demande favorablement accueillie 
ï" ce corps, le sera aussi parle gouvernement et 
^législature de la province. 
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Les conféninces d'institiileurR, sous un nom .ou 
sous un autre, existent maintenant dans presqie 
toutes les provinces ; il n'en est pas ainsi de la caisse 
de relraite. Cette institution si utile ne saurait, il est 
vrai, êlre maintenue sur un bon pied qu'avec bien des 
sacrifices de la part du gouvernement, partout où 
les maîtres restent peu de temps dans l'enseignement 
et ne reçoivent que de Taibles traitements. 

[| se publie, dans la province de Québec, deux jour- 
naux d'éducation, l'un en langue française et l'autre 
en langue onglaise,etdeux autres dans celte dernière 
langue dans la province d'Ontario et à la Nouvelle- 
Ecosse. Au Nouveau-Bninswick, le surintendant pu- 
blie une circulaire semi-annuelle qui a la forme 
d'une revue ou Slagazine. Ce sont-là, avec les confé- 
rences, de puissants moyens de perfectionnement et 
de progrès pour la classe enseignante. 

^"Enseignement religieux — Dans plusieurs pages 
de ce livre, nous avons dû faire mention des diffi- 
cultés survenues à ce sujet. Les deux provinces où 
tout le système de rinslraclion publique est le plus 
absolument non-confessionnel, sont le Nouveau- 
Brunswick et la Colombie Britannique. 

A la Nouvelle-Ecosse et h l'ile du Prince-Edouard, 
jusqu'à ces dernières années, quoiqu'il n'y eût au- 
cune disposition législative qui protégea! les droits 
(les minorités, les écoles catholiques avaient pu, 
par une entente tacite, suivre le système, si cher 
aux catholiques, de mêler l'enseignement religieux à 
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iVenseigtiemcnt profane. A la Nouvelle-Ecosse, le 
tùème état de choses existe encore aujourd'hui ; mais 
^l'Iltidii PrincË-Edmiapd la situation tend, comme 
pom l'avons dit, a se rapprocher de celle qui existe 
ïlNonveau-Brunswick. Tandisquo, dans un district 
ma moins, l'enquête Taite par une commission spé- 
^ciale a constaté que l'éducation donnée d^s les 
écoles avait un caractère prolestant très-accentué ; 
ailleurs on chicane les catholiques sur renseigne- 
ment du catéchisme, et l'on hésite à payer aux Frères 
lëB écoles chrétiennes qui se sont soumis à l'obli- 
^tion d'obtenir des diplômes de l'autorité, la sub- 
hention à laquelle ils ont droit, parce que l'on a dé- 
ouvert que leurs livres d'école ont un caractère 
nnfessionnel. Avant et depuis la confiïdéralion^ la 
[oestion des écoles séparées a souvent été soumise à 
(I législature. Dernièrement une requête très-éner- 
Kique et signée par plus de 9,000 catholiques a été 
résentce. On y expose tout simplement le dilemme 
bns lequel on se trouve placé — envoyer ses enfants 
i des écoles où ils ne peuvent aller en conscience, ou 
wyer à la fois pour des écoles qu'ils ne peuvent fré- 
quenter et pour d'autres écoles qu'il faudra néces-. 
teireoient entretenir à la place de celles-là. Un gou- 
wrnement entièrement dévoué au sécularisme a été 
formé ; les nouvelles élections lui ont donné une 
majorité dans les chambres, et la question est plus 
nloignée d'une solution qu'elle ne l'a jamais été. 
Dans la province d'Ontario, les minorités reli- 
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gicusGs catholiques ou prolcsiantes peuvent obtenti 
des écoles séparées, à des conditions qui ont éti 
rendues de plus en plus faciles. La lé^islalion ac-^ 
turlle Y a élé le résullal de luttes prolongées et sou— • 
venlvii-lentes, mais sur lesqiiflles l'état de choseï 
éliibli tout d'abord dans ce qui était alors une sectioi 
de la province du Canada, et ce qui eE.1 aujourd^huS 
ta province de Québec, a eu le meilleur cITiit. Les 
inspecteurs des écoles séparées callioliques sont 
aussi catholiques, elles syndics deces écoles peuvent 
obtenir leur pari des diverses subventions spéciales 
pour bibliolhèques, livres, etc. 

Dans la province de Québec, oîi les écoles dissi- 
dentes ont été permises dès le piincipe, ta minorité 
protestante a successivement obtenu une section tout 
à fai' distincte du conseil de l'Instruction publique, 
une part de la subvention de l'éducatioth supérieure 
propoitionnée à Ra population, des inspecteurs d'é- 
coles, des commissions d'eiamen séparées partout 
où il y a une population protestante appréciable, 
un secrétaire ou dépulé-surintendant protestant, une 
école normale protestante, une division absolue de 
l'impôt scolaire dans les villes, enfin dans les campa' 
gnes, la faculté pour les probsstants de payer leurs 
cotisations à une école protestante en dehors de la mu- 
nicipalilériù leurs terressonl situées, même lorsqu'ils 
n'y soiil pas résidents. Plusiuurg de ces concessions 
sont, comme on le voit, bien en avant de celles qui 
ont élé obtenues pour les catholiques de la province 
d'Ontario. 
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Dans la province de Maniloba, il y a une division 
encore plus complète. Il y a deux scellons du conseil 
de rinslruetion publique, deux surintendants, les 
districts d'école catholiques et prolestants co-exis- 
lenl avec des limites différentes, de manière que 
loutes les écoles soient nécessairement catholiques 
ou protestantes. 

Enfin, dans la province de Terrcneuve, non-seule- 
ment les catholiqnes sont complètement séparés dt'S 
prolestants, comme à Manitoba, mais les diverses 
sectes proteslanles ont chacune leurs surintendants, 
leurs bureaux de commissaires, leurs subventions 
proportionnées à leur population. Il n'y a pas moins 
de cinq confessions religieuses reconnues ainsi par 
la loi, les catholiques, les anglicans, les méthodistes, 
les presbytériens et les congiégationalistes; et quoi- 
que tes deux dernières soient très-peu nombreuses et 
ne puissent dans le moment participer à tous les 
avantages qui leur sont accordés, elles seront libres 
plus tard de se prévaloir des dispositions de la loi 
dans tout ce qu'elle aura de praticable ; rien ne 
s'oppose non plus à ce que de nouvelles sectes, 
qui s'établiiaient dans la province, ne soient mises 
sur le même pied. 

On peut donc dire que Terreneuve est, sous le 
rapport de la liberté de l'enseignement religieux, aux 
antipodes de la Colombie Britannique, et même du 
Nouveau-Brunswick, qui en est géographiquement 
beaucoup plus rapproché, et où les dispositions les 
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plus absolues et les plus reslriclîïes sont en vigueur. 

6" Statistique générale. — D'après Itis convenlion» 
modernes, les tableaux de l'instruclion publique 
doivent se classer dans les divisions suivantes; 
i" Education supérieure ; 2° Education seconduireç ' 
Z' Education spéciale; 4° Education primnire, sub- 
divisée en éducation primaire 8ui>érieure et en édu- 
cation élémentaire. Nous avons déjà fait voir qu'il 
y avait à peine une conformité suffisante dans le 
classement des institutions d'éducation dans les 
différentes provinces, pour pouvoir les résumer bien 
rigoureusement sous ces dénominations. Il y a bien 
d'autres points encore qui oITrent des difficultés, et il 
serait important que les autorités scolaires des dif- 
férentes provinces s'entendissent pour publier des 
statisliques uniformes, qui pourraient ôtre de temps 
à autre résumées pour loule la conféiliTation ('}. 

L'éducation supérieure proprement dite ou uni- 
versitaire s'est établie lentement dans les provinces 
où elle existe maintenant, elle s'y est développée par 
degrés, et a eu pour origine l'instruction secondaire 
appuyée elle-même sur l'instruclion primaire. 

L'tJniversité de Toronto remonte, par sa première 
charte, à l'année 1827. C'est aussi de 1827 que date 

( 1 ) Le département des sUtistiques à Ottawa pourrait peQl- 
être entretenir une correspondance avec les difTéraola départe" 
menti da l'Inalruclion publique à ce sujet, ou mieux encore, pro' 
Tocpier une conrèrence entre les surintendants des différentes 
provinces, pour en arriver ù des tableauï uniformes. 
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ÏTUniversilé McGill, quant à rUnivcrsité Laval, biea 
i\ae sa charle ne soil que de 1852, elle remonte par 
le séminaire de Québec qui l'a fondée à l'année 1663. 
L'Université du Nouveau-Bru nswick, a eu sa pre- 
mière charle en iSliO, celle de la Nouvel e Ecosse en 
1?88. C'est vers celte dernière époque (en 1789) 
qu'un comité du conseil exéciiLif recooioiandsil l'i^la- 
blisseioent d'une universilédaus l'ancienne province 
de Québec ('). 
— Les collèges classiques, la plupart affiliés aux iini- 
^Krsités, existent comme on l'a vu dans chaque pro- 
Bpnce. Dans la province de Québec, il y a aussi des 
^cdllégesdits industriel d'où cependant l'enseignement 
classique n'est pas toujours exclu et que, pour cette 
raison, nous avons, pour cette province, placé dans la 
même colonne que les collèges classiques dans le 
tableau suivant de toutes les institutions d'éducation 
<le l'Amérique Britannique du Nord. 

Les chiffres de ce tableau sont un peu pins élevés 
|ue ceus qui sont donnés ofriciellemenl dans chique 
wvbice. La raison en est que, dans toutes les pro- 
taces, à l'exception de celles d'Ontario elde Québec, 
Wa négligé de donner la statistique des écoles indé- 
""pendantes, statistique importante cependant en ce 
qui concerne les écoles catholiques. Nous b\ ons sup- 
pléé de notre mieux à cette omission, à l'aide des 
renseignements que nous avons pu nous procurer (-). 

I (I) Voyez page 56 el les suivantes, 

' (3j Voyez Noies st eiTata, à la lin du volume. 
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Même pour les provinces d'Ontario et de Québec, 
quelques écoles spéciales élnieiit omiF^es el la même- 
remarquf s'applique au chiffre de leurs élèves. 
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Dans les deux pelils Inbleaiix suivants, on Irouvera 

les écoles spéciales plus en délail. Le premier con- 

tîenl celles qa'i sont plutôt de bienTaisance, et le 

srcond ceWea qui donnent un enseignement profes- 

.onnel. Daus la catégorie des premières, noua 

irions pu placer les orphelinats el les Salles dUisUe 

le les Anglais appellent Infant sckools et les Alle- 

fands Kiiidergarten. Nous ne devons point laisser 

âsser celle occasion de dire que Montréal possède 

rois de ces écoles, dues surtout à l'iiiitialive et à ta 

liéralité de M. [tousselot, curé de Notre-Dame, qij'i^lles 

ont fournies de tout le matériel requis, et sont de 

véritables modèles du genre. Les salles d'asile, ainsi 

les orphelinats, sontcomprises dans le chilTredes 

Scoles primaires. 

Parmi les institutions de bienfaisance nous devons 

issi mentionner VŒuvre du patronage établi k Oué- 

!C par M, Hamiîl, reeteur de l'Université Laval, et 

[uelqiies laïques zélés. Elle lail un bien considé- 

ible et a des écoles du jour et des écoK's du soir. 

Les écoles de réforme el d'industrie de la province 

j Québec sont confiées, à Montréal, aux frères de 

Charité et aux sœurs du Bon-Pasteur, et à Québec et 

itévis, aux sœurs du Bon-Paslenr et aux sœurs de 

Charité. Ces communautés religieuses, instituées 

llans un but de charité, sont devenues des commu- 

Inutés enseignantes; elles ont un grand nombre 

dfëcoks et de pensioimals dans tes campagnes. 
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L'éL'ole de réforme proteslanle est établie à Sher- 
brooke. Ces écutes, hinsi que les écoles d'agriculture, 
ne figurent point dans les rapports du suriLitËDdant. 

Parmi les écoles spéciales du second tableau, on 
remarquera les écoles de navigation. Elles ont été 
élffblies par le gouvernement fédéral qui organise 
aussi en ce moment un collège militaire à Kingston. 
L'école de Québec a été Termée, en oclobre 1875, 
parce qu'elle n'avait pas assez d'élèves, dit le rap- 
port du ministre de la marine, tandis que le subside 
a été relire aux écoles de Halifax et de Saint-Jean 
du Nouveau-Biunswick, parce qu'elles avaient asses 
d'élèves pour se soutenir par elles-mêmes. 

Une première école établie, il y a quelques années, 
sous la direction de M. Kingston, n'avait pas eu de 
succès. Il est certain cependant qu'il y a sur lesdeux 
rives du Saint-Laurent au-dessous de Québec toute . 
une population qui par ses goûls et ses apliludea 
devrait être une pépinière de marins. 

Des démariîhesse font en ce moment auprès du 
gouvernement local pour obtenir qu'U se charge de 
rétablir l'école de Québec. Si elles réussissent il 
serait à désirer quel'on engageât les élèves de l'école 
normale à suivre une partie des cours Ils se met- 
traient ainsi en élat de donner aux enfants des écoles 
primaires des leçons éli-mentaîres ou préparatoires 
sur la navigation, comme nous avons vu que cela se 
pratique dans tes provjncus maritimes. 



COUP d'ceil général et récapitulation. 297 

Il serait aussi à propos dinviler les nombreux 
apprentis pilotes de la région de Québec h fréquenter 
celte école, et l'on pourrait peut-être exempter d'une 
année d'apprentissage, ou d'un des quatre voyages 
es Europe que l'on exige . maintenant, ceux qui 
obtiendraient un bon certificat d'examen. (ï) 

Nous aurions aimé à inscrire dans le tableau des 
écoles spéciales les académies comcnerciales et les 
cours spéciaux pour le commerce donnés dans les 
. collèges classiques ou industriels ; mais nous n'au- 
rions pu le faire que pour la province de Québec, et 
encore avec quelque difficulté. Nous avons donc laissé 
ces institutions dans la colonne des académies et des 
écoles primaires, avec lesquelles elles sont confon- 
dues dans les rapports officiels ; on trouvera, dans le 
chapitre spécialement consacré à la province de Qué- 
bec, quelques renseignements sur ce sujet. 

Les écoles d'agriculture adjointes à des collèges 
ont encore, comme on le voit, un très-petit nombre d'é- 
lèves. En Irlande, on a essayé d'adjoindre des écoles 
d'agriculture aux Queen^s Collèges ; le résultat a été 
nul. Plus tard on en a établi en rapport avec l'école 
normale centrale de Dublin et ses deux succursales, 

(l) Au moment où nous revoyons ces pages on nous apprend 
qu'une députalion présidée par l'Hon. P. Fortin qui s'occupe 
depuis longtemps de cette question, a obtenu du gouverne" 
xnent local une réponse favorable. 
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les écoles moJèles de Cork et de Belfast : elles ont 
été plus prospères. 

(1) ECOLES SPÉCIALES DE BIBNF AISANCE. 
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(I) Nousavons placé avec tes facultés <l es universités delà 
province de Québec l'Ecole Canadienne de Médecine de Moit- 
,réa1 qui dans les tableaux officiels figure parmi les écoles spé- 
ciales. 
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Le tableau suivant offrira des termes de compa- 
raison entre les provinces. Le résultat n*en est point 
aussi défavorable à la province de Québec qu'on le 
croirait. Il est vrai qu'à l'exemple des statisticiens 
européens, nous avons comparé le chiffre de la popu- 
lation tolale au chiffre du nombre total des élèves 
enregistrés. On obtiendrait un renseignement plus 
sign (icatif, et Ton aurait une appréciation plus ex- 
acte de rétat des choses, en comparant le chiffre de 
la population scolaire ou en âge de fréquenter l'école 
avec celui de l'assistance moyenne des élèves au- 
dessous de seize ans. Mais dans plusieurs provinces 
ces chiffres ne sont point donnés, ou bien le dernier 
n'est donné que pour les écoles du gouvernement. T\ 
est évident que la comparaison du chiffre total 
des élèves enregistrés avec te chiffre total de la 
population n'est point le meilleur critérium possible^ 
puisque la proportion des enfatits sur les adultes ainsi 

que l'assistance moyenne varient beaucoup d'un pays 
à l'autre. Cependant, elle ne laisse point que de 
donner une idée approx-mative des progrès relatifs 
de l'instruction publique et elle est généralement 
adoptée. 
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Le tableau suivant donné par M. Emile de Lave- 
leye dans son grand ouvrage Vlnstruction du 
peuple, publié en 1872, peut offrir aussi des termes 
de comparaison. L'auteur fait observer qu'il ne s'est 
occupé que des écoles publiques des pays européens 
parce que les écoles privées ne sont point mention- 
nées dans les rapports, et qu'en ne tenant pas compte 
de cette différence on serait très-injuste envers cer- 
tains pays, notamment envers l'Angleterre. 





lÉLÂVB 

par 

combien 

d'habitants. 


DÉPENSX SOOIiAIXUn 


1 AcoiiB 


PAYS. 


par 

habitant 

en francs. 


par 

combien 

d'habitants. 


Haut-Canada (1863) .... 

Bas-Canada 1863) 

Danemark (1867) 

Saxe-Weimar (1865).... 

Baxe-Royale(1867) 

Baxe-Gotha (1865) 

Suède ( 1867) 


4. 

6. 

6. 

6. 

6.2 

6.6 

6.9 

7. 

7. 

7. 

7.6 

8. 

8.1 

8.4 

9. 
13. 
13. 
13. 
19. 
20. 
40. 
48. 
116. 


4.16 
4.40 . 

6.28 • 

II 

2.17 
(f 

1.23 

1.50 
u 

It 

8.10 

2.72 

1.50 

2.60 

1.56 

2. 
il 

1. 

0.55 

1. 

82. 

a 

u 


380 
295 
704 
411 

1,205 
738 

L194 


Norwéffe (1863) 


261 


Wurtemberg (1864) 

Baden (1866) 


490 
636 


liuxembourg (1867) 

Néerlande(1868) 

Bavière ( 1864) 


836 

1,000 

670 


Belffiaue (1869) 


1.184 


France ( 1864) 


636 


Angleterre (1870) 

Aiitridi6 •• ••.»•. 


2,670 
1,170 


Espagne (1866) 

Italie (1865) 


'704 
933 


Grèce (1858) 


2,572 
1,511 
2,500 


Portugal (lo64) 


SoTbiB •••••••. 


BuBsie (1854) 


2,433 





7° Résultais généraux. — Le recensement de 1870- 
71 contenait pour les quatre grandes provinces le 
nombre de personnes au-dessus de 20 ans nesachanl 
point lire et ne sachant point écrire. 
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Nous donnons ces chiffres avec les proportions 
qu'ils indiquent— (un sur combien.) 

POPULATION AU-DESStJS DE 20 ANS. 



Ontario ........ 

t^uèbec 

X. -Brunswick. . 
^Nouvel. -Ecosse . 



Hommes. 


Rica- 

pables de 

lire. 


Pro- 
portion. 


Femmes. 


Inca- 
pables de 
lire. 


375,531 


29,406 


12.77 


350,035 


27,973 


265,249 


107,782 


2.46 


268,649 


84,080 


67,351 


10,197 


6.60 


64,116 


8,805 


92,092 


13,719 


6.71 


94,277 


17,613 



Pro- 
portion. 

12.61 
3.19 
7.28 
6.35 



POPULATION AU-DESSUS DE 20 ANS. 



Ontario 

Québec. ..«. 
!N". -Brunswick. . 
Nouvel.-Ecosse. 



Hommes. 

• 


Inca- 
pables 
d'écrire. 


Pro- 
portion. 


Femmes. 


Inca- 
pables 
d'écr.re. 


375,531 


42,589 


8.81 


350,035 


60,631 


265,249 


123,926 


2.14 


268,649 


120,805 


67,351 


13,245 


5 08 


64,116 


14,424 


92,092 


18,961 


4.85 


94,277 


27,561 



Pro- 
portion. 

6.91 
2.22 
4.44 
8.42 



Il y a tout lieu de croire que ces chiffres ne sont 
pas très-exacts en ce qui concerne la province de 
Québec. La difficullé d'obtenir tous les renseigne- 
ments statistiques y a toujours été très grande, et 
cela par suite de raisons qu'il serait trop long d'ex- 
poser. 

Il Taut de plus remarquer que ces chiffres ne fon' 
aucune distinction entre les différents âges au-dessus 
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de vingt ans; mais comme la popnlation elle-même 
est divisée par groupes d'âge dans le recensement, 
nous pourrons arriver à trouver approximativement 
h résultat pour les personnes de 21 à 41 ans (en 
1870) qui nous paraissent former la gf^néraiion sur 
laquelle notre système d'instruction publique avait 
pu agir. C) 

On sait que de 1836 à 1841, il y a eu comme une 
lacune dans notre instruction primaire qui, du reste, 
n'avait reçu avant celte époque qu'une faible im- 
pulsion. 

Ce n'est qu'en 1842 que l'on a recommence, et les 
premières années, on peut dire jusqu'à 1850, n'ont 
pu donner des résultats bien considérables ; c'était 
le temps des luttes, des procès, des difficultés de tout 
genre. 

Nous sommes donc portés à croire que les trois- 
quarts de la population masculine et les deux-tiers 
de la population féminine au-dessus de 41 ans (47 
aujourd'hui) font partie de ceux qui ont été rap- 
portés comme ne sachant pas lire et ne sachant pas 
écrire. 

Cette supposition, ainsi appliquée à la population 
au-dessus de 41 ans, donnerait pour résultat pour la 
population de 21 à 41 ans, en 1870— pour les 

(1) Le recensement qui donne la population incapable de 
lire au-dessus de 20 ans, ne donne les âges que de 16 à 21, — 
de 21 à 3 1 ,— de 31 à 41, ainsi de suite, ce qui fait un écart d'une 
année dans nos calculs. 




instucction fcblioce. 



Iiommps ne sachant pas lire, i sur 6.27 ; pour les 
femmes, 1 sur 11,40; et ne sachant pas écrire, i 
sur 4.98 pour les iiommes et 1 sur 4,07 pour les 
femmes ('). 

En d'autres termes, si notre supposition est cor- 
recte, et elle nous paraît Irès-modérée, il y aurait eu 
les cinij-sisiëtnesdes hommes el plus des dix-onzièmeâ 
des femmes de 21 à 41 ans sachant lire, et environ les 
quatre-cinquièmes des hommes el les trois-qiiartsdes 
femmes, dans celle même limite d âge, sachant lire 
et écrire. 

Il y a aussi une antre remarque qiie nous ne devons 
pas oubli>>T de faire, c'est que la différence entre 
le nombre de ceusquine savaient pas lire et le nombre 
de ceux qui ne savaientpasécnre.élail moins grande 
di^ns la province de Québec que dans les autres pro- 
vinces, et notamment que dans la province d'Ontario; 
c'est-à-dire que, dans la province de Québec., une plus 
forte proportion de ceux qui savaient lire, savaient 
aussi écrire. C'est là un résultat auquel on ne se 
serait pas attendu. 

Du reste, ce n'est pas seulement, comme nous 
l'avons dit ailleurs, par les chiE^s, par le nombre 
de personnes qui savent lire et écrire tant bien qae 
mal que l'on poul juger de l'instruction réelle d'un 
peuple, de la force sociale et morale d'une nation. 

L'idéal que poursuivent les sociétés modernes : la 

It) Pour cette i^nlio», nir K^taH trrmUt, i la Bn ihi 
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plus grande somme d'instruction possible répandue 
sur le plus grand nombre d'individus possibles ne 
doit point faire perdre de vue une chose tout aussi 
importante, la valeur réelle et la portée morale de 
cette instruction. Ce serait la plus désastreuse des 
illusions si, en poursuivant un objet, qui est bon en 
lui-même, on substituait la quantité à la qualité et si 
Ton finissait par établir un niveau de médiocrité 
générale en supprimant ou en amoindrissant cet es- 
pèce d'enseignement qui prépare aux hautes éludes 
scientifiques et littéraires. 

Toutes les provinces de la confédération, comme 
on a pu le voir, ont paru jusqu'ici comprendre Tim- 
portance d'une grande culture intellectuelle ; la 
province d'Ontario fait de grands sacrififces pour ses 
collegiate institutcs et ses high-schools ; et si Ton 
compare le nombre d'élèves étudiant le grec et le 
latin dans les deux provinces, on trouvera que môme 
en proportion de la population, les études classiques 
sont loin d'êlre plus négligées dans l'une que dans 
l'autre. Dans les plus petites provinces on a déjà 
établi des collèges classiques et des académies. 

Les résultats généraux de l'Instruction Primaire se 
font sentir parlent dans le développement du com- 
merce et de l'industrie ; mais il y a des circons- 
tances locales qui peuvent aussi contribuer à ce déve- 
loppement ou lui nuire, indépendamment du degré 
d'instruction des populations. Il n'y a aucun doute, 

u 
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par exemple, que la plus grande fertilité du sol de la 
province d'Ontario, que son climal supérieur, l'in- 
Huence du capital anglais, le développement plus 
prompt et plus complet des inslilutions municipales, 
onl jipportii itn concours Irès-puissaiit à la prospérité 
de cette province. 

Dans lu province de Québec,la populalion d'origine 
française a pris une plus grande pari au mouvement 
commercial et industriel depuis que les écoles sont 
meilleures et plus répandues. C'est un fait qu'on ne 
saurait nier, malgré que l'on puisse désirer davantage 
encore. Celle part aurait été plus grande si, depuis 
la conquête, le capital du haut commerce et de la 
grande industrie n'avait été surtout un capilal an- 
glais, passant nécessairement et presqu'e:ïclusive- 
ment par des mains anglaise^^jCt si les conséquences de 
cet état de choses ne continuaient pas h se faire sentir, 
au moins dans une certaine mesure. Enfin ne serait- 
il pas juste de tenir compte des dispositions propres 
à une race plulôt qu'à une autre et que l'éducation 
peut hien modifier, mais ne saurait entièrement 
changer î 



L'établissement des académies commerciales, de 
cours spéciaux dans quelques collèges, l'enseigne- 
ment plus général de la tenue des livres dans lea 
écoles des campagnes, enûn le succès des écoles des 
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Frères des écoles chrétiennes dans les grandes villes 
de la province de Québec, ne remonienl pas à un 
grand nombre d'années, et déjà de ces institutions 
sont sortis beaucoup de jeunes gens qui se sont 
fait une position dans le commerce, dans les ban- 
ques, et dans les administrations de compagnies, 
d'associations de tout genre. 

Nous avons exposé dans le chapitré consacré à la 
province de Québec ce qui y aéléfait, surtout dans 
ces dernières années, pour l'éducation dile profes- 
sionnelle, rétablissement d'écoles des sciences appli- 
quées aux arts, l'ouverture des cours d'adultes pour 
la préparation aux arts et métiers. L'influence de 
ces institutions, jointe à celle des collèges industriels 
et des écoles normales, si bien décrite par M. le Dr. 
Larue, devra développer considérablement ce que 
l'on appelle, en Belgique, l'enseignement moyen. 

L'amélioration des écoles primaires, l'étude plus 
générale des hautes branches de l'arithmétique, de 
la tenue des livres, de l'algèbre, tendent au même 
but; enfin la Chambre des arts et des manufactures 
insiste en ce moment auprès du gouvernement pour 
que l'on rende l'enseignement du dessin obligatoire 
dans toutes lesécoles. On avuquelepays le plus jeune 
de toute la confédération prend des mesures efficaces 
pour s'assurer cet avantage, et ce qui n'est pas jugé 
impossible à la Colombie Britannique pourra au 
moins être essayé partiellement dans la province de 
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Québec. La formation d'un musée d'éducation, comme 
à Toronto, occupe aussi, nous assure-t-on, l'atten- 
tion du gouvernement. 

Sous le rapport de la construction des maisons 
d'école, de leur ameublement, des caries, des globes, 
du matériel scolaire, la province de Québec estencore 
en arrière. • 

Une série d'articles sur ce sujet a élé publiée dans 
les premiers volumes du Journal de V Instruction Pu- 
blique; ils étaient accompagnés de plans de maisons 
d'école faits pour ce pays, par M. P. L. Morin, aussi 
d'autres plans empruntés au Haut-Canada ou aux 
Etats-Unis. On donnait en même temps des dessins des 
sièges et des pupitres isolés et gradués en usage dans 
ces pays, et qui sont très-préférables au banc et au 
pupitre traditionnels, sous le rapport de la santé des 
élèves et de la discipline scolaire. 

Les écoles normales, les grandes écoles des villes, 
beaucoup de couvents ont adopté ce système; très- 
peu d'écoles primaires en dehors des villes ont pu 
faire cette dépense, et malheureusement le gouver- 
nement n'a pas pu jusqu'ici accorder de subventions 
spéciales pour ces objets. D'un autre côlé, il 
était difficile de rien retrancher des subventions 
ordinaires qui forment un appoint bien précieux 
pour le traitement déjà si faible des instituteurs. 
On a pu voir que dans plusieurs autres provinces il 
y a des cotisations ou des souscriptions particulières 
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pour achal de livres, de cartes, pour formation de 
bîbliolhèques, elc. 

Ce sonl là des points sur lesquels il faut nécessai- 
rement diriger plus que jamais l'altention des auto- 
rités scolaires ; mais la population elle-même doit 
aussi se persuader que tout ne peut pas venir uni- 
quement de l'autorité, qu'il faut de la part des citoyens 
du zèle et des sacrifices, et que notre système leur 
met en mains les plus puissants moyens de progrès 
et de réforme. 

Du reste, on sait que le gouvernement de cette 
province consacre une très-forte part de ses revenus 
à réducation et à tout ce qui s'y rattache. Le budget 
de réducation prend à peu près un sixième durevenu 
total, tandis que la [rovince d'Onlaiio n'y affecte 
qu'environ un septième de ses ressources finan- 
cières. Mais, dans Ontario, beaucoup se fait par 
rinitiative et la libéralilé des municipalités. 

Qudini au réFultat religieux, moral et social de 
l'éducation, nous ne craignons pas de dire qu'il est 
aussi favorable, plus favorable, peut-être, en Canada 
que dans les autres pays. La paucité de la force 
publique mise sur pied dans toutes les provinces et, 
malgré cela, l'exécution facile des lois, et l'état pai- 
sible et heureux des populations, en sont la meilleure 
preuve. 

Il fut un temps où l'on craignait de voir disparaître 
avec les progrès de l'instruction primaire les excel- 
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lentes qualités qui distinguent les populations rurales 
du Bas Canada. Ces qualités ne tenaient pas toute- 
fois à l'absence de culture intellectuelle ; elles te- 
naient au contraire aux connaissances qui s'étaient 
infiltrées et conservées, grâces à l'action du clergé^ 
à l'instruction religieuse, à l'éducation domestique et 
traditionnelle. 

Tout système d'éducation publique bien dirigé ne 
pourra que profiter à la moralité d'un peuple en même 
temps qu'à son bien-être matériel. 

« C'est l'éducation, a dit Mgr. Dupanloup, qui, par ^ 
l'influence qu'elle exerce sur l'enfant et sur la famille, 
éléments primitifs de toute société, fait les mœiirs 
domestiques, inspire les vertus sociales et prépare 
des miracles inespérés de restauration intellectuelle, 
morale et religieuse. C'est l'éducation qui fait la 
grandeur des peuples et maintient leur splendeur, qui 
prévient leur décadence et, au besoin, les relève de 
leur chute. C'est par là que Dieu a fait les nations 
guérissables. Sanabiles fecit nationes orbis leira- 
rum. » 



XI 



MOUVEMENT 



LITTÉRAIRE ET IlVfTELLECTUEL 



[1876.] — Nous avons promis de parler, en termi- 
nant, du mouvement littéraire et intellectuel parmi 
nous; mais, comme ilreste bien peu d'espace à notre 
disposition, nous le ferons le plus brièvement pos- 
sible. 

Le nombre considérable d'institutions classiques, 
établies de bonne heure dans les deux grandes 
provinces, a favorisé le progrès des lettres et des 
sciences; mais, sans doute, par une de ces affi- 
nités naturelles dont nous parlions, il semble que la 
population anglajpe se soit portée davantage vers 
les sciences mathématiques, physiques et naturelles, 
et la population française vers les sciences morales 
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et politiques, l'histoire, la lilléralure et les beaux- 
arts. 

Dans un pays nouveau où il y a peu de grandes for- 
tunes, où la population n*est pas très-dense, où les 
professions que l'on appelle libérales sont le refuge 
el le patrimoine de presque tous les hommes instruits, 
on peut s'attendre à ce que les sciences, les lettres, 
les beaux-arts ne soient cultivés que comme amuse- 
ment, passe-temps, moyen de renommée el de célé- 
brité. Jusqu'à ces dernières années, la publication 
d'un livre ou même d'une brochure était pour l'au- 
teur une occasion de dépense bien plus souvent 
qu'une source de profit. 

Plus heureuse que là population française, la popu- 
lation anglaise a reçu continuellement d'Europe un 
contingent d'hommes instruits, d'écrivains, de jour- 
nalistes ; ses lettrés et ses savants nés en Europe sont 
aussi nombreux que ceux qui ontvu le jour en Canada. 
Parmi ces derniers se trouvent deux géologues quiont 
obtenu une réputation européenne, sir William Logan, 
né dans la province d.e Québec, et le professeur 
Dawson, né à la Nouvelle-Ecosse, ainsi qu'un littéra- 
teur bien connu, le juge Haliburlon, auteur de Sam 
Stick. 

Depuis la conquête, la population française a été, 
sous ce rapport comme sous tous les autres, laissée 
beaucoup plus à ses propres fflffèis, à ses propres 
ressources ; c'est un fait dont ses détracteurs n'ont 
jamais voulu tenir compte ; de plus Téloignement où 
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nous élionsde la France, la nécessité pourles hommes 
instruits d^apprendre et de parlerdeuxlangues,ont été 
pour nous de grands obstacles. LMnfluence de toutes 
ces circonstances sur notre jeune littérature est très- 
bien exposée dans un travail de M. Hector Fabre, 
publié dans les Traiisacdons de la Société Littéraire et 
Historique de Québec. 

Si l'on devait juger du mouvement intellectuel 
uniquement par le nombre de journaux et de biblio- 
thèques publiques, la province d'Ontario prendrait 
le pas bien décidément sur toutes les autres pro- 
vinces. Nous avons pu voir le nombre considé- 
rable de volumes que réunissent ses bibliothèques 
de paroisses et d'écoles ; quant aux journaux, elle en 
possède une légion. Cependant les grands journaux 
quotidiens publiés à Toronto paraissent dominer celte 
multitude de feuilles locales et ont même une circu- 
lation considérable dans les autres provinces. (^) La 
presse périodique et purement littéraire, ou scienti- 
fique, est loin d'y être aussi florissante ; les tentatives 
qui y sont faites dans ce genre, de temps en temps, 
ont encore moins de succès que celles qui se sont 
renouvelées avec une grande persévérance, depuis le 
commencement du siècle, dans le Bas-Canada. La 
littérature anglo-canadienne n'a pas seulement à 
subir la concurrence de la littérature anglaise d'Eu- 

*(l) Il se publie dans la province d'Ontario plusieurs journaux 
allemands et un journal français. 
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rope ; elle a de plus celle de la lilléraliire anglaise 
des Elals-Uiiis, de la presse à bon marché, des jour- 
naux illiislrés, f^i nombreux chez nos voisins, et de 
leurs reproduclionsdesouvrages anglais. Nos chemins 
(le fer, nos hôtels, nos Saleaux- à-vapeur sonl inon- 
des rie ces produits. Quoique la librairie franco- 
canadienne soit aussi tout naturellement envahie par 
les publications françaises d'Europe, les productions 
canadiennes y prennent, de jour en jour, une place 
plus large el plus importante. 

11 se publie dans te Haut-Canada, comme dous 
l'avons dit, une excellente revue scienlifique, le 
Canadian Journal ofSctencf, qui est dirigée par le 
Catiadian Insdlutf. Le Canadian Enlomologiit, jour- 
nal d'une spécialité assez rare, est arrivé à son cin- 
quième volume. 

Il y a aussi une grande revue, très-bien écrite, sous 
le nom de Canadian MonlMy, et publiée a Toronto; 
un magazine, Our Home Companion, publié à London ; 
le Journal of Educalion (ulficiel), qui se lire à un 
Irès-grand nombre d'exemplaires; un journal péda- 
gogique, The Canadian Teacker : plusieurs journaux 
de jurisprudence, de' médecine et d'agriculture, et 
plusieurs autres publications périodiquesd'un carac- 
tère purement religieux. On annonce de plus, en ce 
momcnl, une nouvelle publicalioa mensuelle, Bel- 
fort's MonlMy Magazine. 

Les autres provinces possèdent aussi de nombreux 
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journaux. La Nouvelle-Ecosse a, comme on Ta vu, 
un journal d'éducation ; une revue littéraire d'un 
grand mérite, qui se publiait au Nouvcau-Brunswick, 
Stuart^s Literary Quarterly^ vient malheureusement 
de disparaîlre. 

Dans la province de Québec, il y a maintenant 42 
journaux et publications périodiqiies en langue fran- 
çaise, et à peu près le même nombre en langue an- 
glaise. Sur ce nombre, il y a 7 journaux quotidiens 
publiés à Montréal, dont 4 en langue anglaise et 3 en 
langée française, cl 6 journaux quotidiens publiés 
à Québec, dont trois en langue française et trois en 
langue anglaise. De plus, il y a d'autres publications, 
comme la Gazette officielle, et des revues de jurispru- 
dence qui se publient, partie en anglais et partie en 
français. (') 

La doyenne de la presse de l'AmériqueBritanniqne, 
h Gazette de Québec^ fondée en 1764, et publiée jus- 
qu'en 1842, en anglais et en français, et depuis cette 
. époque en anglais seulement, a termijié en 1874 sa 
longue existence. {^-) 

Parmi les journaux qui se publient actuellement^ 
fes plus ancit^ns sont le Canadien, qui a paru, sans 

• 

(1) Voir Noies et erralUf à la fin du volume. 

(2) Dans une 'intéressante brochure, M. E. Gérin a fait, en 
1864, l'histoire de la Gazelle, alors centenaire, et en même temps 
la biographie de John NeUson, qui en fut si longtemps le 
rédacteur, et qui a joué un si grand rôl^ dans notre politique. 
M. Grérin et M. Dunn, tous deux instruits dans nos collèges, 
enl été rédacteurs de journaux à Paris. 
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inlemiption, depuis 1831, mais qui, par son liire, 
lemonleà 1806, date où commença la feuille célèbre 
dans nos annales, qui fut supprimée par le gouver- 
neur Craig. Le Québec Mercury e^t plus vieux 
d'une année et date de 1805. La Minerve fut fondée 
en 1827 par MM. Morin et Duvernay, et le Journal 
de Québec eu 1842, par MM. Cauchon et Côté. La 
Montréal Gazette, en la rattachant à la Gazette de 
Montréal, de Mesplets, remonterait à 1778 ; le J/on^ 
real Herald est antérieur à l'union des provinces. 
Toutes les autres feuilles et publications sont d'ori- 
gine beaucoup plus récente. 

Le promès de la presse française, quant au nombre 
et a la valeur réelle des écrits, a été considérable 
dans un court espace de temps. 

En 1851, M. Huston donnait, dans le quatrième 
volume de son Répertoire de la littérature cana- 
dienne, une liste de tous les journaux français depuis 
rétablissement de la Gazette de Québec: il n'y en 
avait pas eu moins de 70— il n'en existait alors 
que 12, et pas un n'élait quotidien. (>) 

Aux quarante-deux jouinaux et périodiques fran- 
çais publiés dans la province de Québec, doivent 
s'ajouter le ifcTcfis, de Manitoba; \e Moniteur Acadien, 
qui se publie à Shédiac, au Nouveau-Brunswick; le 

(l) Un jeune bibliophile, M. Horace Têtu, a donné dernière- 
ment un catalogue de 112 journaux qui sont ou ont été publiés 
dans la ville de Québec seulement, et il y a plusieurs omissions. 
11 est vrai que beaucoup de ces journaux étaient des feuilles 
éphémères et qui méritaient bien leur sort. 
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Foyer Domestique^ excellente publicalion qui a com- 
mencé à paraître cette année, à Ottawa, dans la 
province d'Onlaiio,et au moins six Journaux français, 
qui ont été fondés aux Etats-Unis, dans les principaux 
centres de l'émigration canadienne. 

Presque toutes les spécialités se trouvent aujour- 
d'hui repnésentées dans la presse de la province. Il 
y a une excellente revue française, la Revue Cana- 
dienne^ qui a atteint sa treizième année d'existence ; 
un magazine anglais, le New Dominion Monthhj ; 
deux Journaux de médecine sur un excellent pied. 
r Union Médicale du Canada et le Canada Médical and 
SMr^icaZ/owrna/ publiés à Montréal, et trois revues de 
jurisprudence : la Revue Légale, publiée à Sbrel, le 
Canadian Jurist, à Montréal, et les Rapports Judi- 
ciaires de Québec. 11 s'est publié aussi pendant 
quelque temps, à Montréal, une revue d'une très- 
grande portée et d'un genre très-élevé, la Revue 
critique de jurisprudence, rédigée par M. Girouard. 

Il y a en ce moment deux journaux d'histoire 
naturelle, le Canadian Naturaliste publié sous le 
patronage d»i la société d'histoire naturelle de Mont- 
réal, et le Naturaliste Canadien, publié à Québec 
par M. l'abbé Provancher ; un journal archéologique 
et numismatique, le Canadian Antiquarian and 
Numismatic Journal ; deux journaux illustrés h^bdo- 
madaire?, le Canadian Illustraled News\ et V Opinion 
Publique, publiés l'un et l'autre à Montréal^ et fondés 
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' par M.fieorge Desbnrats ; un journal artistique et 
lilLéraiie, Le Canada Musical, par M. Adélard Bou- 
clier; deux journaux de l'Inslmclion publique, l'un 
anglais et l'autre français, et plusieurs feuilles spéciale- 
ment consacrées h l'afiriculture, ainsi que pliisieura 
recueils religieuxcalliuliqucs un prolcslanls. 

Dans le calalogue de nos anciens journaux, il y a un 
très-grand nombre de fi^uilliis comiques où satiriques, 
quoiqu'il n'en esisle plus aujourd'hui. Les plus remar- 
quables furent le Fanlanque, publié à Québec, par M. 
Aubin, de 18375 1848, avec plusieurs interruptions; 
]e Perroquet, imprimé à Mnriti-éalen 1865, elle Cana- 
dian Punch, qui paraissait de 1847 à 18o0. Ces deux 
dernières feuilles publiaient des caricatures d'une cer^ 
laine valeur artistique. 

Tlne chose assez frappanle, c'est que chaque spécia- 
lité a presque toujoura t'té représenlée, quoique par 
des organes dilTrTents qui se sont succédé les uns 
aux autres, saus que leur.^ édileurs se soient laissé 
décourager par le peu de succès financier de leurs 
prédécesseurs. Ainsi, depuis le Québec Magazine ou 
Magasin de Quéhec, publié en 1792, par M. John 
Neilson, (en anglais et en français), qui fut notre 
première publication périodique, à moins que l'on m 
compte, comme telle, la Gazette Liuiraire de Mespleta 
ou le Québec Herald, jusqu'à ceux qui se publient 
miflnienant, il y a eu une foul^de- recueils littéraires. 
Les plus remarquables ont élé à Moiilréat, le Canadian 
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Review et le Canadian Magazine^ la Bibliothèque 
Canadienne^ et les autres publications de M. Bibaud 
père, la Liiterary Garlandy publiée par M. Lovell, et 
qui eut une assez longue existence, V Album littéraire 
et musical de M. Letourneux, hRuche Littéraire^ par* 
M. E. Chevalier, lEcho de la France^ par M. Ricard, 
V Album de la Minerve et VEcho du Cabinet de lecture^ 
à Québec-, le Courrier de Québec, publié de 1807 à 
1809, et dont M. Louis Plamondon était un des 
principaux collaborateurs, V Institut^ excellente feuille 
hedomadaire littéraire et scientifique, rédigée pendant 
trop peu de temps par MM. David Roy et F. X. 
Garneau, le Ménestrel, par M. A. Plamondon, les Soi- 
rées Canadiennes et le Foyer Canadien: Les revues 
de jurisprudence qui existent aujourd'hui ont eu 
pour première devancière celle qui fut commencée 
en 1845, par M. Letourneux, et nos recueils de 
médecine doivent reconnaître pour leur aïeul le 
Journal de Médecine de Québec, publié en 1827 et 
1828, en anglais et en français, par le Dr. Tessier. 

Heureuses ou malheureuses, ces tentatives inces- 
santes sont la preuve d'une grande activité intellec- 
tuelle et d'un grand dévouement à la science et à la 
littérature. Elles sont comme une armée qui monte à 
l'assaut, .et où les vainqueurs arrivent sur la brèche 
en passant sur le corps de ceux qui sont tombés, après 
leur avoir frayé le chemin. 

Dans les premiers temps, les soins du ministère sa- 
cerdotal, les luttes du barreau et 4e la politique, les 
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occupations incessantes que donnenlles autres profes- 
sions, ont absorbé tout le temps, le talent et Tënergie 
des hommes instruits ; aussi, les premiers journaux et 
les premiers recueils périodiques ne contenaient qu'un 
très-petit nombre d'oeuvres originales. Les discours 
des orateurs sacrés ou profanes, qui ont laissé dansie 
pays une grande réputation, y sont même rarement 
ou très-imparfaitement reproduits. 

De petits écrits anonymes, qui, sans doute, intri- 
guaient beaucoup le public d'alors et faisaient les 
délices du cercle des initiés, de petites pièces de vers, 
des bouquets' à Chloé, signés de quelque pseudonyme 
doux et transparent, et jetés d'une main timide dans 
la boîte aux correspondances, faisaient tous les frais 
de notre littérature. 

Bientôt, cependant, les luttes politiques firent naître 
de vigoureux et habiles jouteurs, dont la plume eût 
fait honneur à n'importe quel pays: Pierre Bédard, le 
Dr.Blanchet,D.B. Viger, Etienne Parent, A. N. Morin 
créèrent le véritable journalisme, et si notre littéra- 
ture peut reprocher à la politique de lui avoir ravi 
un grand nombre de ses adeptes, elledoit tenir compte 
à sa rivale de la vivcs^impulsion que celle-ci a 
donnée à l'art d'écrire. Du reste, dans toutes les pro- 
vinces, les journalistes ont joué un grand rôle ; on 
peut dire que plusieurs d'entr'eux, entre autres, 
Thon. Joseph Howe, sir Francis Hincks, et les hon. 
George Brown et Joseph Cauchon ont conquis, à la 
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I pointe de la plume, les hautes positions qu'ils ont 
occupées. 

Il nous serait impossible de mcnlionner tous les 
journalisles et tous les écrivains qui se sont fait un 
nom dans la polémique ; la politique en a dévoré toute 
une légion et en absorbe encore une mullitude. Nom- 
mons seulement, quoiqu'ils soient bien oubliés aujour- 
d'hui, Daniel Tracey.dont les écrits, dans leFin<fica- 
lor, précipitèrent nosévéïiemeuls politiques, et qui fut 
enlevé à ia lleur de l'âge, et deux Fronçais qui se 
distiiiguèreiil a cette époque dans la presse anti- 
révolutionnaire, MM. Rambeau et Leblanc de Mar- 

^Connay. 

' Bientôt le journal ne suffit plus à 1o polémique ; la 
brochure, le pamphlet ee mirent de la partie, en 
attendant le livre qui fut d'aberd, soit un livre de 
prières, soit un livre d'école, soit un livre de loi. 
L'ouvrage de M.Cugnet, sur la jurisprudence du pays, 
publié en 17754 Québec, fut un des premiers succès 
de notre typographie. 

Les écrits purement littéraires ou scientifiques 
devinrent plus nombreux ; la poésie s'inspira de la 
religion et du patriotisme : elle déploya ses ailes et 
s'élança d'un vol plus a«!suré vers des répions plus 
élevées ; les auteurs substituèrent d'abord Iturs 
initiales aux pseudonymes, puis leurs noms en toutes 
lettres, puis ils osèrent sortir des journaux et des 
revues, et ils lancèrent des volumes à la tète d'un 
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public étonné de tant d'audace. Une certaine consi 
déralion s'altactia aux hommes de letlres ; on ne dit 
pins, comme nous l'avons entendu dire à un homme 
d'état parlant d'un de. nos amis : ce jeune homme ne 
fait rien. . . . il écrit. 

De 1848à 1861, M. HuRlon a recueilli dans le 
Répertoire National \es e9&a\s ies plus remarquables 
épars jusque là dans les journaux ; il s'e^t trouvé 
(le cette manière avoir pour cullaburaleurs tes 
hommes les plus marquants de notie société depuis 
)a cunqiiéle. Au milieu de leurs occupations, ils ont 
presque tous sacrilié aux muses, à un moment donné 
de leur existence. La rédaction du foyer Canadien 
a publié, comme suite au Répertoire, deux autres 
volumes qui ont pour litre « La Littérature Cana- 
dienne de 1850 à 1860.» 

En 1867, M. Morgan donnait sa Bibliolkeca Cana~ 
demis, grand in-S° de 410 p. à deux colonnes, qui ne 
contient que des litres d'ouvrages et de très-courtes 
notices ; on ferait presque un aussi gros volume 
avec les titres de ceux qui ont paru depuis. Il s'im* 
prime maintenant autant d'ouvrages en une année 
que dans toute une péiiode décennale autrefois. 
Les volumes isolés ne suffisent plus ; nos auteurs en 
sont airivés aux séries, et quelques-uns même aux 
œuvres complètes. 

Depuis les Epitres et Satires de Bibaud père, 
(MontréaU830) nous avons eu quatre volumes de 
poésies de M. Lemay, et ceux de MM. Fréchette, 
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ReiijiiniJn Siille, ArlIiiirCasgraiii, Chapman el La- 
IwMe. Les poésies de Josepli Quesnel, de F. X. 
Garni-flii et de Joseph Lenoir, — parmi ceux qu\ ne 
«ont plus, — de MM. Octave Crt^iiaeie, Fiset, Rou- 
ttiier, N. LegcMidre et Priidliomuie, mériteruienl cer- 
tainement l'ttorincur' d'élre rejnoduiles et conservées 
delà même manièiu. MM. Edmianl Hiiol, Poissou, 
Endure Evantiirel, el plusieurs autres jeunes poètes 
de talent et d'avenir, éinaillenl nos journaux et nos 
revues de pièces fugitives (Uns le genre de celles 
deSully-Prudbomnie el d'André Lcmoyne, et nous 
ilonncront aiis^si quelque jour leurs recueils. N'ou- 
Mions pas non plus que M. Ernest Gagnon a réuni en 
lin charmant volume avec musique et éludes critiques 
el historiques, nos vieilles chansons, liérilage poé- 
tique que nous a légué la France, el que nous avons 
peut èlre mieux conservé que ne l'a fait aucune de 
tes provinces, 

iie\)uis \' Influence d'un livre, par M, defiaspé fils, 
(1837). les Fiancés de 1812, par M. Joseph Doiilre, 
'(1H44) et Ckarles Cwmn, (1853), premiers essais 
dans ce genre, lesn.mins sont dijvenus nombreux. 

Jean Bivard, défricheur, el Jean Itivard. économiste, 
par M. (iérin-Lajoie, œuvres d'une grande portée 
morale el patiioliqne, el les ,lnciefis Canadivm, par M. 
de Gasiw, onlcu une grande vogue. Une édition popu- 
laire de ces trois ouvrages vient d'ilre tuile pour les 
bibliothèquesde paroisses, avec le concours du dépar- 
temenlde l'instruction publique, forestiers el Voya- 
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geurs, cliarmanle élude de mœurs par M. Charles 
Taché, sera, nous assure-t-on, leproiluite de la mâme 
manière. 

M. Boiirasva nous a donné un roman acadieir, 
Jacques et Marie, M. George de Bouclierville a publié 
dernièrement une seconde édilion rn deui volumes 
à' Une de perdue et deux de trouvées, el M. Slevens, 
frère du poëte bitlj^e de ce nom, a léuiù en deux 
volumes ses Fables et ses Contes populaires. 

M. Marmelle a publié loiile une série de romaos 
historiques ; MM. F. R. Angers, Eirgène Lécuyer, 
Patrice Lacombe, J. G. Barlhe, J. Phelan, C. V. 
Duponi, Augusie Soutarè, P. Pelilclair, F. M. De- 
rome, A. Olivier, GuilJnumc et Charles Lèvôqiie, A. 
Poilras, P. L. McDonell, F. Myrand. Eugène Dorion, (i) 
Blain de Sainl-Aubin, WiKrid Marchand, J. Huston, 
S. Lesage, Gélinas, Alfred Garneau, Royal, A, De- 
Celles, F. G. Marehand, J. Auger, de Bellefeuille, 
Jolicœur, P. G. Huol, ChouinanJ, J. Blauehet, Fon- 
taine, Monlpelil, Legendre, Ernesl Gagnun, Déguise, 

(1) MM. GuillaiimB Wvesiue, Myraod, Huston, Dorion, Blain 
de^ainl-AuLiln, Mi)atpeltt el |riu9ieura autres de nos traduc- 
teurs du parlement. & part de leurs écrits, ont rendu de grands 
services à la langue Transaise en amélinrant la Irailuclion des 
documents publics. Il y a toute une littérature officielle, biue 
book tiierutitre qui n'est généralement pas assez appréciée. Des 
hommes comme M. Taché, à Ottawa, et M. Lesage, à Québec, 
ont plus d'un genre de mérite, témoin les brochures le Canada 
à l'exposition de Piris. par le premier de ces écrivains, el la 
Province de Québec el l'Emigration, par le second, quioi 
grandement contribué à nous Taire connaître à l'étranger.^ 
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Philéas Huot, Yinceslas Dick, P. Hudon, James Don- 
nelly, et un grand nombre d'autres écrivains se sont 
distingués, soit dons le roman, la nouvelle^ la poésie 
légère, le drame ou la comédie, soit dans Tesquisfie 
de mœurs, la chronique, les «tudes historiques, les 
impressions de voyagea, ou la critique littéraire. 

MM. Hubert LaRue. Basile Routhier, HeclorFabre, 
Oscar Dunn, et Benjamin Suite, ont réuni ou réunis- 
sent en ce moment en volumeë leurs éludes histo- 
riques ou littéraires, leurs causeries ou conférences ; 
enfin M. l'abbé Casgrain et M. Faucher de Saint- 
Maurice viennent de donner leurs Œtwnes complètes 
(trois et quatre volumes), et M. Lareau a écrit, en 
un livre de 500 pages, V Histoire de la Littérature 
Canadienne. 

Les traités de jurisprudence se sont succédé 
presque aussi rapidement que les romans, quoiqu'ils 
aient probablement moins de lecteurs et surtout moins 
de lectrices. Depuis Cugnet, les ouvrages de MM. Per- 
rault, Des Rivières-B ^aubien, Doueet, Jacques Créma- 
£ie, LaFontaine, O'Kill Stuart, Ramsay, Bibaud, Gon- 
xalve Doutre, Lareau, de Montigny, Beaudry, Mgr. 
Desautels, H. L. Langevin, Pagnuelo, Loranger(i), 
Hervieux, ËIzéarTaschereau, ont marqué les diverses 
étapes de notre législation et de notre jurisprudence 

(t) Le Commenlaire sur le Code elvil^ \)a.r M. le juge Lo- 
ranger, aura plusieurs volumeç, dont le premier seulement est 
publié. Ce sera une œuvre importante et qui fera honneur au 
i)ays. 




qui, ma!gi'(5 [oui notre nltacheiiHMit it nos aiicri'nmw' 
lois, nmiR fiml dire aiilanl et plus qui! loule nuire 
chose : Tempora mutantur xeilnos rmitamur in (7/i*. 

L'Histoire <in ifroit coiislilutionnel, publiée par Mv 
Todtl, bibliothécaire du pork-munl h OLIima, est con- 
nue aussi avantageusement en Euri>pe([«'en Canada. 

Œuvre de MM. Caion. Day el Moriit. et de leur* 
assistants, MM. Iti'anciry, Ram«ay et McCord, notie 
Codeciritei notre Cate de procédure, avec les rapporte 
qui le» accom[)ngnent, suitt des mmiuirieiila admirés 
déjà ites autres pays. 

On peut en dire autant des Iravaux des ju^es el dies 
avocats chargés de régler Ja question seigmïiiriale. 
Lems raém i e> et leurs ^iigemenls motivés formenl 
plfisrenrs volumes bien précieut pour l'histoire de 
la jurisprudence féodale. 

Dans une autre sphère, celle des études Ihéolo- 
giques et philosophiques, tes mandements de un» 
évêques en général (I), les conréreiices du M. l'alibé 

1 1) Le manilenioni de Mgr. Turjreon, réi gé par Mgr. Baillar- 
geoD au sujeL des labiés tournantes a éié ciié avec éloge sa 
Europe et aux BUats-Unis. Plusieurs autres sonl doE cei»Tes 
n.'mBrquablt.'a aa point de Tue littërairtt aussi tMcn <im satts \-^ 
lapport '!e la aoïaiiGe. L^ traduclloo du Nnuve^iii-Tpslatneal, 
par Mgr, Bsillargeoa, est trËs-esliiiiée et â Jasta titre. Deux- sur- 
mons du célébra évéque Plessis ont èti^, îraiirimë^, mai&soat d'a- 
venus eitrêmament rares. Les rapporta lius Missions formenl 
aussi une colleciioa dits plus intëresstntes. Nous avons nous~ 
■D^me entendu louer ea Kurope. par des ét:rivakna'émintial&, k» 
ràcits (le nûssious de M. tTerluid. 
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Holmes, les sermons de Mgr. Racine et de M. Tabbé 
Chandonnel, les ouvrages du R. Père Braiin, de MM. 
les abbés Bégin et Paquet, dont nous avons déjà parlé, 
une série de remarquables discours et de disserta- 
lions de Mgr. Raymond, qui mériteraient d'être 
réunis en -volumes, les ouvrages de Mgr. Laflèche et 
de M. Mailloux, et, avant cette époque, le Traité 
de philosophie de M. Demers, les discours et les 
Conférences de M. Etienne Parent, sont des oeuvres 
qui feraient honneur à des pays plus anciens. Dans 
cette même catégorie, mentionnons pour mémoire les 
ouvrages sur Téducation, de M. Perrault, du D' 
Meilleur et de Mgr. Langevin, dont nous avons déjà 
parlé. 

Nous avons aussi dit un mot, dans les chapitres qui 
ont trait aux provinces de Québec et d'Ontario, 
de{$ nombreux ouvrages pédagogiques pui}liés depuis 
quelques années. En fait de livres d'école, composés 
et imprimés en Canada, le conseil de Tlnstruction 
publique n'a plus que rembarras du choix, qui sou- 
vent n'est pas un petit embarras. Il nous est impos- 
sible de les désigner tous.; mais, en sus de ceux 
que nous avons d(^à mentionnés, nous ne devons 
pas oublier un des premiers livres d'école publiés en 
Canada, TAiitlimétique de Jeanfiouthillier, (1809), 
le Guide de l Instituteur, par M. Valade, les traités de 
M, Amable Berthelot, sur la grammaire et l'analyse 
grammaticale, la Géographie de M. Holmes, dont Tabbé 




GGiilier vient de donner une seplième el excellente 
édilioM, les compilations du Hévd. M. Borlbwiek, m 
les nombnîux livres dVcole et allas publiés dernière- 
ment par les Frères des écoles chréliennes. 

Mais c'est surluut dans ledomaine de l'histoire et 
des recherches historiques qu'ont élé Taits les plus 
grands progrès. 

Après les histoires de Smilii el de Bibaiid, père, nous 
tivons en celles pins complètes et d'un ordre plus élevé 
de liarneaii et de Fertand. Ces deux grands ouvrages 
ont lise nos données historiques, ont raffermi chez les 
Canadiens (français la eunSance en eux mômes qu'ils 
couraient risque de perdre, ont imprimé aux lettrésdes 
autres races comme un seiilimcnt de respect pour une 
population qu'ils n'étaient que Irop portés à déditigner. 

Ils ont été aussi comme le signal d'études sérieuses 
sur tout ce qui concerne notre pays, comme l'occa- 
sion de travaux, de recherches, de puhliealions nom- 
breuses sur le Canada, chez nos voisins et en France. 
Les publications historiques du it' O'Callaghan et de 
M. Gilmary Shea, aux Elals-Unis, la magnifique tra- 
duction de Charlevoix par ce dernier auteur, chef- 
d'œuvre de la librairie américaine, les brillantes 
études historiques de Farkmaii, et, en France, la 
belle édition de r^isfutre i/e /a Colonie française m 
Canada, par M. Faillon(i), les reproductions faites par 

([) Un éléganl écrivain, qui appartient à Ja ma'SOD de SaJnt- 
Sulpice, prépare en ce momedl une vie deU.FaillQn. £Ugser« 
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M. Tross des œuvres de Lescarbot, de Jacques Car- 
tier et de Sagard, enfin les ouvrages du Père Martin, 
de M. Margry, de M. Dussieux et de M. Rameau, ont 
coïncidé avec le déveloi»pement des éludes histo- 
riques dans notre pays. 

Ici même, la réimpression des Relations des Jésuites^ 
faite sous la direction de M. Tabbé Laverdière, par 
la maison Côté et C^*. celle des Œuvres de Cham- 
plain, sous* la même direction, par la maison Des- 
barats, celle du Journal des Jésuites, sous la direction 
de MM. Laverdière et Cnsgrain, par la maison Brous- 
seau, et T/nrastonda Canada, coHeclion de mémoires 
sur la guerre de 1775, par M. TabbéVerreau, publiée 
par M. Sénécal, sont des entreprises qui feraient 
honneur à la librairie de la France ou de TAngleterre. 

N'oublions point non plus au chapitre de Thistoire 
les recherches de M. G. B. Faribault, qui a donné le 
premier ouvrage de bibliographie américaine publié en 
Canada (1837), de M. Jacques Viger, de Sir Hippolyte 
LaFontaine, de Tabbé Bois, de Tabbé Langevin, de 
M. Bellemare, de M. James LeMoine, les Etudes 
historiques et les nombreux opuscules de M. Bibaud, 
fils, le Canada reconquis, par M. J. G. Barthe, VHis- 
toire des Ursulims de Québec, en trois volumes, par 
une religieuse de cette communauté, V Histoire des 

lue avec le plus grand intérêt en Europe, où M. Paillon est 
demeuré célèbre par son grand ouvrage sur sainte Marie-Made- 
leine. 
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yrandes Familles canadiennes^ par Tabbé Daniel ; 
V Histoire des Abénakis^ ipnr Vahbé Maurault ; rJBfts- 
toire de cinquante ans, par M. Bédaril, el celle du 
Canada sous l'Union, par M. Louis Turcotte. Ces deux 
derniers ouvrages, pris à la suite l'un de l'autre et à 
la suite de l'Histoire de M. Ferland, continuent nos 
annales jusqu'à l'époque de la confédération. 

A l'histoire générale s'ajoute la chronique locale. 
Trois-Rivières aura son histoire commencée par M. 
Suite. Celle de l'Ile d'Orléans a été écrite par M. 
Tnrcotle; Rimouski,né d'hier, a déjà ses chroniques 
par l'abbé Guay, tandis que M. Latour publie les 
annales religieuses de Montréal, qui avait déjà l!his- 
toire de ses monuments, par M. J. Lennir. Québec 
n'a pas encore de monographie en langue française ; 
mais il en a plusieurs eu langue anglaise. 

L'histoire a encore reçu un puissant secours des 
biographies canadiennes publiées en anglais par M. 
Fennings Taylor, M. Charles Liftdsey(t) et M. Henry 
Morgan ; en français, par M. Paillon, M. Bibaud 
fils, M. l'abbé Casgrain, (-2) M. L. 0. David (3) et M. 
Darveau. 

(1) M. Lindsey a écrit des biographies canadiennes, qui ont 
été publiées à Londres, et la vie de son beau-pêre, le célèbre 
W. L. McKenzie, en 2 volumes. 

(2) M. l'abbé Casgrain a donné une Vie de la Mère Marie de 

m 

r Incarnation, qui a été l'occasion de la publication d'une autre 
biographie de cette femme célèbre, par l'abbé Richaudeau, à 
Blois, et de la ré-improssion de ses lettres devenues très-rares. 
M. Casgrain a aussi écrit des biographies contemporaines. 
(3; L'ouvrage de M. David en est à sa seconde édition, sous 
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Enfin, le développemonl que prend la race fran- 
earse sur divers points de l'Amérique a élargi fe 
cadre de ces études. Tandis que M. Rameau jMiblie 
en France un second ouv âge sur i'Acadie, un jeune 
acadien, M. Poirier, ni)us donne d'intéressants mé- 
inoiriîs sur le pays de ses ancêtres, et M. Joseph 
Tassé termine, dans les revues, ses études sur tes 
Canadiens de VOuesl^ pour les publier ensuite en 
Tolumes. 

Quoique plus Iraut nous ayons paru abandonne r 
à la population anglaise le domaine de la science, 
ce n'est pas à dire que des hommes d'origine 
française ne puissent en revendiquer une part hono- 
rable. D/jà sous la domination franearse les sciences 
étaient en honneur à Québec. Sarrasin etGauthieronI 
donné leurs noms a quelques-unes de nos plantes ; la* 
mMiéralogie du pays fut étudiée par les ordres de' 
Talon, et même avant lui. M Jérôme Demers, l'abbé 
Buchaîne, le D' François Blanchette, le D' Meilleur^ 
les deux abbés Désaulniers, se sont distingués^ 
il y a déjà assez longtemps, dans les sciences 
physiques. Les grands ouvrages de géographie et de 
top igrapbie de M. Joseph Bouchette forment un véri- 
table monument national ; et, tout dernièrement, iL 
Charles Baillairgé a obtenu en Europe des éloges et 
des -distinctions bien flatteuses pour ses travaux 

forme de volume, à la troisième, si l'on tient compte de sa 
IMTemi^e publication dans l'ùpinion pu^Hique. 
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mathématiques et son ingénieux labh'aii slérêomô- 
Irique. Les éludes boinniijues du M. l'abbé Brunel 
l'onl fiiil connaître en Europe et aux Etals-Unis; 
l'abbé Provancher s'est distingué dans la môme 
science, ainsi que M. lames LeMnine, par son Orni- 
thologie cana'linmt. L'immense travail du recense- 
mfnt dirigt: jmr M. Charles Taché, le Dictionnaire 
g''n<ia logique de l'abbé Tanyimy, les étndes de M. Sta- 
nislas Drapeau ^iir la colonisation, sont aussi des 
wnvres d'un grand mérite et d'uuegrande importance. 

iN'oublionf point non iJus de menlionnerleslravauï 
tivs ciiiisidérabifs de M. Joseph l'errault et de son 
fielil-fils, l'uur tout ce qui a rapport à l'agriculture. 
Ce dernier a |>uhlié pendant longtemps un excellent 
journal qui fail suite à ceux de William Evans, 
autre agronome distingué, à qui le pays doit une 
reconnaissance égale à celle que \a Nouvelle Ëcos^se 
a vouée à Jolia Young, le célèbre auteur due Li-ttrtt 
d'Agricola ('). 

Les éludes des abbés Marcoui, Belcourt et Ciioq, 

(1) John Young êlaît natif <1'Rco»sp. f=on Di^ r.eorge, np4 
HaUrds. s'est distingué duas la ]iolllii{ue el la lltlèralure. Il 
«vail entrepris un (iranii ouvrage en plusieurs volumes sur la 
liLleraLure, l'inslructioupubliqueel le progrès' fioclal 'lans l'Amé- 
rique Briiannique. Le premier volume seuleinfnt a pI- publié. 
11 a été UD des premiers partisans do la conslruclinn d'un che- 
min de IVt entre Québec et -Malifai. projet qui vient d'âlre a ■ta- 
}ilètement exécuté. Oa a de lui plusieurs diacours et brocburec 
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des Pères Lacomhe et Pelitot, sur les langues sau- 
vages, sont crimportants matériaux pour la linguis- 
tique et l'ethnologie de ce continent. 

D'un autre côté, si nous avons donné un bien plus 
grand nombre de noms français pour l'histoire et 
pour la littérature, ce n'est point que la popula- 
tion anglaise soit restée indifférente à Tune ni 
à l'autre. En 1864, M. Dewart publiait un 
recueil de poésies anglo-canadiennes où les pièces de 
MM. Heavysege, Sangster, Asher, Reade, McDonell, 
Darcy McGee et de Mesdames Léprohon, Moodie et 
Faulkner brillent au milieu de beaucoup d'autres. Hea- 
vysege, mortilyapeude temps, a fait sensation même 
en Angleterre par sa tragédie deSaûl. Ce pauvre Darcy 
McGee, dont la fin tragique a fait époque dans notre 
histoire parlementaire, a laissé un beau volume de 
poésies et plusieurs volumes de discours et d'essais, 
et Madame Léprohon, indépendamment de ses char- 
mantes pièces de vers, aécrit plusieurs romans qui ont 
été traduits par MM. Genand et de Bellefeuille. M. 
rabbéDawsou d'Oltawaa aussi donné plusieurs écrits 
remarquables en anglais, tant en prose qu'en vers. 
Il a fait en français une conférence sur les poètes 
Canadiens. 

Une femme d'un grand talent et d'une grande 
énergie, M"*" Sadlîer a publié, à Montréal et à New- 
York, plusieurs romans et toute une bibliothèque 
tie livres utiles, parmi lesquels se trouvent un bon 
nombre de traductions d'ouvrages français. 
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Nous pouvons en dire aulanl des litiiiics fii 
riqucs. M. Robeil Christie a écrit, on iinglaîs, tint; 
liisloirt! parlemenlaire du Bus-Caiiaila,uii six voliiinesi, 
qui a UN deux èditiiins ; le Col. Cofliii a donné un 
pr''mier volume d'une Ilisloire de liigmTre de iHt, 
et M. Bell a publié une liaducliuii de la lioisîÈmc 
édition de l'IIisloiie de Garneau. M. Jdin Liiiigtim, 
M. JamesSIevt'iisoii, M. E. T. Flelcliei', eldaulr-g. 
écrivains anglais oui fourni aux Transactions de la 
Sociélé Lilléraire et JJisloriqi*e de Québec, d'iiiléres- 
snntes éludes liistoriques. M. i. C. Fisher et M. Bos- 
worlh ont publié, Tun, l'hisloire illuslrée de Oi)''buu 
et de ses monuments, l'autre, celle de Montréal, 
ouvra^^es très-rares aujourd'hui et d'un gruud mé- 
rite, ils ont été suivis par ceux de MM. Saudliam et 
Lemoine. 

Le juge llaliburlon n écrit une Histoire de la Nou- 
velle F.cosse. (1829). et le Rév. C. Pediey, une His- 
toire de Tfrreneuve. M. C. Rogers, à Quiibec, M. J. 
MacMuUen, f) rîrorkvilJc, (Ontario), et JIM. .\rclier, 
Munroe et Campbell, duns les provinces maritimes, 
ont publié des histoires du Canada. M. J.Jtiuirinol et 
plusieurs autres écrivains de ces mêmes provinces $e 
sont occupés Je nos vieilles chroniques, Etifîn, le 
gouvernement de la Nouvelle- licosse lait imprimer 
lesducuments liistoriques de ses archives qui Toime- 
roftt une colle'-tion très-précieuse, dont le premier 
volume est publié. 
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Si, du reste, dans ce rapide apeirir, nous avons 
commis quelque injustice envers nos comiioUioles 
d'origine brilaniiiqul:, c'est involonlniremenl eUana 
doute parce que nous nous i}^norons muluelteinent 
beaucoup plus que nous devrions le faire. 

Dans une antre occasion, ou risque d'être accusé 
de bizarrerie, nous nous sommes permis de comparer 
noire état social à ce Fameux .escalier du château de 
Chambord(i} qui, par une fantaisie de l'orchilccte, 
construit de manière que deux personnes 
puissent monter en même temps sans se rencontrer, 
et en ne s'apercevanl qjie par mter^alles. Anglais 
et français, nous montons comme par une double 
rampe vers les destinées qui nous sont léseivées sur 
ce continent, sons nous connajlrc, nous rencontrer, 
ni même nous voir ailleurs que sur le palier de la 
politique. Socialement el littérairement parlant, nous 
sommes plus étrangers les uns aux autres de beau- 
coup que ne le sont les Anglais et les Français 
d'Europe. 

Un chaimant écrivain de nom et de nalioualilé 
mixte,, dont nous avons déjà parlé, M. James 
McPberson l.emoine, a essayé de remédier h cet état 
de choses par ses nombreux Iravanx d'histoire, d'ar- 
chéologier de bibliographie, d'histoire naturelle, 
rubliés, tantôt dans une langue, tantôt dans une 

r tO VoyeE^Ie CluiUau de CkamborU, pur M. de La Sftutssy*,, 
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aiiire. Dans la firéface d'une de ses bioclmres en 
langue françoisf, il cxposL- franche mf*nl et moiiesle- 
menl que son but, t;n écrivant autîsi souvent en 
anglais, est de répandre parmi les Anglo-saxons 
les connaissances accumulées par Garneau, Ferland 
el nos autres hisloriens. (') Nous devons dire 
aussi qu'il y ajoute beaucoup de son propre fonds, 
en y mêlant le fniit de ses incessantes et cons- 
ciencieuses recherches. 

M. Lemoine est un des membres les plus actifs de 
la Société Lilléraire el Ilistorique de Québec, dont t| 
a été le président, et comme celte société est à peu 
près la seule de ce genre, oi"! les hommes des deux 
races se soient rencontrés, an moins de temps en 
temps, cette circonstance nous fournit une agréable 
transition pour parler du rôle utile que jouent de 
pareilles associations, surtout dans les pays où le 
mouvement lilléraire et scientifique en est encore à 
ses débuts. 

Dès 1809, une Bociélé lilléraire fut formée à Québec, 
elle contenait, aulant que nous pouvons en juger, un 
nombre à peu près égal de membres anglais el de 
membres français ; elle inslilua un concours de 
lésie qui était chose toute nouvelle à celle époque. 
Elle n'eut qu'une courte existence el fut remplacée, 
en i 824, par la Société Littéraire et Historique actuelle 



(1) La Mémoire de Mmlcalm i 
Québec IU\. 



ngét, par J. M. LemoiDe, 
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qui fui Tormée surlout par l'inilialjve et sous le 
patronage de Lord Dalhousie. 

Celte société a publié toute une collection de 
Transactions assez volumineuse el des Mémoires his- 
toriques qui lirent de l'oubli une fuule de documents 
du plus grand intérêt. Des services du même genre 
ont élé rendus par la Société Tlistorique de Montréal, 
fondée beaucoup plus récemment par M. Jacques 
Yiger, Sir Hippolyte LaFontaine el M. l'abbé Ver- 
reau, son président actuel qui, à la demande dn gou- 
vernement fédéral, a fait en Europe un long voyage 
d'études et de recherches dans les archives d'Angle- 
terre, de France el d'Ilalie. A ces deux sociétés, h 
la Société d'Histoire Naturelle de Montréal, à l'Institut 
Canadien de Toronlo, il faut aussi ajouter le Nota 
^cotiart Institutt ofNatural Sciences, établi à Halifax, 
■qui vient de commencer le quatrième volume de ses 
mémoires. 

L'/iM(i(M( Canadien de Québec vient aussi de pu- 
l>lier son troisième annuaire ; il renferme comme les 
deux premiers d'intéressantes conférences et de plus 
un compte-rendu de la célébration du Centenaire de 
Fassaut dt Québec, parles généraux américains Honl- 
gomery el Arnold, événement que celte société a 
commémoré par une séance française, tandis que la 
Société Littéraire el Historique donnait une séance 
anglaise dans le même but. Le même volume contient 
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l'Elngo do Chrislophe Colomb par M. Onésinic Fortier, 
essai qui a valu à son auteur una médailli: d'or, offi^rte 
par un des membres de l'Institut, M. Théophili; 
LedroU. (i) 

Toiiles ces inslilutions sont subvention mies par 
leurs gouvernements respeclirs, et il est a espérer 
qa'k mesure que leurs ressources angmeDleront, ceux- 
ci se montreront de plus en plus disposés à seconder 
les efforts des hommes de scienceet d'étude Comme 
nous l'avons déjà fait observer, là loi qui créait le 
ini[iislÈre de l'Instruction publique dans la province 
de Québec accordait à cet éj^anl au ministre dutt 
pouvoirs assez étendus, qui sont maintenant attribués 
au surintendant de l'éducation. 

Dans un pays nouveau, les sciences, les lettres, les 
beaux-arts surtout, ont un besoin indispensable du 
patronage de l'Elal, Ce sont du reste des sources 
évidentes de prospérité et ils rendent au centuple, 
môme au point de vue économique, ce que l'on a fait 
pour eux. 

L'Académie de muiitjue fondée à Québec, il y a peu 
d'années, reçoilune légère subvention et c'esl,croyons 



(I) Les rëcom|ieDses de ce genre sont UD des plus puissajil» 
moyens d'UDUOurageineiit à la cullure des lettres et des beaux- 
arts. On a vu plus haut quels résultats l'Université Lavât ufaii 
déjà obtenus parde semblables concours, 81 ausslavec quelle lU»- 
ralité hord DutTeriu en a Totidé dans presque toutes les grandes 
instiluUons d'éducation de la confédération. 
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nous, h peu jirès loiit cfi que la province fait pmir les 
Benuï-Aits. Cfpi'ndiinl il est cerlain qu'il y existe 
des dispositions ii-ès-remnrqiiables, comme le lémoi- 
f;nenl leRsuctiès (le nos |)eiulrei4 qui onL éliiilié en 
Europe el ceiii de nus musiciens qui sont allés 
axercff leur latent sur un )>[iis grand llir'àlte. (') 

Bien que tonlce qui l'onccrne l'inslriiclion publique 
eoildu domaine lies )^iiUvernerni;nlsprovineiaux, le gou- 
vi-rnemeiit fédéral dont les ressources sont beaucoup 
plus étendues peut au-si contribuer aux pro^K-s des 
sciences, des iellres et des arh. Indépendamnienl 
des écoles spéciales i\u'\{ a le pouvoir d'établir, plu 
sieurs grai'des inslîlulrons soni sous son contrôle ; 
nous vonlons piirler du musée el de l'exploration 
géologiques, des observatoires métintrologiques et de 
la bibliutliùiiue du parlement. 

Le Musée géofo^q'ie el les ra|)ports pnbliés par ce 
départemeiil font le plus grand honneiÉr à ci^ux qui 
in ont élé ou qui en sont chnr^és. A oâlé des noms 
<](> Sir William Logiin et du | rofesseur Dauson, nous 
aurions dû placer ceux de M. SIerry Hunl, de M. 
Dillin;;s el île M. Sel>\yn qui, dans leurs spécialités 
respectives de la chimie, de lu (taléoiitolu^ie et de 




(1) L''Aca<!l^ini«>1flRiii?ï^ea.étépré$i'1^|«rM.rnt)t)éLaiïacâ 
lutcvr d'un oiivmge pub'iê à l'sris et dont les journsm; fran- 
$u« ont fait l'élo^ : ■' Les Chants (Té^fiBe ou usage dans la (irg- 
VlaMde Quéhéic. b«rmaDisés pour r«rgue été." 1861. 



^ 
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la minéralogie, n'onl ]>a» jelé peu d'éclal sur notre 
pays. (I) 

Des résumés très -complets ilos observations méléo' 
rologiqiies Faites sons la riireelion gént^rale de M. 
KiiigHtoo, formenl un gros volume comme annexe du 
rapport du miiiistre de la nv^irine. A ce sujet, noue 
devons faire remarquer que le département de l'ins- 
tructron publique du Ftaul-CaRada a f<iit depuis long- 
temps établir des stations météoroli^iques dans ses 
high uhool», ou lycées, qu'il leur a fourni les instru- 
immlsiuicessaires, et que l« rrsumé desobservalions 
paraît réftiUiôrement dans le Journal o( Education. 
Indépendamment des avantages qui en résultent pour 
les progrès de celte scieiiee, c'est unexci.'lli'nt moyen 
d'IiaLiiluer professeurs *?l élèves à une élude préciae 
et régulière des phénomènes de la nature. 

Pour ce qui e»t de la bibU^thèque du Parlement 
elle renferme déjà plus de 80,000 volumes. Dans 
ce nombre se trouvent compris plus de 50,000 
volumes qui composaient la bibliothèque de la pro- 
vince du Canada lors de la coi iCédi' ration. Cefte 
collection était la troisième que l'on avait formée, 

(1} M. George M, LuwBon. qui marche sur les traces de ssd 
pèr', a publié en 1875 un rapport d'une grande valeur sur la 
géolORie, la t)Ola.nique et. l'entomologie, et en géDéral sur le» 
rei^Bources do territoire du Nord-OuBal, 

M. Jules Marcou, géologue Tranfais, qui a été longtemps m 
Amérique, s'est aussi occupé île noire gëolofîie et b soutenu 
une polémique assfz vive conlre M. Dana et d'autres géologue* 
ir des questions soulevées par ses écrits. 
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deux aulres ayant élé presque complèlementilélniites 
par le feu. l'une en lSi9 à Monliéal, l'aulre en 1834 
à Québec. On penl donc senjouir de voir noire 
teltliolbëque nationale flacra inaiiik'nant dans ufl 
édiliee conslruil de matiiéie à prévenir le retour de 
«BHiMabtes désaelies, bien qu'K soil loin -d'être asBec 
4paciein. 

Le comité conjoint des deux chambre*, qui préside 
à la direction de la bibliothèque, s'est occupé d'aug- 
meulei' la coHection des manuscrits sur l'histoire du 
Canada, et c'est à sa demande que le gouvernement 
fédéral a chargé M. Verreau de la mission dont hous 
;avons parlé. Il reste maintenant à fjire copier au 
Aiotfis les tlocumeiits [as plus tmporlanls parmi ceux 
^qiii ontcté analysés, et à les faire piri>lier, à l'ex- 
<emple de ce que font les gouternennents de FrsiBce, 
4' Angleterre et des Etals-Unis. Les collections de 
mainuscrits forment d'oidinaire la partie la plus pré- 
Oiei>se desgraudus bibliollièquee, et rien ne devrait 
jétre épargné pour compléter ceUe d'Ottawa soue i;e 
rapport. 

Il est aussi h espérer que la 'ColJËCtioH de porlrails 
«t de bustes tiisloriques qui s'y trouve deviendra le 
Ifioyau d'uire grande galerie de peintures et île sculp* 
lures, d'un vérilable musée national. La capitale de 
la confédéiatiun devrait offrir ce puit^sant attrait aux 
iilrangers qin viennent visiter «es beaux édifices 
|)ii1)Iks. Les fonctionnaires du gouvernement fédéral 
(ui'ment un cercle d'bonimes instruits ei amis des 
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sciences, et ûllnwa possède ilejà plusieurs in^f il iilinns 
liltéiaires painii lesquellos s. trouve iiii inslilnl 
canaJteii-français ilunl lus membies ont commencé 
lu eonslniclioii d'un bel édilice, eL où il ne fuit île 
frt'qiientes et utiles confén'iices, comme dans 11'» 
instilulions semblables île Qiiébi c el de Montivnl, 

La bibliolhèi]ui; di' la législature de la province de 
Québec est aussi déjà liTS-considérabli', el elle » 
été enrichie dernièrement d'une grande coll'Clion de 
cartes marines que M. Foilin a obtenues de quelques 
gouvernements élrani^ers. 

Le gouvernement l'rançais lui a aussi fiiit des dons 
de livres, elle duc De Cazes, dans une lettre très- 
gracieuse, a exprimé 1<: désir de fiire des éclianges 
de ducumenis publics non-seulemenl aveu noire pro- 
vince, mais encore avec le gouveniemenl fédi-inl. 

La France, du reste si libérale sous ce rapport 
enteis tous les autres pays, ne l'a |ias t'té mo'ns 
pour son ancienne colonie. A trois nspriscs diffé- 
rentes, ellea fait d,esdiins magnifiques à la bibliothèqite 
qui se trouve maiiiteiiaiiL a Ottawa. 

Elle a aussi Tait des présents considérables à la 
bibliothèque du déparlomenl de rinslniction publi- 
que, qui en avait é|{alement refit du gouvernemeat 
belge et de plusieurs universités et à celles de plu- 
sieurs autres institulions. 

Nous aurions beaucoiipà dire sur l'iinporiance des 
musées et des biblioliièqiies, sur ce que lions avons à 
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Taire pour nous rapprocher sous ce rapport, non-seu- 
lement de l'Europe, où les plus petites villes ont des 
collections considérables, mais encore des Etats- 
Unis, où les institutions de ce genre se multiplient 
et se développeot aujourd'hui d'une. manière remar- 
quable. {}) 

Mais nous devons terminer ici ce que beaucoup de 
lecteurs considéreront, peut-être, comme un hors- 
d'œuvre, et ce qui, dans tous les cas, n'est qu'un 
résumé très-incomplet des efforts littéraires et intellec- 
tuels qui ont été faits, dans ce pays nouveau et qui 
jusqu'ici a lutté si énergiquement et quelquefois si 
péniblement pour son développement matériel et pour 
la conquête de ses libertés politiques. 

En groupant ces faits, qui, en somme, sont con- 
solants pour Tavenir du Canada, nous avons 
voulu constater une partie des résultats du pro- 
grès de rinslruclion publique et indiquer aifssi 
les foyers de lumière qui devront aider à sa pro- 
pagation. Car une chose réagira nécessairement sur 
l'autre ; les grandes institutions littéraires devront 
contribuer aux succès de Tinstruction à tous ses 
degrés et celle-ci assurera aux organes de la science 

(t) L'Hon. M, Eaton du Bureau de TEducalion de Washing- 
ton, publie en ce moment un rapport sur les bibliothèques 
publiques des Etats-Unis; la première partie de ce travail a 
près de 1200 pages, grand in-8. 
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et de la littérature un public plus nombreux et plus 
sympathique. 

Depuis quelque temps, les questions que nous 
traitons dans ce livre, — bien en abrégé sans doute, 
puisqu'il n'est qu'un précis historique et statislique'-oC" 
cupent plus vivement que jamais l'attention publique, 
et nous serons heureux si notre travail peut apporter 
un contingent, si faible qu'il puisse être, à la somme 
des efforts qui se font pour assurer à la nouvelle 
confédération canadienne un rang honorable parmi 
les nations chrétiennes qui jouissent d'une sage 
liberté constitutionnelle et savent s'en servir de 
manière à étendre le règne de la véritable civili- 
sation. 



DISCOURS 



SUR 



L'INSTRUCTION PIBLIQUE EN CANADA 



PRONG^NCé A LA 



CONVENTION CANADIENNE DE 1874 



M. LE Président et Messieurs, 

Bn plaçant au nombre des sujets qui devaif'nt ôlre traités 
dans celte convention, celui de l'éducation du peuple, vous 
avez par là même proclamé toute Timportanceque vous attachez 
à ses progrès, toute la prééminence que vous lui donnez dans 
votre pensée sur une foule d'autres matières, toute l'anxiété que 
vos cœurs éprouvent à l'égard de cette grande cause qui est à 
la fois celle de la religion, de la société, de la famille. 

Le choix de ce sujet vaut à lui seul un discours ; et cependant 
un tel discours, pour être complet, devrait èlre tout un traité. 
Vous avez montré en le plaçant, pour ainsi dire, au premier rang 
que vous savez apprécier, d'un côté tout ce que l'éducation a 

(1) Cette oonyention des Canadiens-français de toute l' Amérique avait étA 
convoquée pour la célébration de la Saint-Jean-Baptiste, à Montréal. Elle 
eat lieu dans la salle de concert du collège Sainte-Marie, le lendemain de 1% 
fête qui fut la plus splendide de ce genre que l'on ait rue en Canada. 
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fait pour le Canada, de l'autre tout ce que le Canada a fait pour 
réducation ; et quant à vous, Messieurs, qui de toutes les parties 
de rAmérique, vous ôtos rendus à Tappel de la vieille patrie, 
vous nous avez df^jà prouvé par des faits bien éloquents -que 
vous comprenez tout ce que l'éducation pourra faire pour vos 
jeunes et florissantes populations ; et que p^r conséquent vous 
ne lui marchanderez jamais ce que vous devez faire pour elle. 

Ce que l'éducation a fait pour nous, Messieurs, notre histoire 
est là pour le dire. En très-grand nombre, les premiers colons 
étaient instruits ; nos vieux registres en font preuve, le relevé 
qu'en ont fait M. Garneau, M. Fôrland, et l'abbé Tanguay, 
constate qu'une très-forte proportion d*entr'eux savait écrire. 
Mais ils avaient mieux que cela, c'était une génération forte et 
formée aux traditions religieuses et sociales du pays, à cette 
époque, le plus civilisé et le plus éclairé de l'Europe. L'éduca- 
tion domestique, la première, la plus essentielle, celle à laquelle 
l'instruction, n'importe à quel degré, ne supplée que difficile- 
ment, ne supplée aucunement si elle n'est appuyée sur l'idée 
religieuse, l'éducation domestique de ces premiers colons était 
excellente et c'est el'e qui, transmise d'âge en âge, a valu à leurs 
descendants le titre de peuple gentilhomme, titre qui, si je ne me 
trompe pas, leur fut décerné pour la première fois par le célèbre 
Andrew Sluart. Permettez-moi de le dire en passant, il y a 
dans ce mot de quoi répondre à bien des dénigrements, de quoi 
nous consoler de bien des injustices ; il est à la fois un héritage 
à conserver et un glorieux trait-d'union entre nous et la popu 
lation britannique, s'il nous a été décerné, comme je le pense, par 
un homme qui fut une des gloires de l'autre race, qui dans tous 
les cas fut le loyal et sympathique rival de nos tribuns de cette 
époque. 

Ce que nous avons fait pour l'éducation, notre histoire est là 
pour le dire : soyons heureux, si nous le voulons, de ce qui se fait 
de nos jours, félicitons-nous d-^s progrès que nous avons vus se 
réaliser dans un très-court espace de temps : aspirons généreu- 
sement à de plus grands progrès ; mais si nous nous intéressons 
au présent, si nous espérons beaucoup de l'avenir, soyons justes 
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envers le passé, surtout lorsque ce passé est celui de nos héros, 
de nos missionnaires, de tous ces vaillants pionniers, braves 
enfants de la vieille France qui iTont pas fu peur de ce rude et 
sauvage pays où les Français d*au]ourd'hui ne s'aventurent 
qu'en hésitant ; qui n'ont craint ni ses hivers, ni ses forêts, ni 
ses terribles indigènes dans un siècle où les armes que l'homme 
avait pour lutter contre la nature étaient si faibles auprès de 
celles qu'il possède aujourd'hui. 

La pensée qui portait le plus grand nombre d'entr'eux vers 
ces rives en apparence si inabordables était une pensée de civi- 
lisation et par conséquent d'éducation. G'«Hait la conversion et 
{'éducation des peuplades sauvages de ces contrées, peuplades 
dont la foi robuste de nos ancêtres comptait bien faire, suivant 
l'expression consacrée dans tous nos vieux récits, de bons en- 
fants de l'Eglise et de lidèles sujets du Hoi très-chrétien. 

Admirons, Messieurs, la récompense de cette héroïque charité 
envers ces peuples barbares, car si les établissements fondés 
surtout pour eux n'ont pu accomplir que d'une manière très- im- 
parfaite cette partie de la sublime mission dd nos pères, c'est de là 
que sont sortis, pour nous, la force, la lumière, la vie, le salut de 
notre rac^^ ! (i'est là que s'est formé ce clergé nombreux, zélé, 
moral et instruit qui a été la pierre fondamentale de notre natio- 
nalité, qui se r^^pand aujourd'hui, comme notre race elle-même, 
sur toute la surface de l'Amérique, portant avec lui partout la 
consol.Uio'i, la s-uptême philosophie, la science de la vie en vue 
des véntab • s d^îslin^'es de l'homme. (App.) ^ 

C'est de là quest sorti ce barreau, cette magistrature, intègre, 
éfîlairée, patrioti«[ue, qui nous a donné les Bôdard, les Aloquin, les 
P pint-au, les Vallières, les LaFoniaine, les Morin. les Cartier, 
piiur ne parler que de ceux qui ne sont plus ; qui a toujours été 
à l'avant-garde pour la défense de nos libertés. 

D»5 là est sorti tout le corps professionnel, hommes de science 
et de travail, médecins, notaires, arpenteurs, ingénieurs, fono- 
tjonnaires et employés publics de tout genre, si utiles à la 
so'néte, remplissant quelquefois dans des conditions bien pé- 
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nibles de bien honorables fonctions el souvent s'èlevanl par 
leur seul mérit4 aux premières charges de l'Etal. 

C'est là que se «uni Tormés les [ireniiers iostituleurs laïques 
(>eu nombreux à cette époque, dont la tadie a «lé si diUiciie, si 
ingrale, fi on la oonsidère au point de vue maléri«l, si grande 
«t si belle, si on l'envluge d'un point de vue plus élevé. 

De ces insLitulions \iennent aussi nos littérateurs, dos écii- 
vains, poËles, historiens, publicistes. journalistes, qui ont 
dérandu i:t défendent el bien noire «ause et commencent déjà & 
révéler à la France Texislence de sa fille aJnt'e, la Nouvelle- 
France si longtemps oubli'^e. 

C'est de là qu'est gnrtie.aumoins en partie, celte bourgeoisie 
active, industrieuse, économe, persévérante, qui s'est fait peu 
à peu un" place dans le commerce et dane l'industrie, malgré 
l'isolempnl nu |uel nous ont si longtemps condamjiés notre 
Jbrusque s '|ia talion de notre ancienne mère-pairie, et le? préjugés 
muttuls ijiii nous éloignaient de ceux qui tenaient entre leure 
maius le seul capiiul élrangpr accesï^ihle à notre pays. 

C'est des preniière>i institutions qui ont été fondées s;iéciale' 
menl, •comme le disaient elles-mêmes ces rummes hérOï'|ues. la 
Hëre Herie du l'Incarnation et la Sœur Bourgeois, pour la«on> 
version et l'éducation des pttiles saueageise-i. q-e sont sortiet 
,ces vierges admirables, i]ui ont béni el puriile le foyer de la 
famille canadienne, qui ont fait nos a'ienles et nos mères ce 
qu'elles onl été el à qui nous do\ons iieut-étre ce qu'il y a da 
mieux en Anus (vifs apiitaudissemeuLs.) 

Se multipliant avec une prodigieuse rapidité, es instltit lions 
répondenl à tous les besoins, à toutes les nspiralion'^.di^ituisles 
jilus élevées jusqu'aux plus tiiimbUe, .''im plant" nt el su propa- 
gentsuritous les points de fAmérique, suivant, que dis-je? 
précédant même les populalions catliuliques qui s'y group-nl 
.de toute part, et riinouant aux exLréintlés du monde, dans Ifs 
régions polaires même, les traditions des premières béru'ines de 
■notre histoire. Humbles, s'ignorant elles-mêmes, ces femmes 
dévouées marchent les premières à Id oonquâ;e de ces pays 
loiutains, et préparent les germes de la prospér lé pour dei 
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sociétés nouvelles qui se demanderont peut-être un jour avec 
indifférence, comme d'autres l'ont fait souvent, à quoi de pa- 
reilles institutions peuvent être bonnes ? 

Le génie de la nationalité et de la religion n'ignora rien de 
ce qui était nécessaire ou utile à cette époque éloignée ; il prévil 
ce qui devait 9^ développer plus tard, et l'immortel Laval, dans 
son plan d'éducation, avait fait une place pour une école nor- 
male d'instituteurs et pour une école des arts-«t-métiers, qui 
existèrent mérme pendant que que temps à fc^aintJoachim. 

Le peuple sut en général répondre à ces généreuses aspira- 
pirations. Que de nobles sacrifices se sont imposés tant de nos 
bons cultivateurs pour faire instruire quelque&-uns de leur» 
enfants! Que d'effoils ont été faits dans ces temps reculés 
pour se procurer ce qui aujourd'hui est mis à la portée de tous l 

En ce qui concerne l'instruction primaire, il y eut sans doute 
comme une lacune, comme un temps d'épreuve ; mais comparée 
à rétendue et à la durée de l'œuvre, cette période ne fat, pour 
bien dire, qu'un moment d'hésitation causé par nos luttes poli- 
tiques, par l'injustice des gouvernements, et qui ne saurait ôtre 
mis au compte ni du clergé ni des populations. 

L'Institut des Frères Charon, qui, à leurs fonctions d'hospi- 
taliers avaient ajouté celles d'^institutenrs, s'était éteint en 1747. 
Quelques écoles tenues par les franciscains, pardesinstituteur? 
laïques subventionnés par les jésuites, les sulpiciens, les curés 
et les fabriques, et celles des sœurs de la Congrégation for- 
maient à la conquête tout le corps de Tinstruction primaire. 
Déjà les besoins dépassaient les ressources du clergé, des parti- 
culiers et des fondations. La question de T Instruction ])ublique 
fut quelque temps à l'or Ire du Jour ; mais le gouvernement élait 
aux mains d'une oligirchie locale peu scrupuleuse et, il faut le 
dire, peu intelligente. Si l'Angleterre sut ôtre juste pour nous 
dans plusieurs grandes occasions, si elle fut souvent inspirée 
par une politique honorable et libérale, l'oligarchie s'était décidée 
à nous débarrasser de ce qui cependant ne nous gôiait aucu- 
nement, notre langue et notre religion,— elle essaya d'importer 
tout d'une pièce un système d'écoles ; elle fil renir des maNnd» 
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donl quplfiups-uns ignoraienUn langue du psys.pouren5''ignBr 
dans des éi'oles oit la rell^iion du payss'rtil^galeaiPiit IgTior^e: 
en un mol, pIIb lenta d'élahlir ici le syslSm'? '[Um l'nn v«ui im- 
poser à nos Trères, les Acsdiena du Nouveau Biunswink.elque 
nous avons repoussé, comme ils le ri'pDussent eux-mêmes. Avec 
vne population ïiomoeSne, comme l'éinii alors oHln de nns cam- 
pagnes, la lutta ftil bien cnurle : les prélreî <l'!renitlr>'ni aui 
ftmillas d'envoyer leurs enrants â ees écolns et, vous le voyeï : 
point d'euFanls, point d'écoles, (Riras et app.| 

La législature a'akrma avec raison de cet état de choses : 
elle Ht divers"» tentatives pour y remédiT et elle eut des écoles 
asser nombreuses subventionnées en partie par elle et par les 
fabriques: c'élail alors l'ége d'or de l'Instructif n pohilque. Les 
membres du parlement flnfent eux-mêmes inspecteurs d'écoles 
gratuitement et distribuaient des récoffljienses aux élËvei' 
(niresetapp.) 

De grands elforts furent fiils dans ces temps per descitoyens 
Rënèreux et influents qui prodiguaient leurs soins et leur argent 
pour rondw d«s sociétés oommn U société d'éilocalion des 
Hessieurs el celle des Dames de Québec, dont les écoles laïques 
ont été plus tard remplacées par celles des F'f'ts des Ecotis 
Chrétiennes et des Sic'irs d* Charité. Au premier rang, parmi 
ees hommes lélés, figurait M. Joaeph-Pratiçnis Perrault, dmt 
nous voyons aujourd'hui le pelit-flls au nombre des organisa- 
teurs de cette grande démonslratinn nationale, (Vifs appl ) 

Non C'iiit=nl d'avoir publié un grand nombre do traités élé- 
mentaires sur la jurispriidertcp, l'agriculturp. l'hi-tfiire du 
Canada, et un grand nombre de livresélémentaires, M Perrault 
établit à ses fi-ais plusieurs écoles où il lit même des essais 
d'horli culture, d'enseignement pratique des orts-et-métiers 
el où il introduisit le système lanoaslériin ou d'enseigneioent 
mutuel, qui faisait alors fureur, mais qui est moins en vogue 
aujourd'hui. Je crois même que ce système a fonctionné en 
Canada avant que d'avoir été introduit aus Elals-UnîB. S'il en 
est ainsi. Messieurs de la République, c'esi toujours que Iqae 
chose que d'avoir devancé vos conciioyenssur un point. (Rires.) 
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II en est des systèmes d*enseignement comme de bien 
d'autres choses, comme des systèmes politiques qui passent...... 

et repassent ; et vous vous 8ouv»*nez de cet homme d'esprit 
qui disait, en parlant d'un remède: surtout servez -vous -en 
pendant qu'il guérit. Si vous voulez me permettre de faire le 
savant, je vous dirai qu'il y a quatre systèmes d'enseignement : 
le premier, le systèmo individuel, n'est pas un système du tout, 
les autres sont le système mutuel, le simultané et le simultané- 
mutuel ; c'est ce dernier que l'on suit aujourd'hui chez les 
Frères des écoles chrétiennes et dans nos écoles normales. 

Mais cette loi de l'Instruction ])nmaire qui tirait tout Von 
appui de la législature, dans laquelle les municipalités n'avaient 
aucun intérêt pécuniaire, cette loi, en vertu de laquelle chaque 
école recevait une subvention du gouvernement, en proportion 
du nombre d'enfants qui figuraient sur les rapports des institu- 
teurs, était suj'itte à bien des abus. Tout imparfaite qu'elle fût, 
cependant, elle faisait un grand bi^^n ; mais il arriva ce qui se 
voyait souvent alors ; dans ces temps de défiance mutuelle, les 
lois ne se passaient que temporairement et il y avait chaque 
année une. liste des lois expirantes, A la veille de nos troubles 
politiques, la vieille oligarchie représentée dans le Conseil légis- 
latif, c'est-à-dire ceux-là mêmes qui nous accusaient sans cesse 
d'ignorance dans les termes les plus insultants, refusa de renou- 
veler la loi de l'éducation et elle expira ! Pour tout cela, toute- 
fois, l'Instruction publique ne mourut point ; elle eut seulement 
une subite défaillance. 

Mais jamais à aucune époque les Canadiens-Français ne gémi- 
rent sous le joug de cette ignorance absolue que des touristes et 
des écrivains plus ou moins oiiiciels, et plus ou moins prévenus, 
n*ont cessé de leur attribuer. Dans un excellent livre publié à 
Londres, ^n 1830, M. Pi'^rre de Laterrière a fait bonne justice de 
ces assertions et en particulier de celle qui a été si souvent ré- 
pétée que la majorité ou un très-grand nombre de nos représene 
tants étaient tout-à-fait illettrés. Malheureusement, il l'a traité- 
avec trop de dédain, et n'est pas entré dans des détails qu'il serait 
très-utile de constater maintenant. Cette vieille fable reparait 
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de temps en temps, dans ]->s livres et let 
entendu dire moi-mSme â l'honorable L. 
pxcilait Jualemeot l'indigoalLUD, que le 
à qui l'on pouvait Taire ce reproclie fui e 
Après l'Union, sous la conslilution de 



journaux ; mais j'ai 
!. Papineau. dont ella 
jombre de nos dëputég 
1 i-éalité Ir&it-miniaie. 
r instruction prî- 



s grands développe monts. A quelque chose 
malheur est bon, et l'exampl < du Haut-Cinada, dont la popula- 
tion récemment venue d'Europe avait apporté avec elle le goûl 
des instilulions libres el du régime municipal, mil bientât au 
nombre des compensations à ce régime injuste, au moins dans 
le principe, une excillente loi d'éducation, d'après laquelle le 
gouvernement, les municipalités, et les pères de Tamille étaient 
appelés à faire chacun leur part, au moyen de l'octroi public, 
de la cotisation foncière et de la rétribution mensuelle. Mais 
un obstacle rorinldable se dressa tout d'abord à l'exécution de 
cette loi. 

Ici, Messiaurs. en vous disant ca que nous avons Tait pour 
l'éducation et ce qu'elle a l'ait pour nous, si les bornes imposées 
h ce discours me le pârmattaieat, j'aimerais à vous décrire cette 
lutta longue et opiniâtre d'un patriotisme plus éclairé contre 
les préjugés qu'un patriotisme véritable et relativement juste 
avait implantés et développés au cœur même des po|iula- 
tions. De l'ancien régime français et des exactions de l'in- 
tendant Bigot, l'/taïtlanl canadien avait conservé une sainte 
et légitime horreur de toute espèce d'impAts. hon'eur que les 
patriotes de toutes les nuances aviient cultivée avec soin sous 
l'ancienne constitution pour en faire la base de la résist&nce A 
l'oligarchie. Il fallut un grand couraite à ceux qui les premiers 
bravèrent le mécontentement public et tentèrent de vaincre 
cette résistance des populations agricoles si diUicileà combattre 
dans tous les pays, et dinl nos voisina des provinces maritimes 
nous ont donné tout dernièrement un notable exemple, 

A ceux qui les premiers se lancèrent avec les nouvelles lois 
de l'instruction publique sur ces vagues populaires si facilement 
soulevées, si difficilement apaisées, peuvent s'appliquer stsc 
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une justesse peu commune les vers si souvent cités qu'Horace 
a dédiés aux premiers et audacieux navigateurs : 

TUi robur et ses triplex 
Clrcà pectus erat. 

A M. M crin et à M. LaFontaine, qui firent voter les deux pre- 
mières lois de l'instruclion primaire, au Dr. Meilleur, qui fut 
chargé de leur exécution, le pays doit une éternelle reconnais- 
sance. 

De cette lutte à laquelle prirent part et les curés et une foule 
de citoyens zélés dans toutes les parties du pays, sortit un résul- 
tat beaucoup plus grand que celui que Ton avait droit d'atten- 
dre. Rien ne réussit si bien que ce qui est contesté et discuté; 
rien n'est apprécié comme ce qui est le prix des plus grands 
labeurs, des plus vives contradictions. Un élan puissant fut 
imprimé et il ne se borna pas à l'instruction primaire et à l'ac- 
tion du gouvernement et des municipalités. Le clergé, dont les 
ressources augmentaient et dont la sollicitude s'accroissait en 
proportion de sa tâche, multiplia les institutions de haute édu- 
cation, et l'on en vint même à se demander si l'on n'avait point 
dépassé le but, et à s'occuper sérieusement d'une classe d'insti- 
tutions qui forment ce que l'on appelle, en Belgique, l'enseigne- 
ment moyen, tenant le milieu entre l'éducation classique et 
l'instruction primaire. 

A mesure que l'œuvre s'étendait, à mesure qu'elle se déve- 
loppait, des besoins nouveaux se faisaient sentir, besoins qui 
rencontrèrent chaque fois et qui rencontrent encore aujourd'hui 
plus d'un formidable obstacle dans la concurrence que leur 
font d'autres nécessités publiques. Remarquez-le bien, mes- 
sieurs, tandisque tous les autres services qui émargent au budget 
sont anciens et depuis longtemps jugés indispensables ou bien 
sont appuyés par de puissants intérêts locaux ou individuels, 
le chapitre de l'instruction publique se présente avec son seul 
mérite, et charge nouvelle et croissante, il a encore à lutter 
contre toutes les critiques, plus ou moins fondées, auxquelles 
son administration est nécessairement exposée. Il y a plus, les 
subventions des écoles communes et celle de l'éducation supé- 
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rieure ont pour les protéger, la première, Tintérêt des masses 
qu'elle soulage directement pour autant au moins en appa- 
rence, la seconde, l'intérêt d'^s corporations et des localités ; 
tandis que les mesures ailministratives, les institutirns spéciales 
du gouvernement, Tcrganisme même de l'instruction pub'ique 
n'obtiennent et ne conservent que difticilement des allocations 
qui semblent être autant d'enlevé à des demandes qui jouissent 
d'une plus grande faveur. 

Malgré ces difficuités sans cesse renaissantes et quelquefois 
aggravées parles passions politiquf s, l'instruction publique a pu 
obtenir et conserver jusqu'ici quelques-uns des moyens d^action 
indispensables à son développement et qui existent sous diverses 
formes dans tous les autres pays. C'est ainsi que nous avons 
conquis successivement les bureaux d'examinateurs pour 
Tadmispion des instituteurs, l'inspection des écoles, le conseil 
de l'instruction publique, les deux journaux de l'instruction 
publique, les conférences d'instituteurs, les écoles normales, la 
caisse de retraite des instituteurs, les écoles d'agriculture, les 
écoles de réforme et d'industrie, et, tout dernièrement, les écoles 
de sciences appliquées aux arts. Par ces divers moyens d'action 
une meilleure méthode pédagogique se répand graduellement, 
une classe d'instituteurs mieux i)réparés à leurs importantes* 
fonctions se forme et lutte avec courage contre les difficultés de 
leur état; le^ branches les plus pratiques, telles que les leçons de 
choses, le calcul mental, la tenue des livres recrutent un plus 
grand nombre d'élèves et le niveau de l'enseignement s'élève 
graduellement, quoique moins rapidement qu'on pourrait le 
désirer. 

Ce n'est pas à dire qu'il ne reste beaucoup à faire et des 
choses très-importantes, urgentes même. L'enseignement du 
dessin, de l'algèbre et de la géométrie devra encore se propag-^r et 
s'élever davantage dans nos écoles-modèles ; celui de la lecture 
expressive et de la lecture raisonnée, et les leçons de choses 
dans nos écoles élémentaires ont à faire des progrès analogues 
à ceux que l'analyse grammaticale, les dictées orthographiques 
et la calligraphie ont faits depuis quelques années ; enfin l'en- 
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SPignt^ment rnoyt^n H l'ensoignement spécial déjà représentés 
ju'iqu'à un cortain point dans notre système par les écoles 
ncrnaales,. les anad'-niies comnaerciaies de nos grandes villes, 
par un certain nombre de nos collèges industriels et de nos 
écoles-modèles dan? les compagnes, l'enseignement moyen et 
l'enseigttement spécial ou professionnel ont ua très-grand besoin 
d'être développés. 

La tendance des cho-es sur ce continent nous poussera néces- 
sairement dans cette voie où nous ne faisons que d'entrer. Mais 
il ne faut non plus rien ex igéror, et ne pas trop rest»'eindre 
noire enseignement classi((ue et supérieur auquel nous devons 
tant de succèf . No? rivaux d«'S autres origin^-s ont fait d'heu- 
reux efforts fiour faire disparaître la supériorité qu'ils admet- 
taient chez nous sur ce point, et que lord Durham lui-même a 
constatée dans son rapport ; ne nous hâtons point de déposer 
une si belle conronne ; parons-la de tous les accessoires utiles 
que nous voudrons : mais rie grâce, ne la laissons pas tomber 
du front de notre j^'une nation. 

C'est la culture d"S lettres qui élevé les idées, qui fortifie les 
plus généreuses dispositions de l'homme, c'est elle qui. corn- 
binée avec l'édncation domestique de nos pèrps et rayonnant 'le 
nos collèges tlans nos fanjill^s, a conservé la distinction et la 
véritable noblesse des sf ntiments, et a été l'une des sources 
ies plus vives du patriotisme et de l'honneur civique. 

L'enseignrment classique n'est pas non plus aussi dédaigné 
qu'on le ^uppo-e, même chez les peuples ies plus mercantiles, 
Ips p'us pratiques. Le Haut-Canada a ses écoles de grammaire, 
ses lycées, ses collèges : les Etats-Unis ont leurs High Schoots 
€L vous seriez »'tonnés du nombre d'exemplaires auquel se tirent 
L'S éditions d^'s classiques que Harper et Appleton impriment 
à l'usage de ce^ intitulions. L'fi)cosse passe à bon droit pour 
contenir le peuple le plus a])te au progrès moderne, le plus âpre 
aux choses de la vie ; industrieux et commei^ants, les Ecossais 
sont répandus sur tous les points du globe, et l'on a dit de cette 
race hardie et aventureuse que partout où un chardon poiu'ait 
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pousser un Ecossais pouvait prospérer ; eh bien, dans un granrî 
nombre d'écoles de paroisse, en Ecosse, on enseigne encore les 
rudiments des langues mortes, comme préparation au collège. 
La Belgique est bien certainement de tous ceux où se parle Iff 
langue française, le pays le plus remarquable pour son industrie 
et pour ses progrès matériels ; cependant ses écoles moyennes- 
se divisent en deux classes, les athénées et les écoles moyennes 
proprement dites, et dans les premières on enseigne les litté^ 
ratures grecque, latine et française. Enfin, la Prusse, le pays par 
exceHence du positivisme, la Prusse a conservé l'enseignement 
classique jusque dans ses real-shule ou écoles pratiques. 

Permettez-moi à ce sujet une anec lote ou plutôt un souvenir 
qui vous montrera en môme temps quels honneurs l'Allemagne 
sait rendre aux professeurs et aux instituteurs de la jeunesse. 
En mars 1867, le vénérable M. Rnnke, fr^re du célèbre Léo-' 
pold Ranke, qui a écrit cette belfe histoire des Papes que 
vous connaissez, M. Ranke atteignait sa cinquantième année 
de professorat. On fit une grande célébration de cet anni- 
versaire, un jubilé ; j'étais présent à cette fête : des drapeaux 
et des banderoles ornaient, comme ici aujourd'hui, quelques 
mes de la ville, et une foule émue et empressée contenant 
l'élite de la société, se porta vers les trois institutions qu'avait 
dirigés l'heureux et noble vieillard : un collège, une école de 
demoiselles, et une école pratique. Il y eut discours, musique, 
poésie, et tout ce que l'on peut désirer dans une pareille solennité ; 
malheureusement pour moi, dans les deux premières institutions 
presque tout se fit en allemand ; ce ne fut qu'au real-shule d'cù 
il m'avait semblé que les langues mortes devaient être bannies 
que j'eus le plaisir d'entendre du grec et surtout du latin, car, 
pour le grec, je l'avoue à ma honte, c'était encore un peu de 
l'allemand pour moi. (Rires.) Peut-être le personnel du real- 
shule était-il comme bien d'autres en ce monde, appréciait-il 
mieux ce qui n'est que facultatif que ce qui est obligatoire. 

N'exagérons donc point un mouvement bien nécessaire, sans 
doute ; mais faisons-le ce mouvement, sans détruire ou amoin- 
drir ce qui a fait notre gloire. Au sujet de l'éducation comme 
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au sujet de la nationalité, étendons, ne repoussons point, 
n'exaltons pas un moyen de succès aux dépens des autres ; 
prenons-les tous et, afin de donner la part large et juste à chacun, 
redoublons, s'il le faut, la somme de nos efforts et de nos 
sacrilices. Préparons-nous par les études pratiques, par les 
connaissances usuelles, préparons-nous aux grandes destinées 
qui s'ouvrent pour les deux rives du St. Laurent, formons des 
manchan-ls. des ingénieurs, des chimistes, des manufacturiers ; 
mais s ^yons certains aussi qu'un peu de littérature est un lustre 
gui ne nuit pas à l'éclat de l'or, que Virgile ou Racine ne 
contredisent rien de ce qu'enseignent Euclide et Barème, et 
que pour avoir commenté Homère, M. Gladstone n'en est pas 
moins un des plus grands économistes, un des plus gr.inds 
financit-Ts de l'Europe. Ne négligeons point non plus les beaux- 
arts qui, au point de vue même de l'industrie, ont une si grande 
portée et qui eux aussi élèvent les idées et les aspirations du 
peuple. 

Vous surtout, Messieurs, qui vivez à l'étranger, prenez 
ce qu^'il vous faut du progrès moderne, mais ne renoncez pas au 
glorit^ux héritage du passé ; ne vous en laissez pas imposer par 
-ceux qui vous représentent vos pères ou vos frères, comme des 
ignorants. Sous ce rap ort comme sous tous les autres, vous 
pouvez, suivant le mot d'Isidore Bédard, marcher léte levée ! 

Non, ils n'étaient pas, ils ne pouvaient être des ignorants 
ceux qui ont eu la suprême science : croire, espérer et attendre ; 
ceux qui n'ont point abandonné l'idée religieuse et nationale 
dans les plus rades épreuves, ceux qui ont préparé ce que nous 
voyons ! Cette magnifique d^^raonstraiion, l'ordre, la décence, 
l'intelligence, les sentiments généreux, Télegance qui y président, 
nous ont fait voir que vous avez conservé sur tous les points de 
TAm'Tique beaucoup plus intact qu'on ne le pensait, le précieux 
dépôt de nos traditions, et qu-» vous rapportez ici avec vous et la 
lani^ue que les orateurs choii?is par vous ont si purement parlée" 
€t le litre glorieux de peuple gentilhomme dont vous savez vous 
montrer dignes. Soyez-en fiers, revêtez-vous-en comme d'un 
eplendide vêtement afin que l'on dise de voua, comme Virgile 
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disait (le ses compatriolps : pnimlum Romaniim genlrm que 
iog'iiam (Appla'ulissenents prolongés ) 

Et tandis que j'y snis, messieurs, tout dernièrement encore on 
a voulu, ])i)ur justifier la pfuorre impie que l'on fait à nos frères 
les Acadiens, sur ce terrain m^mede Tinstruction publique, on a 
voulu m»*ttre en contraslH le chillre des é èves de nos écoles avec 
celui des éc.»les du Haut-Canada, ainsi (|iie celui des personnes 
sachant lire el écrire dans chaque province, d'après le «lernier 
recensement. Disons de suite que ce recensement a fait justice 
du reproche d'exaj^éraiion adressé à nos slali>ti(]ues solaires : 
le recensement publiant '.e nombre des enfants fr.'qnenlant les 
écoles un jour donné, et la stritistique scolaire celui de toute 
l'année, il doit nécr-ssairenvrîl y avoir une diirerence. Or retie 
différence est projiortionnellement la même pour Ontario que 
pour Québec ; un rai>port est donc conlirnié p<ir l'autre. Mais 
pour c^^ qui est de ce chiffre lui-même, ^e n'est ni h renseigne- 
ment religieux, ni au système scolaire qu'il faut s'en prendre. 
Qui ne connaît point les dilïlculiés plus considérables qui 
exist^'nt dans notre i)ays. par le climat, par la richesse moins 
grande des populations, dont on nous fait, il est vrai, également 
un crime, et surtout parla disposition géoLiraphique des établis- 
sements qui sont plus conij-acles dans le Hau-Canada où d y a 
b aucoup plus de petites villes et de villanes ? Il y aurait bien 
au^si quel (ue chose à dire sur l'étrange manie de tout ajjjtrécier 
uniquement par les chilhvs, c'est-à-dire par la quantité et non, 
point par la qualité. Un calcul à faire, ce sérail de trouver le 
nombre d'hommes ne sachant que lire ^t écrire, qu'il faudrait 
réunir, pour égaler la puissance réelle d'un homme véritable- 
ment instruit. 

Quoiqu'il en soit. Messieurs, que ces reproches nous animent 
à de plus grands et, s'il est })ossibIe, à de plus ijfénereiix eflbrts * 

Une chose surlout ressort de cette m^'morable réunion ; c'est 
la solidarité de toutes les po}>ulations franco-canadiennes de 
l'Am^riqui^'. Ne crai;?n' z pas dans vos besoin- de vous adresser 
à nous, vous qui vivez loin de la ])atrie canadienne. D-qà 
dans bien des endroits nos prêtres et nos religieuses soûl 
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allés vous trouver et quelques-uns des élèves de nos écoles 
normales ont accepté la môme mission. Je ne saurais vous dire 
avec quel orgueil nous voyons ici un d'entr'eux, M. Lebœiif, qui 
remplit maintenant, aux Etats-Unis, des fonctions juliciaires 
importantes. (Vifs appl ) 

Jusqu'à un certain point, notre rôle envers vous est celui que 
la France, notre anci»^nne mère-patrie, a joué envers nous, et 
ce rôle les coratnunautès les plus nombreuses, les mieux instal- 
lées parmi vous, pourront bientôt le remplir à l'égard des 
établissements plus pauvres, des groupes français enc(»re isolés. 
Déjî vous avez vos journaux et vos écoles ; bientôt vous aurez 
vos livres, et la langue française pénétrera en plus d'un endroit 
qu'on lui croyait fermé pour toujours. 

Certes, messieurs, tout le monde ici sympathise avec le désir 
si énergiquement manifesté par plusieurs d'entre vous de rapa- 
trier en mas^e nos compatriotes ; mais cette tâche ne pourra 
jamais s'accomplir que partiellement et graduellement et, dans 
rintérêt même de cette cause, il faut veiller à l'autonomie de 
ceux qui resteront. La manifestation d'aujourd'hui y contri- 
buera pui^^samment; nous nous sommes comptés et, suivant le 
mot si vrai de M. Gaillardet, qui eut, lui aussi, cette grande idée 
de l'union dvs populations franco-américaines, c'est dejî quelque 
chose de se compter, car, disait-il, si le droit est la force aux 
yeux de Dieu, le nombre est la force aux yeux des hommes ! 

L'instruction dans la langue maternelle, la lecture des livres 
français, celle des livres canadiens, après le lien plus puissant 
encore de la religion, sont les meilleurs gages de votre autono- 
mie. Faites connaître à vos enfants le mouvement littéraire et 
intellectuel de notre pays depuis les jours où les Viger, les 
Morin et les Parent ont jeté les fondements de notre littérature 
et rendu à notre langue, qui déjà commençait à s'alténT, sa 
pureté première, jusqu'à cette floraison si rapide qu'étalent 
aujourd'hui tant de jeunes et brillants écrivains. Faites-leur 
lire nos poètes, nos historiens, nos publicistes, ce sera un des 
meill(;urs moyens de leur faire aimer notre nationalité. 

Je sais que, comme nous, plus encore que nous, vous avez 
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besoin d'une autre langue; mais rien ne vous empêche de 
conserver en môme tempf la vôtre. C'est une grande et belle 
chose (jue de parler les deux plus belles langues des temps 
modernes, celles des deux plus grandes nations de l'Europe. 
C'est môme un immense avantage, au point de vue du dévelop- 
pement de l'intelligence ; car là où double est la peine, double 
aussi est la récompense. 

. Messieurs, cette pensée de fraternité bien comprise qui vous 
a réunis de tous les coins de l'Amérique, elle sera utile aux plus 
grandes comme aux plus petites communautés de notre origine. 
Ce que l'une fera pour les autres lui sera rendu au centuple. 
Déjà dans les limites de notre Confédéral on ^ il n'est pas impos- 
sible (jue le salut de la plus grande province franco-canadienne, 
celle de Québec, ne soit dû un jour aux Acadiens des Provinces 
Maritimes ou aux Métis de Manitoba. Faites beaucoup pour les 
Acadiens, nous disait dans une conférence M. Rameau, faites 
beaucoup pour eux, et soyez certains qu'un jour ils vous le ren- 
dront. Ce généreux Français, qui le premier s'est' occupé 
sérieusement de nous, qui le premier nous a conseillé l'immi- 
gration française et belge, comme moyen de réparer les pertes 
que nous ne pouvons pas entièrement empêcher, — car sur ce 
point encore je vous dirai : ne soyez pas exclusifs, ne repoussez 
pas un moyen de salut parce que vous en préférez un autre, 
employez-les tous et vous n'en aurez peut-être point trop. — M. 
Rameau donc nous disait que c'était la charité cosmopolite de 
la France qui sauverait un jour la France elle-même, et il nous 
donnait la môme recette. Eh bien ! elle peut s'appliquer et elle 
s'est déjà 'appliquée à l'instruction publique, et c'est une gloire 
pour le Bas-Canada de songer que les établissements d'éduca- 
tion catholiques et français qui se développent sur tant de points 
en dehors de nos frontièr .s, sont dus en grande partie aux sacri 
fices des habitants de la vieille province, permettez-moi de le 
dire, de la province-mère ! 

Et même aujourd'hui la France, sans presque le savoir, continue 
sa glorieuse mission à notre égard : à nos prêtres et à nos reli- 
gieuses cependant si nombreux, viennent s'ajouter chaque jour 
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ses prêtres et ses religieuses, et souvent prêtres français et 
prêtres canadiens, religieuses fratiçaises et religieuses cana- 
diennes partent ensemble pour les points les plus éloignés de ce 
continent. 

Pour l'ignorer, Messieurs, il ne faudrait connaître ni cette 
noble maison de St. Sulpice de Montréal, qui a fait, qui fait en- 
core, et qui fera longtemps de si grandes choses dans notre pasy, 
ni cette illustre Gompagaie si célèbre dans notre histoire et qui 
nous donne aujourd'hui l'hospitalité ; toutes deux, ainsi que 
tant d'autres ordres religieux, se recrutent encore plus en 
Europe que parmi nous. (Appl.) 

Mais je m'oublie, messieurs, on ne m'avait donné que vingt 
minutes pour traiter ce gratid suj.^t, pour vous dire ce que l'édu- 
cation a fait pour nous, ce que nous avons fait pour elle ; etj'ai 
déjà dépassé ces limites : je demande quelques minutes de plus 
pour un acte de justice et de reconnaissance. 

Je ne saurais laisser passer cette solennelle occasion de rendre 
témoignage à la mémoire d'un homme dont la mort a été un 
grand deuil public, à Sir George Cartier, qui m'a si puissamment 
aidé, et souvent, je n'ai pas honte de le dire, si habilement 
dirigé, pendant mon administration scolaire. A son énergie, à 
sa persévérance sont dues plusieurs lois importantes sur l'ins- 
truction publique avant la Confédération ; à son aide active, celle 
qui, depuis, a réglé des questions importantes entre la majorité 
et la minorité religieuses. Dès le principe, nous avons adopté 
une politique libérale, qui a eu son contre-coup dans le Haut- 
Canada, tout en empêchant bien du mal chez nous ; en allant 
plus loin encore, nous aurons fait un grand bien à nos compa- 
triotes des provinces maritimes, si la m-ijorité qui les froisse 
dans ce qu'ils ont de plus cher, peut apprendre quelque chose 
de notre exemple, ne fût-ce que d'avoir la moitié de la justice et 
de la libéralité que nous avons montrées. 

J'ai aussi à remercier mon honorable successeur, M. Ouimet, 
qui s'est mis à l'œuvre avec tant de zèle et d'habileté, des 
paroles beaucoup trop bienveillantes qu'il a eues pour moi dans 
ses discours publics et dans ses rapports officiels. 
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Erilln, Monsieur le président et Messieurs, j'ai à vous remer- 
cier et à vous (I-^ininder ])Jir«Ion : à vous remercier de votre 
iiilulgotite atit3nti3n, à vous d-îin.in ler pirdo.i d'avoir osé 
IniitOî' dans ua ca i.'on 'C-^ssiireiuînt si r.3Slreial un pareil sujet. 
Mon excuso <?st dins r;)b!i;,'3.iaLe invitation de votre co m té, 
dans l'ontii )usias n'3 du jour, «lans citte atmosphère toute im- 
j)ré^aée d'un ])atrioiism3 t-^llemant enivrant que ceux qui l'ont 
respiré»^ no doutent plus de rien. 

Môme dans les circonstanc-^s l-^^s plus d'^favorables. il était im- 
possible de refu-ier son concours à c^tto réunion fraternelle où 
son^ accourues portées par l'élecLricilé les felicitalions, les sym- 
pathisas de toui les groupes français de l'ALmériqie depuis V m- 
couver jus [u"auK rive» d3 r\tlantiq'i-î. nobles témoignai?es qui 
ont éL^ couronné-; pir la p'us augu>te et la o'us émouvante do 
toutes los approi)ations, i) en un mot, grande et b-^lle journée 
dont le souvenir imposant sera lui-m^me une des pages de 
notre histoire. 

■ 

(1) Le Souverain Pontife avait envoyé sa bônédiclion par un télégramme. 
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Page I. — Au lieu de "quoique " lisez " quoi que." 

Page 2.— Au lieu de " 3,495,761, " lisez : " 3,485,761. " 

Page 3 — Après ** Les Allemands pont presque tous dans la pro- 
vince (l'Ontario qui en renferme 158.r»03, " au lieu de "la province 
de Québec n*en compte que .31,942," lisez: "la province de la Nou- 
velle Ecosse en comj/to 31,942, et la province de Québec n'en a que 
7,963. " 

Page 108. — Les revenus des commissaires d'<^cole de Montréal, 
indiquas dans cette page, sont ceux do 1872-73- ; ils ont beaucoup 
auginent*'' depuis. Le budget scolaire de Montréal ferait honneur àt 
une provirice. 

Pour Tannée 1875-76, le revenu des commissaires catholiques s'est 
composé de $80.029 taxes municipales. ^14,616 subventions du gou- 
veruemeiit, .S^ 13. 190 payées par les élèves, et $556 d'autres sources — 
en îout. .5108,291. 

Le revenu dos commissaires protestants se compose de $74,187 
taxes municipales. $4.922 subventions du gouvernement, $20,316 
payées par les élèves — en tout $99,425. 

Ceci est indépendamment du produit de la vente des déhrntureH 
on obligations autorisées pour l'achat de torreius ou construction 
d'édifices. • 

Page 117— 2e alinéa, 3e ligne, au lieu de " 4,003 "^ lisez " 4,237." 

Page 127.— Le Dr. Morrin n'a point légué sa bibliothèque médical© 
à rUnivcrj?ité L:ival; mais cette instituticn a hérite de celle du Dr. 
Fargues, qui était aussi lui protestant. 

1*0 g'î 128. — A])rès les mots " les colléofes protestants, $3,733,"^ 
ajoutez: "et les universités protestantes, $2,619." 

Page 131. — M. l'abbé Lai^acé a aussi été chargé d'une mission en 
Europe ]»ar le gouvernement local. 

Pagp 139. — Dans la dernière colonne du petit tableau, au lieu de- 
"total." li.-ez: "total prélevé;" ce total ne comprend point les 
subventions du gouvernement. 

Page 150.— Au lieu de "7,069," lisez: "7,906." 

Page 152. — Après " en usage " ajoutez " dfins les écoles normale» 
et diins le? écoles-modèles annexes. " 



Page 154. — Au lieu de "le lieuti.-nant-gouverneur est le visiteur, 
lisez : *' le lieutenant-gouverneur en est la visiteur." 



>» 
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Page 158. — Au lieu de " pour le semestre de l'année 1872,'* lisez: 
*■ pour le premier semestre de l'année 1872." 

Page 167. — Au lieu de " pour école normale," lisez: "pour l'école 
normale." 

Page 183. — 3e colonne du tableau, 3e ligne, au lieu de "96,029,'* 
Ufcz: "94,029," Ceci <^tait une erreur typographique dans le rap- 
port du surintendant de la Nouvelle-Ecosse. 

Page 234. — La terre de prairie et la forêt ne forment point la 
moindre partie des territoires du Nord-Oue&t, comme il y est dit; 
mais malheureusement une partie assez considérable de la forêt 
passe pour ne pas être beaucoup plus cultivable que le désert. Du 
reste, plus on étudie et plus on explore ces vastes régions, plus on 
leur trouve de ressources. 

Page 240. — Au lieu de " vingt-deux membres, dont douze catho- 
liques et l'cuf protestants, " lisez : " vingt-deux membres, dont douze 
p^otee'tant^ et neuf catholiques. " 

Page 272. — 1er nlinéa, après "ces fonctionnaires sont nommés par 
le gouveriioitH'nt, " ajoutez: "sur la recommandation de la section 
cath(>lique ou delà section protestante du conseil de l'Instruction 
publique." 

Page 276. — Au lieu de " système compulsoire " lisez " système 
compulsif." 

Page 294. — Nous avons dû avoir recours à des suppositions pour 
quelques-uns des chiffres de ce tableau. 

Pour la pntvince d'Ontario, nous avons supposé qu'un tiers des 
institutions désignées en bloc comme " Académies and priv^ate 
t-chools, " dans lo^ rapports, étaient des académies, et nous les avons 
placées avec les "lycées, académies et écoles de grammaire.'* 
I)'aprè3 les informations que nous avons pu obtenir, cette division 
est assez exacte. Beaucoup de ces écoles ftrivéen sont des pension- 
nats tenus par des religieuses, et nous les avons, dans toutes les 
provinces, classées parmi les académies. 

l'our les académies et les écoles privées de ITle du Prince- 
Edouard, de la Nous'elle Ecosse, de Terreneuve et de Manit<)t)a, 
ainsi que pour toutes les écoles des territoires de Kiwétin et du 
Nord-Ouei-t, nous avons obtenu des renseignements que nous avons 
lieu de croire très-exacts. 

Il y a à iManitoba 3 collèges, un collège catholique, un collège 
anglican et un collège presbytérien. Les écoles du Nord-Ouest et 
celles de Kiwètin sont entretenues par les missions soit catholiques 
soit protestantes. 

Quant au Nouvcau-Brunswick et à la Colombie Britannique, les 
renseignements dont nous avions besoin en dehors des r!ipport< offi- 
ciels, et que nous avons demandés il y a longtemps, ne nous étaient 
pas encoie parvenus quand ce tableau a été imprimé, et nous avons 
dCl nous contenter de ce que nous avons pu trouver dans les jour- 
naux, dans Sadlier'g CathoUc Directory, et de nos propres supposa- 
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tionj. D'aprSa des renseignements trèfl inoompleta oependant qui 
i aux 4oolei iad^ pendante s de la Colombie. 



u- dessus des écoles primaire 



Page 315.— An lien da "Smori'i," liseï: •• StacaH't." 
Page 315.— M, Lrjvell, dans son Cn'uidn fii--(«in-y de 1371, don 
le tableau suiTanl des journaui qui se publiaient à oette époque. 
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ous avong constaté dans la liste 1:^1 suit de tableau l'ami 
^ publications iniportantm: La St^e Canadier».i. le (, 
«.ralUi, à Montréal, et.ie Ifalurnliile Canadien, i, Québ 
ain nombre de juumaaji, tant anglais que français, qu 
lie sont d^j)\ disparus \ d'autres ont surgi depuis. On nouf 

lifte des journaux de la province, d'Après laquelle il ; 

— ■" ' ■ ériodiques anglais, 42 français et 
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s sont point oompb^es pour antant 
1. Lorell qui, eu tenant oompto de ce fait, «e trou» 
L Ti pour la provinee de Quëbec, 233 pour Ontari 
ïelle Eoossa, !B pour '" *' " '"'" "' 
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Page 302. — Les calculs Fuivants sont ceux aux'jucls il est fait 
flllusion (lan$) cette page. Ils (!^ralilissent la ])nn)i rtion des.]»orsonne3 
<le l'Age do 21 ans h 41 an», sachant liro et rcrire, (ra2>r(>3 la puppo- 
pition «jui y est faite f)Our relies iiui sont plus A^'es; A l'on trouvait 
cette sii])])0-iti'in troj) «'-levoe, on pourrait facilement taire les mcnies 
calculs ?ur une autre donnée. 



Hommes. 



In^'ap-ibles 
de lire. 



l'iopor- 
tion. 



Ftiuines. 



ln<'aTiablos 
de lire. 



Projior- 
tioii. 



AU-DKSSUS DE 20 AXS IXCAPABLKS DK LIRE. 
(Chiffres du reccnflcmcni.) 
2a'>,219 I 107,782 | 2.4G | 2a«5,H49 | 84,080 | 3.19 

AU- DESSUS DE 41 AXS. 

(Supposant comme ne sachant pas lire les ^^ hommes et les § femmes.) 
110,946. I 83,209 | .. | 104,5.57 1 (i9,(î91 | 

DE 21 A 41 AXS. 

151,303 I 24,573 | 6v27 | 161,112 1 14,-i89 1 11.10 

AU-DKSSUS DE 20 AXS IXCAPABLEâ D^ÊCRtRE. 
(Chiffres du recensement.) 
265,219 I 12:3,926 1 2.14 | 26S,G19 | 120,805 1 2.22 

AU-DKSSUS DE 41 AXS. 
(Supposant comme ne sachant pas écrire § H. et ^ F. 
110,946 I 92,914 I .. 1 101,.',;37 | 80,536 | 

DK 21 A 41 AXS. 

151,303 I 30,9>-'2 | 4.08 | 164,112*1 40,269 | 4-07 
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